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PREFACE 


A  1'automne  de  1914,  quand  l'etude  scientifique  des  reper- 
cussions de  la  guerre  sur  la  vie  moderne  passa  tout  a  coup  du 
domaine  de  la  theorie  dans  celui  de  l'histoire,  la  Division 
d'Economie  et  d'Histoire  de  la  Dotation  Carnegie  se  proposa 
d'adapter  son  programme  de  recherches  aux  problemes 
nouveaux  que  la  guerre  allait  susciter  ou,  si  Ton  prefere,  aux 
problemes  anciens  qu'elle  allait  transformer. 

Le  programme  existant,  tel  qu'il  avait  ete  redige  dans  la 
conference  des  economistes  tenue  a  Berne  en  1911  et  qui  trai- 
tait  des  questions  alors  actuelles,  avait  deja  donne  lieu  a  des 
travaux  de  haute  valeur,  mais  pour  bien  des  raisons,  il  ne 
pouvait  plus  etre  maintenu  tel  quel.  Un  nouveau  plan  fut  done 
trace,  a  la  demande  du  Directeur  de  la  Division.  II  avait  pour 
but  de  mesurer,  par  une  vaste  enquete  historique,  le  cout 
economique  de  la  guerre  et  les  perturbations  qu'elle  causerait 
dans  la  marche  de  la  civilisation.  II  y  avait  lieu  de  penser  qu'en 
confiant  une  telle  entreprise  a  des  hommes  competents  et 
d'esprit  pondere,  et  en  la  menant  selon  la  methode  vraiment 
scientifique,  elle  pourrait  finalement  fournir  au  public  les 
elements  necessaires  pour  se  former  une  opinion  eclairee  — 
et  servir  par  la  les  intentions  d'une  Fondation  consacree  a  la 
cause  de  la  Paix  internationale. 

Le  besoin  d'une  telle  analyse,  concue  et  executee  dans  le 
veritable  esprit  de  la  recherche  historique,  s'est  fait  de  plus 
en  plus  sentir  au  fur  et  a  mesure  que  la  guerre  s'est  developpee, 
declenchant  toute  la  multiplicity  des  forces  nationales  —  non 
seulement  celles  qui  visaient  a  la  destruction,  mais  aussi  celles 
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qui  aboutissaient  a  la  creation  de  nouvelles  energies  produc- 
tives.  L'apparition  de  ces  formes  nouvelles  d'activite  econo- 
mique  qui,  en  temps  de  paix,  se  seraient  traduites  par  un 
accroissement  de  richesse  sociale  et  qui  ont  donne  parfois 
l'illusion  d'une  prosperite  grandissante  —  et,  d'autre  part, 
le  spectacle  de  l'incroyable  endurance  dont  firent  preuve 
toutes  les  nations  belligerantes  pour  supporter  des  pertes 
sans  cesse  accrues  —  ont  rendu  necessaire  de  soumettre  a 
un  examen  plus  approfondi  tout  le  domaine  de  l'economie 
de  guerre. 

Une  double  obligation  s'imposa  done  a  la  Division  d'Eco- 
nomie  et  d'Histoire.  Elle  dut  prendre  pour  regie  de  concentrer 
son  travail  sur  les  problemes  ainsi  poses  et  de  les  etudier  dans 
leur  ensemble  ;  en  d'autres  termes,  de  leur  appliquer  les  crite- 
riums  et  les  disciplines  de  la  methode  historique.  En  raison 
meme  de  ce  que  la  guerre,  prise  dans  son  ensemble,  consti- 
tuait  un  seul  fait,  quoique  se  repercutant  par  des  voies  indi- 
rectes  jusqu'aux  regions  les  plus  reculees  du  globe,  1' etude  de 
la  guerre  devait  se  developper  sur  un  plan  unique,  embrassant 
tous  ses  aspects  a  la  fois  et  pourtant  ne  negligeant  aucune  des 
donnees  accessibles. 

Aussi  longtemps  que  la  guerre  a  dure,  on  ne  pouvait  songer 
a  1'execution  d'un  tel  programme.  On  pouvait  tenter  des  etudes 
occasionnelles  et  partielles  (quelques-unes  ont  ete  publiees 
sous  la  Direction  de  la  Division  Economique),  mais  il  etait 
impossible  d'entreprendre  une  histoire  generate  —  et  cela 
pour  des  raisons  evidentes.  D'abord  toute  etude  autorisee  sur 
les  ressources  des  belligerants  aurait  influence  directement 
la  conduite  des  armees.  Aussi  les  gouvernements  avaient-ils 
grand  soin  de  soustraire  a  toute  enquete  les  donnees  de  la  vie 
economique,  meme  celles  auxquelles,  en  temps  normal,  le 
public  a  acces.  En  dehors  meme  de  cette  difficulte,  les  collabo- 
rateurs  qui  eussent  ete  qualifies  pour  ces  etudes  etaient  pour 
la  plupart  mobilises  et  par  consequent  hors  d'etat  de  se  livrer 
a  de  pareilles  recherches.  Le  plan  d'une  histoire  de  la  guerre 
fut  done  ajourne  jusqu'au  moment  ou  les  circonstances  ren- 
draient  possibles  dans  chaque  nation  non  seulement  la  com- 
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munication  des  documents,  mais  la  collaboration  des  specia- 
listes,  economistes,  historiens,  hommes  d'affaires,  et  ou  leur 
cooperation  a  ce  travail  collectif  ne  pourrait  plus  donner  lieu 
a  des  malentendus,  ni  quant  a  ses  buts,  ni  quant  a  son 
contenu. 

Des  la  guerre  finie,  la  Dotation  reprit  son  plan  primitif. 
II  se  trouva  qu'il  s'adaptait  assez  bien,  sauf  quelques  legeres 
modifications,  a  la  situation  nouvelle.  Le  travail  commenga 
dans  l'ete  et  l'automne  de  1919.  Une  premiere  conference  des 
economistes  composant  le  Conseil  consultatif  (Advisory  Board 
of  Economists),  fut  convoquee  a  Paris  par  la  Division  d'Econo- 
mie  et  d'Histoire.  Elle  se  borna  a  tracer  un  programme  de 
courtes  etudes  preliminaires  ayant  trait  aux  principaux 
aspects  de  la  guerre.  Comme  le  caractere  purement  preliminaire 
de  ces  etudes  fut  encore  accentue  par  le  fait  qu'elles  portaient 
plus  specialement  sur  les  problemes  urgents  de  l'Europe  a  ce 
moment,  on  decida  de  ne  pas  en  faire  des  fragments  de  1'his- 
toire  generale,  mais  d'y  voir  simplement  des  essais  d'interet 
immediat  pour  la  periode  de  1'apres-guerre.  Visiblement  la 
conference  ne  pouvait  etablir  a  priori  aucun  programme 
d'ensemble  ;  il  fallait  creer  un  instrument  plus  specialise  que 
celui  qui  existait  si  Ton  voulait  entreprendre  1  'histoire  econo- 
mique  et  sociale  de  la  guerre.  Pour  cela,  il  fallait  une  enquete 
menee  d'abord  par  une  organisation  nationale  et  ne  faisant 
appel  que  subsidiairement  a  une  cooperation  international .  • 
Aussi  longtemps  que  les  faits  relatifs  a  l'histoire  de  chaque 
nation  ne  seraient  pas  parfaitement  connus,  il  serait  vain  de 
proceder  a  des  analyses  comparatives  et  l'histoire  de  chaque 
pays  constituerait  elle-meme  un  inextricable  labyrinthe.  On 
decida  done  de  dissoudre  l'ancien  Comite  europeen  de  recherches 
et  de  le  remplacer  par  un  Comite  de  direction  (Editorial  Board) 
dans  chacun  des  principaux  pays  (ou  par  un  seul  directeur 
dans  les  petits  pays).  La  tache  de  ces  Comites  devait  se  concen- 
trer,  au  moins  pour  l'instant,  sur  l'histoire  economique  et 
sociale  de  leur  pays  respectif. 

La  premiere  demarche  du  Directeur  general  fut  de  choisir 
les  membres  de  ces  Comites  de  Direction  dans  chaque  pays. 
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Si  le  plan  de  la  Dotation  avait  besoin  d'une  justification,  il 
suffirait  de  montrer  les  listes  des  noms  de  tous  ceux  qui, 
hommes  de  science  ou  hommes  d'Etat,  ont  accepte  la  res- 
ponsabilite  de  ces  publications.  Cette  responsabilite  est  assez 
lourde,  car  elle  implique  l'adaptation  du  plan  general  aux 
conditions  speciales  de  chaque  pays  et  a  ses  habitudes  de 
travail.  Le  degre  de  reussite  de  l'entreprise  dependra  du  zele 
avec  lequel  les  collaborateurs  de  chaque  nation  accepteront 
d'y  cooperer. 

Une  fois  constitues  les  Comites  de  direction,  un  premier 
pas  s'imposait  pour  la  mise  en  train  de  notre  histoire.  Pas 
d'histoire  sans  documents.  Avant  tout  il  fallait  rendre  acces- 
sibles  pour  les  recherches,  dans  la  mesure  compatible  avec  les 
interets  de  l'Etat,  tous  les  documents  de  quelque  importance 
relatifs  a  la  guerre,  locaux  ou  nationaux.  Mais  la  constitution 
des  archives  est  une  lourde  tache  qui  appartient  de  droit  aux 
Gouvernements  et  autres  detenteurs  de  ces  documents  histo- 
riques,  non  aux  historiens  ou  economistes  qui  se  proposent  de 
les  utiliser.  C'est  une  obligation  incombant  aux  proprietaires 
qui  les  detiennent  pour  le  compte  du  public.  Les  collaborateurs 
qui  se  sont  charges  de  cette  partie  de  1' Histoire  de  la  Guerre 
ne  pouvaient  que  se  borner  a  un  role  d'enqueteurs  et,  en  accep- 
tant  la  situation  telle  qu'elle  etait,  resumer  leurs  decouvertes 
sous  forme  de  guides  ou  de  manuels  bibliographiques  ;  et 
peut-etre  aussi,  en  procedant  a  une  comparaison  des  methodes 
employees,  contribuer  a  faire  adopter  celles  trouvees  les  plus 
pratiques.  Tel  a  ete  dans  chaque  pays  le  point  de  depart  de 
nos  travaux,  quoiqu'on  n'ait  pas,  dans  chaque  cas,  redige  sur 
ce  point  de  monographic  speciale. 

Pendant  quelque  temps  il  sembla  qu'on  ne  pouvait  depasser 
cette  premiere  etape  du  travail  limitee  a  la  mise  a  jour  des 
documents.  Et  si  notre  plan  avait  comporte  le  depouillement 
des  seuls  documents  officiels,  on  n'aurait  guere  pu  aller  au  dela, 
car  une  fois  certains  documents  catalogues  comme  «  secrets  », 
il  y  a  peu  de  gouvernements  assez  courageux  pour  oser  briser 
les  scelles.  Par  suite,  des  mines  de  materiaux  indispensables 
a  l'historien  lui  restent  inaccessibles,  quoiqueleur  publication 
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ne  puisse  presenter  bien  souvent  aucun  inconvenient.  Tant  que 
l'etat  d'esprit  ne  de  la  guerre  pesait  ainsi  sur  nos  recherches 
et  risquait  de  les  entraver  pendant  bien  des  annees  encore, 
il  fallait  decouvrir  quelque  autre  solution. 

Heureusement  cette  solution  a  pu  se  trouver  grace  aux 
souvenirs  et  impressions  personnels,  appuyes  d'ailleurs  sur 
des  documents  dignes  de  foi,  de  ceux  qui,  au  cours  de  la  guerre, 
ont  participe  a  la  direction  des  affaires  ou  qui,  simples  obser- 
vateurs,  mais  favorablement  places,  ont  pu  recueillir  de 
premiere  ou  de  seconde  main  une  connaissance  precise  de 
certaines  phases  de  la  guerre  et  de  leurs  consequences  sociales. 
C'est  ainsi  qu'a  pu  etre  etabli  le  plan  d'une  serie  de  mono- 
graphies  historiques  ou  descriptives  ou  les  faits  seront  exposes, 
non  a  titre  officiel,  mais  neanmoins  de  source  autorisee,  mono- 
graphies  qui  se  classent  a  mi-chemin  entre  le  type  des 
memoires  personnels  et  celui  des  rapports  officiels.  Ces  mono- 
graphies  constituent  le  principal  de  notre  ceuvre.  Elles  ne  sont 
pas  limitees  aux  faits  de  guerre  ni  meme  a  ses  suites  imme- 
diates,  car  l'histoire  de  la  guerre  se  prolongera  longtemps  apres 
que  celle-ci  aura  pris  fin.  Elles  doivent  embrasser  aussila  periode 
de  «  deflation  »  au  moins  assez  pour  permettre  de  se  faire,  sur 
les  perturbations  economiques  dues  a  la  guerre,  un  jugement 
plus  sur  que  ne  le  permettrait  le  seul  examen  des  faits  imme- 
diatement  contemporains. 

Avec  cette  nouvelle  phase  du  travail,  la  tache  des  direc- 
teurs  a  pris  un  nouveau  caractere.  Le  plan  des  monographies 
a  du  etre  compris  en  raison  des  collaborateurs  disponibles 
plutot  qu'en  raison  des  materiaux  existant  comme  c'est  le 
cas  dans  la  plupart  des  histoires,  car  les  sources  etaient  aux 
mains  des  collaborateurs  eux-memes.  Ceci,  a  son  tour,  impli- 
quait  une  nouvelle  attitude  a  prendre  en  face  du  double  ideal 
d'exactitude  et  d'objectivite  auquel  doit  toujours  tendre  l'his- 
torien.  Pour  permettre  a  chaque  collaborateur  de  donner  toute 
sa  mesure,  il  fallait  eviter  de  l'enfermer  dans  le  cadre  d'un 
programme  trop  rigide  :  il  fallait  prevoir  que  les  memes 
faits  seraient  presentes  sur  des  plans  differents  et  vus  sous  des 
angles  varies,  et  que  des  evenements  y  seraient  compris  qui 
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ne  rentrent  pas  strictement  dans  les  limites  de  l'histoire. 
II  ne  fallait  meme  pas  vouloir  obtenir  partout  une  stricte  objec- 
tivite.  On  ne  pouvait  empecher  une  certaine  partialite,  nee 
des  necessites  de  la  controverse  et  de  la  defense.  Mais  cette 
partialite  meme  est,  dans  bien  des  cas,  une  partie  integrante 
de  l'histoire,  les  appreciations  des  faits  par  les  contemporains 
etant  aussi  instructives  que  les  faits  memes  sur  lesquels  elles 
portent.  D'ailleurs  le  plan,  dans  son  ensemble,  est  etabli  de 
facon  que  les  monographies  d'un  meme  pays  se  controlent 
mutuellement  ;  la  ou  ce  ne  serait  pas  le  cas,  nul  doute  que 
d'autres  ouvrages  paralleles,  publies  dans  les  autres  pays,  ne 
puissent  servir  de  correctif. 

Outre  ces  monographies  destinees  a  utiliser  les  sources, 
d'autres  etudes  sont  en  preparation  ayant  un  caractere  tech- 
nique et  limite,  et  portant  sur  des  points  precis  d'histoire 
ou  de  statistique.  Ces  monographies  ont,  elles  aussi,  le  carac- 
tere de  travaux  de  premiere  main,  car  elles  enregistrent  des 
faits  recueillis  assez  pres  de  leur  source  pour  permettre  des 
verifications  qui  deviendraient  impossibles  plus  tard.  Mais, 
d'autre  part,  elles  constituent  aussi  des  applications  de  la 
methode  constructive,  par  laquelle  l'historien  passe  de  l'analyse 
a  la  synthese.  Du  reste,  il  s'agit  d'une  tache  difficile  et  longue 
et  qui  commence  a  peine. 

On  pourrait  dire,  pour  caracteriser  les  premieres  phases 
d'une  histoire  comme  celle-ci,  que  Ton  n'en  est  encore,  suivant 
l'expression  americaine,  qu'a  la  «  cueillette  du  coton  ».  Les 
fils  emmeles  des  evenements  restent  a  tisser  pour  fabriquer 
l'etoffe  de  l'histoire.  Dans  un  travail  constructif  et  createur 
comme  celui-ci,  on  peut  etre  oblige  de  changer  de  plan  et 
d'organisation. 

Dans  une  entreprise  qui  implique  une  cooperation  aussi 
complexe  et  aussi  variee,  il  est  impossible  d'etablir,  autrement 
que  d'une  fagon  tres  generale,  la  part  de  responsabilite  des 
directeurs  et  des  auteurs  dans  la  redaction  des  monographies. 
En  ce  qui  concerne  le  plan  de  1' Histoire  de  la  Guerre  dans  son 
ensemble  et  son  execution,  c'est  le  Directeur  general  qui  assume 
la  responsabilite  ;  mais  quant  aux  arrangements  de  detail 
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et  a  la  repartition  des  travaux  entre  les  collaborateurs,  c'est 
surtout  l'affaire  des  Comites  de  direction  et  d'edition  dans 
chaque  pays,  qui  ont  aussi  a  lire  les  manuscrits  prepares  sous 
leur  direction.  Neanmoins  l'acceptation  d'une  monographic 
n'implique  nullement  l'approbation  des  opinions  et  conclu- 
sions qui  s'y  trouvent  formulees.  La  Direction  borne  son  role 
b  s'assurer  de  la  valeur  scientifique  des  travaux  et  a  verifier 
s'ils  rentrent  bien  dans  le  cadre  du  plan  adopte,  mais  les 
auteurs  auront  naturellement  toute  liberte  de  traiter  les 
sujets  a  leur  gre.  De  meme  aussi  la  Dotation,  par  le  fait  qu'elle 
autorise  la  publication  de  monographies,  ne  doit  pas  etre  consi- 
deree  comme  donnant  son  approbation  aux  conclusions  qui 
s'y  trouveront  formulees. 

C'est  devant  l'histoire  seulement  que  la  Dotation  sera 
responsable  :  d'ou  resulte  pour  elle  Fobligation  de  reunir  et  de 
presenter  tous  les  faits  et  tous  les  points  de  vue  aussi  com- 
pletement  et  aussi  exactement  que  possible,  sans  chercher 
a  en  eliminer  aucun  des  qu'ils  sont  essentiels  a  1'intelligence 
generale  de  la  guerre. 


L'ouvrage  de  MM.  William  Oualid  et  Charles  Picquenard 
traite  de  l'ensemble  des  problemes  ouvriers  et  des  solutions 
qu'ils  ont  recues  en  France  pendant  la  guerre.  Celle-ci,  en  effet, 
marquee,  au  debut,  par  l'ajournement  des  revendications 
ouvrieres  et  la  mise  en  sommeil  d'une  legislation  sociale  de  plus 
en  plus  tutelaire,  ne  tarde  pas  a  voir  s'aviver  les  premieres 
et  se  ranimer  la  seconde.  Le  trouble  economique  du  a  la 
prolongation  des  hostilites,  l'immensite  des  besoins  des  armees, 
la  mobilisation  industrielle  de  toutes  les  forces  productives  du 
pays,  l'appel  a  de  nouvelles  categories  de  main-d'ceuvre  expli- 
quent  le  reveil  des  reclamations  du  monde  du  travail,  en  meme 
temps  que  le  desir  de  paix  interieure  et  le  souci  de  la  producti- 
vite  justifient  la  politique  resolument  interventionniste  des 
gouvernants.  C'est  de  cette  derniere  qu'il  est  surtout  question 
dans  ce  livre.  On  y  verra  comment  la  fixation  des  salaires  et 
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des  tarifs,  ia  conclusion  des  conventions  collectives,  la  solution 
des  differends  entre  employeurs  et  salaries,  au  lieu  d'etre  lais- 
sees  au  libre  debat  des  interesses,  ont  fait  l'objet  d'une  sollici- 
tude  et  d'une  action  continue  des  pouvoirs  publics  dont  Taction 
sociale  est  un  aspect  de  Vetatisme  de  guerre. 

James  T.  Shotwell. 


AVANT-PROPOS 


Par  leurs  ramifications,  les  problemes  du  travail  sont 
intimement  meles  a  tous  les  problemes  economiques  et  sociaux 
de  la  guerre.  Production  industrielle  et  agricole,  commerce  et 
transports  ne  se  peuvent  concevoir  sans  les  travailleurs  qui 
les  assurent  et  l'emploi  de  ces  derniers  souleve  d'innombrables 
questions  de  technique  et  d'organisation,  de  remuneration  et 
d'entretien.  G'est  pourquoi,  chacune  des  monographies  traitant 
d'un  des  aspects  de  l'activite  economique  pendant  la  guerre, 
ne  pourra  pas  manquer  de  consacrer  un  chapitre  a  la  situation 
de  ses  salaries  durant  les  annees  1914-1918.  Neanmoins  il  est 
utile  de  degager  dans  une  serie  speciale  ce  qui  a  trait  a  la  main- 
d'oeuvre  considered  dans  son  ensemble  :  nombre,  nature,  remu- 
neration, conditions  d'emploi  et  relations  entre  employeurs 
et  salaries,  placement  et  chomage,  syndicalisme. 

Aussi  bien,  derriere  la  diversite  et  l'heterogeneite  des 
taches  diverses  se  cache  une  profonde  identite  d'aspirations, 
de  desseins,  d'interets  et  de  situation  entre  travailleurs,  et  la 
guerre  n'a  fait  que  les  accentuer  en  appelant  aux  armees  et 
a  la  ville,  a  l'atelier  et  a  l'usine,  des  ouvriers  et  des  ouvrieres 
jusque-la  employes  aux  champs  ou  a  la  maison. 

La  presente  monographic  vise  a  donner  une  idee  de  cette 
«  unification  »  des  problemes  ouvriers  et  des  moyens  recherches 
ou  appliques  pour  les  resoudre.  Ces  moyens  ne  sont  pas  tous 
ni  principalement  d'initiative  privee,  individuelle  ou  collec- 
tive. Le  liberalisme  relatif  d'avant-guerre  fait  place  a  un 
interventionnisme  de  tous  les  instants.  Les  raisons  en  sont 
presque  evidentes  et  elles  seront  deduites  plus  loin  avec  detail. 
Elles  se  ramenent  a  la  fois  au  role  producteur  de  l'Etat,  a  l'aug- 
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mentation  de  scs  pouvoirs  souverains,  et  a  la  subordination 
totale  de  l'individu  a  la  nation.  Pendant  la  guerre  la  produc- 
tion indispensable  aux  besoins  insatiables  de  la  Defense  Natio- 
nal est  «  etatisec  »  ou  «  socialistic  »,  tout  au  moins  du  fait  de 
l'unite  de  consommateur,  l'Etat,  et  du  controle  qu'il  exerce 
sur  ses  fournisseurs.  Des  lors,  la  politique  ouvriere  du  Gouver- 
nement  est  necessairement  plus  active.  L'Etat  ne  se  contente 
pas  de  stimuler  les  employeurs  par  l'exemple  de  ses  etablis- 
sements  ou  d'agir  sur  eux  par  la  persuasion.  II  peut  exercer 
sur  eux  une  pression  plus  forte,  plus  directe  et  plus  continue, 
grace  a  sa  qualite  de  client  et  au  nom  de  l'interet  national., 
Certaines  matieres,  etrangeres  avant  la  guerre  a  son  interven- 
tion, penetrent  dans  son  champ  d'action  ;  il  en  est  ainsi  notam- 
ment  du  salaire  minimum  dont  le  principe,  pose  en  1915r 
est  etendu,  en  1917  et  en  1918,  a  la  grande  industrie  et  au  per- 
sonnel de  toute  categoric  Les  conventions  collectives,  bientot 
consacrees  par  la  loi,  prennent  une  extension  inconnue  a  la 
faveur  du  role  que  leur  assignent  les  pouvoirs  publics.  Les 
organes  de  conciliation  et  d'arbitrage  se  multiplient.  De  ces 
conquetes  de  la  guerre,  les  unes  sont  definitives,  d'autres  passa- 
o-eres,  car  elles  s'attachent  aux  conditions  memes  de  mobilisa- 
tion  et  de  production.  Les  premieres  relevent  surtout  du  Minis- 
tere du  Travail  qui  poursuit  et  accelere  pendant  la  guerre  sa 
politique  de  protection  legislative  ouvriere  ;  les  secondes, 
emanent  principalemcnt  du  ministere  industriel,  producteur 
et  employeur,  superieur  hierarchique  et  tuteur  naturel  de  la 
main-d'eeuvre  qu'est  le  Ministere  de  l'Armement.  Les  pages 
qui  vont  suivre  etudient,  a  propos  des  grandes  questions 
ouvrieres  de  guerre  :  salaires  et  tarifs,  conventions  collectives 
et  greves,  relations  entre  employeurs  et  travailleurs,  Taction 
respective,  souvent  separee,  mais  toujours  convergente  et  a  la 
fin  parfaitement  harmonieuse,  de  ces  deux  grands  Ministeres 
durant  la  periode  de  1914-1918.  La  disparition  du  Ministere  de 
l'Armement,  en  decembre  1918,  trace  a  ce  livre  une  limite 
chronologique  et  son  contenu  n'ira  pas  au  dela  de  la  guerre 
proprement  dite,  sauf  k  en  esquisser  l'influence  ulterieure  dans 
un  chapitre  final  de  conclusion. 
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La  guerre  et  les  questions  ouvrieres  (') 
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1914  a  1916  : 1°  le  batiment,  le  «  ticket  de  guerre  »  des  terrassiers,  les  macons  ; 
les  mineurs  ;  2°  les  metiers  artisanaux  et  le  releve  quinquennal  de  1916  ; 
3°  la  couture  et  les  salaires  de  guerre,  les  employes  de  bureaux,  les  typo- 
graphes,  les  sucriers  ;  4°  les  salaires  agricoles.  —  La  courbe  moyenne  des 
salaires  de  1914  a  1916.  —  Le  cout  de  la  vie  et  le  salaire  reel. 

§  4.  —  Les  conflits  du  travail.  —  Cout  de  la  vie.  —  Salaires  et  conflits  du  travail. 

—  Le  debut  de  la  guerre  et  l'Union  sacree.  —  La  detente.  —  Les  greves  de 
la  fin  de  1914.  —  L'annee  1915.  —  L'annee  1916  et  l'agitation  ouvriere. 

—  Quelques  types  de  conflits. 

§5.  —  La  politique  ouvriere.  —  Sa  necessity.  —  La  guerre  et  la  production.  — 
L'Etat  et  ses  pouvoirs.  —  Ministeres  militaires  et  civils.  Lcurs  moyens 
d'action  ;  leurs  differences  et  leurs  causes  :  1°  administratives  :  1'Etat,  ses 
fournisseurs  et  ses  etablissements,  l'eclipse  do  la  legislation  ouvriere  ; 
2°  sociales  :  les  mobilises  industriels ;  subordination  hierarchique  et  tutelle 
economique  ;  3°  juridiques  :  les  marches  de  guerre  et  le  decret  du  10  aout 
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Le  decret  de  mobilisation  surprend  la  France  en  plein  travail. 
C'est  l'epoque  de  la  moisson.  Les  hommes  l'abandonnent  lais- 
sant  aux  enfants,  aux  femmes  et  aux  vieillards  le  soin  de 


(1)  Ce  chapitre  introductif  n'a  pour  objet  que  de  rappeler  dans  la  mesure  indis- 
pensable les  donnees  principales  des  problemes  de  politique  ouvriere  qui  se  posaient 
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l'achever.  Pres  de  trois  millions  d'hommes  des  reserves  (exac- 
tement  2.887.000  du  ler  aout  au  15  aout)  rejoignent  les  depots 
de  l'armee.  Pres  de  la  moitie  (47  pour  100)  des  usines,  maga- 
sins  et  bureaux  ferment  leurs  portes.  Leur  personnel  est  ou 
mobilise  (22  pour  100)  ou  congedie  (44  pour  100).  II  ne  reste 
plus  dans  les  etablissements  ouverts  que  34  pour  100  de  l'effectif 
anterieur.  Ainsi  une  enquete  effectuee  par  les  Inspecteurs  du 
Travail,  enquete  poursuivie  periodiqucment  par  la  suite  et 
qui  permettra  de  mesurer  la  reprise  de  l'activite  industrielle 
du  pays,  revele  que  sur  44.997  entreprises  industrielles  et  com- 
merciales,  occupant  en  temps  normal  1.469.588  personnes, 
23.453  seulement  (52  pour  100)  demeurent  en  activite  en 
aout  1914,  avec  un  effectif  de  497.346  salaries  (34  pour  100). 
Deux  millions  de  travailleurs,  bientot  grossis  par  les  refugies 
des  regions  du  Nord  envahies  et  de  Belgique,  sont  reduits  au 
chomage. 

§  1.  — •  Le  Chomage 

Des  le  5  aout  1914,  le  Ministre  du  Travail  invite  les  Inspec- 
teurs a  maintenir  la  plus  grande  intensite  possible  a  l'activite 
nationale  en  remplacant  les  hommes  mobilises  par  des  adoles- 
cents, des  femmes  et  des  hommes  ages  (1).  Aucunc  institution 
de  placement  du  temps  de  paix  n'est  a  meme  de  remedier  a 
la  situation  creee  par  la  coincidence  de  ce  double  fait  :  le 
brusque  afflux  de  main-d'eeuvre  et  1'absence  de  moyens  de  pro- 
duction. Les  fabrications  de  guerre  sont  encore  dans  la  periode 
de  tatonnement  et  d'organisation  dont  elles  mettront  pres  d'un 
an  a  sortir.  Les  bureaux  de  placement  des  syndicats  ouvriers, 


aux  pouvoirs  publics  ct  aux  administrations  competentes.  Les  auteurs  n'ont  done 
pas  hesite  a  utiliser,  soit  la  monographic  de  M.  W.  Oualid  :  The  effect  of  the  war  upon 
labour  in  France  (Publication  of  the  Carnegie  Endowment  for  international  Peace), 
Preliminary  Economic  Studies  of  the  War  n°  23),  soit  surtout  le  remarquable 
ouvrage  de  M.  Arthur  Fontaine,  L' Industrie  francaise  pendant  la  guerre,  de  la  presente 
collection.  Le  caractere  volontairement  sommaire  de  chapitre  ne  dispensera  done 
nullement  le  lecteur  de  se  referer  au  magistral  travail  de  M.  Fontaine,  et  pour  le 
placement  et  le  chomage  a  la  monographie  speciale  de  M.  Crehange. 
(1)  Bullet.  Minist.  Trav.,  annee  1914,  p.  99. 
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qui  avaient  place  49.302  travailleurs  pendant  le  premier 
semestre  1914,  sont  prives  de  leur  personnel.  D'ailleurs  plus 
des  deux  tiers  de  leurs  placements  se  referent  a  l'alimentation. 
Les  bureaux  publics  de  placement,  institues  par  la  loi  du  14 
mars  1904,  sont  manifestement  insuffisants  en  nombre  et  en 
activite.  Sur  200  villes  de  plus  de  10.000  habitants  qui,  legale- 
ment,  devraient  posseder  un  bureau  municipal,  127  seulement 
en  sont  dotees  ;  les  bureaux  n'effectuent  au  total  que  84.000 
placements,  et  faute  d'une  coordination  avec  les  organes  voisins 
de  meme  nature,  leur  activite  ne  depasse  pas  les  limites  de  la 
commune. 

L'institution  ne  peut  done  etre  que  d'un  secours  assez 
faible  et  le  Gouvernement  doit  recourir  a  la  mesure  immediate 
d'assistance  qui  s'impose.  Des  le  20  aout  1914,  il  cree  le  Fonds 
national  de  chomage.  II  le  dote  d'un  credit  de  20  millions.  Par 
la  suite,  il  institue  YOfp.ce  central  de  placement  qui  va  d'abord 
jouer  le  role  d'un  veritable  bureau  de  placement  direct  pour 
devenir  plus  tard,  conformement  aux  vues  de  ses  initiateurs, 
l'organe  d'impulsion,  de  liaison  et  de  coordination  des  offices 
regionaux  et  departementaux  crees  par  la  suite. 

Sous  cette  double  forme  d'assistance  aux  chomeurs  et  de 
placement  des  sans  travail,  l'intervention  heureuse  de  l'Etat 
se  manifestera  dans  un  domaine  qui  lui  etait  demeure  presque 
etranger  avant  la  guerre.  A  ce  titre,  elle  est  done  digne  de  fixer 
l'attention,  et  une  monographic  speciale  de  la  presente  collec- 
tion lui  consacre  l'etude  detaillee  qu'elle  merite.  Nous  retien- 
drons  surtout  de  ces  deux  formes  d'action  gouvernementale 
les  chiffres  qui  y  correspondent  et  qui  sont  comme  le  barometre 
de  Factivite  economique  du  pays  pendant  la  guerre.  La  decrois- 
sance  continue  du  nombre  des  chomeurs  et  des  depenses  de 
fonds  de  chomage  d'aout  1914  a  novembre  1918,  date  de 
l'armistice,  l'augmentation  du  nombre  des  placements  effec- 
tues  donnent  une  premiere  idee  de  la  reprise  de  I'efTort  indus- 
triel  et  de  ses  consequences  sur  la  main-d'eeuvre.  lis  indiquent 
egalement  l'influence  des  mesures  prises  en  pleine  guerre 
que  provoque  le  besoin  de  paix  sociale  et  que  facilite  la  richesse 
des  dotations  financieres. 
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Le  Fonds  national  de  chomage  cree  au  Ministere  du  Tra- 
vail fonctionne  des  le  24  aout  1914.  II  exerce  surtout  son 
action  a  Paris  (1).  Au  debut  de  la  guerre,  le  nombre  des 
chomeurs  inscrits  au  fonds  de  chomage  de  Paris  atteint 
168.352.  Le  15  octobre  1914,  293.824  chomeurs  touchent 
lours  allocations  ;  au  31  decembre  1914,  ils  sont  encore 
230.765.  En  cinq  mois  le  Fonds  distribue  23  millions  et  demi 
de  secours.  A  partir  de  1915,  l'effectif  des  chomeurs  va  gra- 
duellemcnt  en  s'abaissant.  II  est  de  225.692  au  ler  jan- 
vier  1915,  de  89.093  au  ler  janvier  1916,  de  34.000  en  jan- 
vier  1917  et  de  14.698  en  decembre  1917  (2). 

Meme  constatation  dans  la  banlieue  parisienne.  Dans  les 
53  communes  possedant  un  fonds  de  chomage,  les  chomeurs 
passent  de  54.202  en  decembre  1914  (20.587  hommes  et  33.605 
femmes)  a  8.262  en  decembre  1915  (1.028  hommes  et  7.234 
femmes),  pour  tomber  a  1.320  en  decembre  1916  (159  hommes, 
1.161  femmes)  et  a  481  en  decembre  1917.  Au  total,  dans  le 
departement  de  la  Seine,  en  y  comprenant  les  communes  de 
moins  de  5.000  habitants,  le  nombre  des  chomeurs  secourus  est 
descendu  de  285.248  au  ler  janvier  1915,  a  97.229  au  ler  jan- 
vier 1916,  a  35.238  au  ler  janvier  1917  et  a  15.039  au  ler  janvier 
1918.  En  trois  ans  le  nombre  des  chomeurs  a  flechi  de  95  pour 
100  environ  (3). 

Ces  chiffres  sont  assez  representatifs  du  mouvement 
general  du  chomage  dans  l'ensemble  de  la  France.  En  province 
le  nombre  total  des  fonds  de  chomage  constitues  s'elevait  a  25 


(1)  C'etait  unc  veritable  innovation,  car  la  France  ne  connaissait  pas  l'assistance 
aux  chomeurs  valides  et  d'une  maniere  generale  sa  depopulation  la  garantissait  contro 
le  chomage  chronique.  Le  mecanisme  en  est  le  suivant  :  dans  chaque  departement, 
ou  dans  chaque  ville  d'au  moins  5.000  habitants,  les  autorites  locales  sont  invitees  a 
creer  sous  le  nom  de  «  Fonds  de  chomage  »  un  service  dirige  par  un  comit6  paritaire 
pour  distribuer  aux  sans  travail  des  secours  en  argent  ou  en  nature.  L'Etat  rembourse 
aux  autorites  locales  le  tiers  des  sommes  depensees,  sans  toutefois  que,  pour  le  calcul 
de  cette  subvention,  le  montant  du  secours  journalier  depasse  1  fr.  35  pourle  chef  de 
iamille,  plus  0  fr.  50  par  personne  a  sa  charge. 

(2)  Les  depenses  annuelles  totales  qui  atteignaient  50.453.282  francs  cn  1915, 
tombent  a  25.241.291  francs  en  1916,  en  baisse  de  50  pour  100,  et  a  4.936.626  francs 
pour  1917,  en  nouvelle  regression  de  80,4  pour  100. 

(3)  L'ensemble  des  depenses  qui  etait  de  62.244.242  francs  en  1915  est  tombe  a 
26.494.438  francs  en  1916  et  a  5.115.476  francs  en  1917. 
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«n  1915  (1),  ils  depensaient  3.910.894  francs.  En  1916,  il  y  en 
avait  bien  96  en  fonctionnement  mais  ils  ne  depensaient  que 
1.244.686  francs.  Quant  au  nombre  des  chomeurs  secourus  par 
ceux  des  fonds  1'ayant  fait  connaitre,  il  etait  de  12.314  en  jan- 
vier  1915,  de  5.011  en  janvier  1916  et  de  1.705  en  janvier  1917. 

La  contexture  generale  et  la  valeur  relative  de  ces  donnees 
se  trouvent  confirmees  par  les  resultats  des  enquetes  sur  l'etat 
du  marche  du  travail,  prescrites  aux  offices  departementaux 
du  Travail  par  circulaires  du  Ministere  du  Travail  du  30  oc- 
tobre  1916  et  du  14  avril  1917.  Sur  le  marche  du  travail  le 
chomage  a  disparu  pour  faire  place  a  une  penurie  de  main- 
d'oeuvre.  D'apres  ces  investigations,  en  avril  1916,  le  nombre 
total  des  chomeurs  et  refugies  sans  emploi  sur  l'ensemble  du 
territoire  est  de  24.588  hommes  et  88.839  femmes.  En  novembre 
il  n'est  plus  que  de  8.704  hommes  et  38.563  femmes.  En  mai 
1917,  il  est  reduit  a  8.110  hommes  et  36.264  femmes.  Les 
trois  quarts  de  ces  chiffres  globaux  concernent  le  seul  depar- 
tement  de  la  Seine.  En  avril  1916,  on  y  comptc  20.414  hommes 
et  71.814  femmes  sans  travail  ;  en  novembre  on  n'y  releve 
plus  que  6.060  hommes  et  34.700  femmes  inoccupes.  En  mai 
1917,  ce  nombre  est  tombe  a  4.520  chomeurs  et  24.406  cho- 
meuses.  D'autre  part,  dans  les  etablissements  soumis  a 
1'enquete  continue  du  Ministere  du  Travail,  l'effectif  se  releve 
a  partir  du  debut  de  la  guerre  pour  depasser  l'effectif  du 
personnel  normal  du  temps  de  paix  vers  la  fin  des  hosti- 
lites.  En  effet,  le  personnel  employe  est  de  497.346  en  aoiit 

1914  (34  pour  100  de  la  normale)  (3),  de  848.055  en  janvier 

1915  (58  pour  100),  de  1.185.176  en  janvier  1916  (80  pour 
100),  de  1.432.846  en  janvier  1917  (97  pour  100)  et  de  1.481.986 
(plus  de  100  pour  100)  en  janvier  1918. 


(1)  Leur  fonctionnement  differait  sensiblement  de  celui  do  Paris.  Les  uns  ne  distri- 
buaient  que  des  secours  en  argent,  d'autres  des  secours  en  nature  et  en  argent, 
d'autres  cnfin  pratiquaient  exclusivement.  I'assistance  par  le  travail  completee  par- 
fois  par  des  allocations  en  nature  ou  meme  en  especes. 

(2)  Bulletin  Ministere  du  Travail,  1917,  p.  55  et  389. 

(3)  L'effectif  normal  d'avant-guerre  etait  de  1.469.588  dans  les  44.997  etablisse- 
ments sur  lesquels  le  service  avait  recueilli  des  indications  [Bull.  Ministere  Travail, 
1918,  p.  106  et  suiv.). 
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Un  autre  symptome  de  la  reprise  progressive  de  l'activite 
est  la  reouverture  graduelle  des  etablissements  fermes.  Les 
44.997  etablissements  visites  au  debut  de  la  guerre,  et  qui 
comptaient  un  effectif  normal  de  1.469.588  personnes  en  temps 
de  paix,  donnent  lieu  aux  constatations  suivantes  :  en  aout 
1914,  23.453  seulement  fonctionnaient  (52  pour  100)  ;  en 
janvier  1915,  31.301  (69  pour  100)  ;  en  janvier  1916  :  36.867 
(82  pour  100);  en  janvier  1917  :  39.988  (89  pour  100)  ;  en  jan- 
vier 1918  :  41.450  (92  pour  100). 

A  partir  de  1917  jusqu'a  l'armistice  la  situation  du  chomage 
va  sans  cesse  en  s'ameliorant.  Au  15  novembre  1918,  date 
la  plus  proche  de  la  suspension  d'armes,  il  existait  en  France 
94  Fonds  de  chomage  constitutes  a  des  epoques  diverses  dans 
30  departements.  De  ces  94  Fonds,  10  n'avaient  jamais  fonc- 
tionne  ;  70  avaient  cesse  leurs  operations  faute  de  chomeurs  ; 
14  seulement  etaient  encore  en  activite  et  ils  n'assistaient  plus 
qu'un  nombrc  insignifiant  de  chomeurs.  A  Paris,  par  exemple, 
on  n'en  comptait  plus  que  9.734  au  15  novembre  1918,  au  lieu 
de  293.824  quatre  ans  auparavant  en  octobre  1914,  en  banlieue 
316  seulement,  contre  54.202  en  janvier  1915.  Encore  con- 
vient-il  de  remarquer  que  sur  les  10.050  inscrits  on  en  relevait 
20,2  pour  100  a  capacite  normale  et  travaillant,  31,8  pour  100 
a  capacite  normale  et  ne  travaillant  pas,  et  5,8  pour  100 
d'infirmes  ou  de  blesses  ne  pouvant  pas  travailler.  Les  chomeurs 
veritables  etaient  done  a  peine  3.000  pour  le  departement  de  la 
Seine.  Autant  dire  qu'a  la  fin  de  la  guerre  il  n'y  avait  plus  de 
chomeurs  a  Paris  et  dans  sa  banlieue,  et  vraisemblablement 
aussi  en  province. 

§  2.  —  Le  Placement 

Ces  resultats  n'etaient  pas  simplement  le  fruit  de  la  reprise 
de  l'activite  industrielle  et  commerciale  et  de  la  demande  de 
main-d'eeuvre  de  toute  espece.  Sans  meconnaitre  l'impor- 
tance  de  ces  dernieres,  il  serait  injuste  de  negliger  l'effort 
d'organisation  du  placement  public  en  France  qui,  presque 
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inexistant  avant  la  guerre,  s'est  cree,  perfectionne  et  developpe. 
II  ne  suffisait  pas,  en  effet,  d'assister  les  chomeurs,  il  fallait  leur 
assurer  du  travail,  et,  a  cette  fin,  mettre  en  rapport  constant 
les  offres  et  demandes  d'emplois,  sans  borner  ces  rapports 
aux  limites  d'une  commune,  d'un  departement,  ou  meme  d'une 
region,  mais  en  l'etendant  au  contraire  au  pays  tout  entier. 
D'autant  plus  que  la  guerre  avec  ses  consequences  et  ses 
necessites  :  invasion  du  territoire,  creation  ou  extension  d'indus- 
tries  dans  des  regions  depeuplees,  amenait  un  deplacement 
continu  de  main-d'ceuvre  ou  il  fallait  mettre  de  l'ordre  et  de 
la  methode  sous  peine  de  perpetuer  la  situation  chaotique  du 
marche  du  travail. 

En  septembre  et  en  octobre  1914,  des  organismes  de  fortune 
sont  crees  un  peu  partout.  Dans  la  confusion  generale,  les 
pouvoirs  publics  et  les  groupements  prives  rivalisent  d'acti- 
vite  desordonnee.  Le  26  octobre  est  institue  YOfJice  central 
de  placement  des  chomeurs  et  des  refugies.  Theoriquement  place 
au  sommet  de  la  hierarchie  des  organes  locaux  de  placement, 
il  doit,  au  debut,  faire  face  au  besoin  le  plus  urgent.  II  cherche 
a  retablir  le  contact  entre  les  refugies  disperses  aux  quatre 
coins  de  la  France  et  les  entreprises  desorganisees.  Pendant 
plus  d'un  an,  d'octobre  1914  a  fin  1915,  il  opere  surtout  des 
placements  directs.  II  agit  de  concert  avec  les  prefets  des  depar- 
tements  charges  de  la  tutelle  des  refugies  et  les  representants 
de  la  grande  industrie  :  houille,  metallurgie,  industrie  textile. 
II  s'emploie  au  placement  interlocal.  II  facilite  le  transport 
des  ouvriers  embauches  ou  de  leurs  families,  d'abord  en  le 
mettant  a  la  charge  de  l'Etat,  puis  en  concluant  des  ententes 
avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  Dans  le  meme  temps, 
un  consortium  des  principales  associations  agricoles  institue, 
le  15  mars  1915,  un  Office  national  de  main-d'ceuvre  agricole. 

A  partir  de  janvier  1916,  s'ouvre  une  deuxiemc  periode  ; 
le  reclassement  professionnel  se  complete,  l'ouvrier  n'a  plus 
besoin  dans  la  meme  mesure  de  demander  son  gagne-pain  a 
une  occupation  ou  a  un  metier  different  du  sien.  L'activite 
reprend,  le  chomage  disparait  comme  phenomene  endemique. 
Les  offices  municipaux  et  departementaux  encourages,  sub- 
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ventionnes,  se  multiplient  (1).  Le  ler  decembre  1916,  sur 
77  departements  ayant  echappe  a  l'invasion,  70  possedent  un 
office,  et  a  la  date  du  ler  novembre  1918,  a  la  veille  de  l'ar- 
mistice,  la  hierarchie  des  bureaux  de  placement  comprend 
110  bureaux  municipaux  et  2  offices  de  gens  de  mer;  87  offices 
departementaux,  faisant  en  general  fonction  de  bureaux  muni- 
cipaux pour  la  ville  ou  ils  sont  installes  ;  6  offices  regionaux 
«  organes  de  controle  et  d'administration  »  fonctionnant  a  Paris, 
a  Nancy,  a  Toulouse,  a  Marseille,  a  Nantes  et  a  Lyon. 

Des  lors,  l'Office  central  est  ramene  a  son  role  normal. 
II  devient  maintenant  l'organe  dimpulsion,  de  controle  et  de 
coordination  des  services  locaux  de  placement.  De  leur  cote, 
mis  en  contact  permanent,  soit  directement  entre  eux,  soit  par 
l'entremise  de  l'Office  central;  reunissant  leurs  directeurs  en 
conferences  ou  congres  periodiques  pour  etudier  ensemble  les 
mesures  d'ordre  general  et  intensifier  leur  activite  et  leurs 
relations  mutuelles  ;  instruits  de  l'etat  du  marche  du  travail 
par  un  Bulletin  hebdomadaire,  plus  tard  publie  au  Journal 
Officiel,  les  offices  regionaux  et  departementaux  voient  jour- 
nellement  grossir  le  nombre  et  la  diversite  de  leurs  placements. 

De  1914  a  la  fin  de  1915,  le  nombre  total  des  placements 
effectues  par  l'Office  national  de  Paris  est  de  44.442,  dont 
32.000  environ  interlocaux  ;  les  bureaux  municipaux  de  Paris 
de  leur  cote  placent  8.675  travailleurs  ;  dans  le  reste  du  depar- 
tement  de  la  Seine  il  est  opere  775  placements.  En  1915,  1' en- 
semble des  placements  assures  par  les  Bureaux  publics  de  pla- 
cement de  tout  ordre  s'eleve  a  35.618;  il  passe  de  96.867  en  1915 
a  173.000  en  1917  et  a  334.000  en  1918.  Sur  ce  nombre  11.000 
places  ont  ete  procurees  a  des  mutiles,  24.000  a  des  agriculteurs, 
34.000  a  des  employes  dans  differents  services  d'arriere  des 
armees   francaises   et   alliees.   Ces   chiffres   demandent  une 


(1)  La  Icnteur  du  developpcment  des  organes  municipaux  de  placement  etait 
due  a  des  raisons  financieres.  Les  municipalites  ne  se  souciaient  pas  d'en  faire  les 
frais.  Malgre  la  contribution  du  Ministcre  du  Travail,  qui  depuis  1911  subventionnait 
les  bureaux  de  placement  municipaux  a  base  paritaire,  leur  nombre  etait  peu  eleve. 
C'est  a  partir  de  1915  (8  fevrier)  que  le  mouvement  s'etendit  grace  a  la  creation  de 
bureaux  departementaux  subventionnes  au  merne  titre  que  les  municipaux. 
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analyse.  lis  s'appliquent  a  une  variete  de  professions  de  plus 
en  plus  grande,  grace  notamment  a  l'ouverture  d'offices  ou  de 
sections  professionnelles  specialisees.  L'activite  des  divers 
bureaux  n'est  d'ailleurs  pas  la  meme,  Les  bureaux  municipaux, 
en  province,  placent  surtout  des  domestiques  42  pour  100  ; 
puis  des  manoeuvres  15  pour  100,  des  employes  de  commerce 
de  l'alimentation  15  pour  100,  et  des  commerces  divers 
8,6  pour  100,  mais  tres  peu  d'agriculteurs.  Les  offices  departe- 
mentaux,  au  contraire,  pratiquent  surtout  le  placement  de 
la  main-d'oeuvre  agricole,  25,8  pour  100.  Puis  viennent  les 
placements  de  manoeuvres  et  d'ouvriers  non  qualifies,  20  pour 
100  et  les  placements  dans  la  metallurgie,  10  pour  100.  A 
Paris,  les  services  domestiques  tiennent  aussi  la  tete,  mais 
dans  une  proportion  moindre  :  29  pour  100,  suivis  par  les 
manoeuvres  :  21  pour  100;  les  commerces  divers  :  4,6  pour  100; 
les  commerces  d'alimentation  :  3  pour  100. 

La  guerre,  on  le  voit,  a  provoque  en  France  l'essor  et  l'acce- 
leration  du  placement  public  que  les  efforts  legislatifs  d'avant- 
guerre  avaient  a  peine  reussi  a  esquisser.  Le  departement  de 
la  Seine  a  pris  l'initiative  du  mouvement  sous  l'impulsion 
d'hommes  devoues  et  intelligents.  La  province  l'a  bientot 
imite,  etendant  les  bienfaits  du  placement  public  a  des  profes- 
sions qui  l'ignoraient.  Parti  de  rien  en  1904,  inorganise  ou  aban- 
donne  a  la  discretion  des  municipalites  qui  n'en  saisissaient  pas 
l'importance,  assurant  au  contraire  pres  de  800.000  placements 
en  1919,  le  placement  public  a  permis  de  parer  a  la  crise  de 
chomage  la  plus  grave  qui  ait  jamais  sevi  dans  notre  pays. 
Completant  fort  heureusement  l'assistance,  premier  rcmede 
immediat  a  la  disorganisation  du  marche  du  travail,  il  a  pu 
adapter  les  ressources  de  main-d'eeuvre  aux  besoins  qui 
n'avaient  pas  tarde  a  se  manifestcr  avec  une  intensite  que 
nous  mesurerons  par  la  suite.  II  allait,  avec  la  fin  des  hostilites, 
avoir  a  prouver  plus  completement  encore  sa  vitalite  dans  le 
placement  des  demobilises,  le  reclassement  des  nouveaux  pro- 
fessionals et  le  reajustement  de  la  main-d'eeuvre  des  industries 
ou  exploitations  de  guerre  aux  modes  d'activite  du  temps  de 
paix.  Ce  n'est  pas  trop  de  dire  qu'il  y  reussit  pleinement. 
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§  3.  —  Les  Salaires 

II  eut  ete  surprenant  que  le  trouble  economique  du  debut 
de  la  guerre  n'eut  pas  eu  sa  repercussion  sur  lc  niveau  des 
salaires.  L'intensite  meme  du  chomage,  la  discordance  entre 
l'offre  de  main-d'ceuvre  accrue  et  la  demande  rarefiee,  l'ap- 
prehension  des  industriels  et  des  employeurs  quant  aux  perspec- 
tives d'avenir  font  plus  qu'expliquer  la  crise  immediate  des 
salaires.  Le  chomage  sevit,  le  nombre  des  chomeurs  est  consi- 
derable. Certaines  entreprises  cessent  leurs  operations.  Les 
ouvriers  doivent  chercher  ou  accepter  du  travail  au  rabais. 
Meme  en  laissant  de  cote  la  perte  de  gain  subie  par  le  travail- 
leur  du  fait  de  sa  mise  en  chomage  totale  ou  partielle  et  qui  a 
pour  resultat  de  reduire  plus  ou  moins  considerablement  la 
somme  dont  il  dispose  periodiquement,  certains  salaires 
unitaires,  horaires,  journaliers  ou  mensuels  baissent.  C'est 
la  dure  epreuve  des  «  salaires  de  guerre  »,  expression  qui, 
dans  l'esprit  du  public,  n'a  pas  encore  acquis  lc  sens  favorable 
qui  devait  lui  etre  attribue  par  la  suite.  D'autres  salaires,  les 
plus  nombreux,  demeurent  nominalement  stationnaires,  cepen- 
dant  que  le  cout  de  la  vie  s'elevant  avec  rapidite,  leur  taux 
reel  diminue  faute  de  s'adapter  immediatement  aux  prix 
accrus.  Aussi  bien,  selon  une  observation  maintes  fois  faite, 
les  salaires  n'ont  pas  la  mobilite  des  prix.  Tandis  que  le  cout 
des  marchandises  varic  immediatement  au  gre  des  mille  causes 
qui  agissent  sur  lui,  les  salaires  presentent  plus  de  resistance 
a  la  hausse  ou  a  la  baisse.  Attaches  a  la  personne  de  l'ouvrier, 
dependant  de  sa  volonte  et  de  son  organisation  professionnelle 
ils  leur  empruntent  une  certaine  fixite,  ils  sont  traditionnels 
et  relativement  peu  elastiques. 

Sans  doute,  assez  vite,  un  mouvement  inverse  se  produit  : 
l'activite  economique  se  ranime.  Les  industries  de  guerre  se 
creent  et  se  developpent.  Le  travail  s'intensifie,  les  ouvriers 
mobilises  reviennent  de  la  tranchee  a  l'usine.  Les  femmes  et 
la  main-d'ceuvre  etrangere  comblent  les  vides  et  les  insuffi- 
sances.  Mais,  meme  alors,  les  salaires,  tout  en  se  relevant,  ne 
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le  font  pas  cle  facon  egale.  lis  ne  sont  pas  uniformes  pour  la 
France  entiere.  lis  conservent  un  taux  regional,  encore  que 
les  differences  tendent  a  s'attenuer  et  que  le  salaire  se 
detache  de  la  region  pour  s'attacher  au  travailleur  sous  la 
triple  influence  :  1°  du  brassage  de  la  population  et  des  affec- 
tations d'office  d'ouvriers  mobilises  a  des  regions  differentes 
de  celles  de  leur  residence  habituelle,  ce  qui  les  amene  a 
demander  et  a  obtenir  le  benefice  de  leurs  salaires  habituels  ; 
2°  de  l'uniformisation  du  cout  de  la  vie  dans  I'ensemble  du 
pays ;  3°  de  Taction  meme  des  pouvoirs  publics  et  de  la  loi 
d'imitation  (1).  De  plus,  dans  une  meme  localite,  ils  varient 
selon  les  professions  et  ne  subissent  pas  dans  une  meme 
mesure  Faction  des  facteurs  de  hausse.  Les  causes  qui 
motivent  la  hausse  des  salaires  sont  en  effet  analogues  a 
celles  qui  expliquent  la  hausse  des  prix.  Elles  sont  au 
nombre  de  trois  :  1°  l'augmentation  generale  des  prix  ;  2°  la 
diminution  de  l'offre  de  main-d'oeuvre  ;  3°  l'augmentation  de 
la  demande  de  main-d'oeuvre.  De  la  les  divergences  dans  le 
taux  de  l'augmentation  des  salaires,  ou  meme,  au  debut,  dans 
la  resistance  a  la  baisse.  A  partir  du  moment  ou  elle  se  gene- 
ralise, la  hausse  est  loin  d'etre  egale  pour  tous.  Elle  varie  selon 
les  professions  au  gre  de  l'intensite  differente  de  l'offre  et  de  la 
demande.  Les  unes,  comme  les  industries  de  guerre,  n'offrent 
aucun  frein  a  la  hausse,  puisque  leur  client  unique,  l'Etat, 
est  pret  a  accepter  toutes  les  augmentations  de  remuneration, 
voire  meme  a  les  provoquer  ou  a  les  consolider.  D'autres,  au 
contraire,  dans  lesquelles  l'activite  est  moindre,  l'organisation 
professionnelle  moins  parfaite,  la  qualification  des  travailleurs 
moins  importante,  ou  enfin  que  le  facteur  regional  plus  prepon- 
derant suive  d'un  pas  moins  rapide  l'augmentation  des  prix 
de  toutes  choses. 

Sans  empieter,  des  a  present,  sur  1'etude  des  salaires  des 
usines  de  guerre  dont  l'examen  trouvera  mieux  sa  place  dans  le 
chapitre  consacre  a  la  politique  des  salaires  et  a  ses  resultats, 
bornons-nous  a  quelques  exemples  typiques  qui  mettront  en 


(1J  Cf.  infra  le  chapitre  sur  la  politique  des  salaires. 
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relief  la  stabilite  durable  dcs  salaires  en  face  du  mouvement 
ascendant  du  cout  de  la  vie,  jusqu'au  moment  ou  les  grandes 
greves  de  1917  entraineront  le  remuneration  du  travail  dans 
un  elan  rapidement  ascensionnel.  Ces  exemples  scront  emprun- 
tes  :  1°  a  l'industrie  du  batiment  et  des  mines  ;  2°  aux  profes- 
sions masculines  et  feminines  faisant  l'objet  des  releves  de 
la  Statistique  Generale  de  la  France;  3°  aux  travaux  de  la  cou- 
ture et  de  1'habillement  dont  nous  rapprocherons  les  emploi^ 
aux  ecritures  dans  les  bureaux  ;  4°  a  l'agriculture  (1). 

1°  Des  avant  la  guerre,  les  salaires  du  batiment  etaient 
constates  periodiquement  par  l'etablissement  de  bordereaux 
annexes  aux  marches  de  travaux  publics  par  application  des 
decrets  du  10  aout  1899.  Pendant  la  guerre,  la  pratique 
du  salaire  reglementaire  leur  a  ete  etendue  a  la  suite  d'un  mou- 
vement ouvrier  assez  intense  qui  s'est  surtout  manifeste 
en  1917.  Jusque-la  la  hausse  est  peu  importante  ;  elle  ne  depasse 
pas  en  general  dans  la  region  parisienne  0  fr.  10  par  heure 
et  1  franc  par  journee  de  travail  de  10  heures  (2),  c'est-a-dire 
pour  un  salaire  horaire  oscillant  de  0  fr.  85  a  0  fr.  95,  une 
augmentation  proportionnelle  de  11  pour  100  environ,  depas- 
see,  en  1916,  et  atteignant  20  pour  100  pour  quelques  cas 
particuliers,  tels  que  les  carreleurs  fai'enciers  de  Paris,  dont  le 
salaire  journalier  est  porte  d'une  echelle  de  7  et  10  francs  par 
jour  selon  les  categories,  a  une  echelle  de  8  fr.  40  a  12  francs, 
ou  les  menuisiers  de  Tours  dont  le  tarif  d'avant-guerre  fixe,  en 

(1)  Ces  rcnseignements  sont  empruntes  en  partie  aux  publications  de  la  Statis- 
tique generale  de  la  France  qui  fait  elle-meme  etat  de  documents  d'origine  diverse  : 
1°  pour  la  petite  industrie  des  questionnaires  adress^s  aux  conseillers  prud'hommes 
et  couvrant  45  professions  (38  masculines,  7  feminines);  2°  pour  certaines  professions 
de  la  grande  industrie,  des  evaluations  des  salaires  des  inspecteurs  du  travail ;  3°  pour 
les  salaires  journaliers  moyens  des  mines  et  usines,  des  rcnseignements  des  prefets  et 
des  donnees  fournies  par  le  Comite  des  Houilleres  de  France  ;  4°  pour  l'industrie  a. 
domicile  du  vetcment,  des  tarifs  fixes  a  la  suite  de  la  loi;  en  partie,  aux  releves  du 
Minis tere  de  l'Agriculture,  en  partie  enfin  a  des  enquetes  particulieres  telles  que 
cellos  du  Bureau  international  du  Travail  (Enquete  sur  la  production,  t.  IV,  ler  vol., 
p.  691  et  suiv.)  et  aux  informations  contenues  dans  la  Statistique  des  Greves,  1915-1919 
(Ministere  du  Travail,  Imp.  Nat.,  1921),  et  dans  les  Tarifs  de  salaires  et  Conventions 
collectives  {ibid).  Voir  pour  plus  de  details  l'ouvrage  de  M.  March,  le  Mouvement 
des  prix  et  dcs  salaires  pendant  la  guerre,  dans  la  presente  collection. 

(2)  C'est  ce  que  les  terrassiers  appelerent  «  le  ticket  de  guerre  ».  lis  furent  les 
premiers  a  l'obtenir  et  leur  exemple  enlraina  les  autres. 
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1910,  de  0  fr.  65  a  0  fr.  70  l'heure  avait  ete  releve  de  15  pour 
100  en  1915  et  1916  (1). 

Ainsi  pour  les  macons,  particulierement  representatifs  de 
la  corporation  des  ouvriers  du  batiment  (2),  le  salaire  quoti- 
dien  qui  etait  en  moyenne  de  8  fr.  55  par  jour  a  Paris  et  d" 
4  fr.  80  en  province  en  1911,  et  de  9  fr.  50  et  5  fr.  10  en  moyenne 
en  1914,  etait  passe  a  la  fin  de  1916  (novembre-deeembre) 
a  9  fr.  67  et  5  fr.  84.  En  d'autres  termes,  en  evaluant  a  100 
la  moyenne  du  salaire  de  1911,  il  etait  monte  a  113  a  Paris  et 
a  122  en  province,  ou  rapporte  au  salaire  de  1914  a  102  et  a 
116.  La  hausse  du  salaire,  appelee  d'ailleurs  a  s'accentuer, 
etait  demeuree  tres  faible  (3). 

Constatation  analogue  chez  les  mineurs.  En  1913,  l'ouvrier 
du  fond  gagne  encore  6  fr.  25  par  jour  dans  le  Pas-de-Calais, 
et  5  fr.  57  dans  la  Loire  ;  le  piqueur  7  fr.  48  et  7  fr.  14  ;  l'ouvrier 
du  jour  4  fr.  04  et  4  fr.  41  (4).  En  1915,  ces  chiffres  ont  baisse 
dans  le  Pas-de-Calais,  ils  sont  tombes  respectivement  a  5  fr.  80 
pour  les  ouvriers  du  fond,  a  7  fr.  23  pour  les  piqueurs  et  a  3  fr.  99 
pour  les  travailleurs  du  jour.  En  1916,  ils  se  relevent  legt- 
rement,  depassent  ceux  de  1914  et  deviennent  :  6  fr.  50, 
7  fr.  28  et  4  fr.  76.  En  figurant  par  100  l'indice  de  1914,  les 
salaires  de  1915  sont  de  89,  97,  et  99  ;  ceux  de  1916  de  104, 
105  et  118.  Dans  la  Loire,  ils  se  sont  releves  a  la  faveur  de  la 
demande  dont  le  charbon  du  Centre  est  l'objet  et  de  l'activite 
des  mines.  L'ouvrier  du  fond  gagne  en  1915  :  6  fr.  01  et  en  1916  : 
6  fr.  89,  soit  9  pour  100  et  25  pour  100  de  plus  qu'en  1914;  — 
le  piqueur  7  fr.  79  et  8  fr.  35,  soit  9  pour  100  et  17  pour  100  ; 
l'ouvrier  du  jour  4  fr.  48  et  5  fr.  13  ou  2  pour  100  et  16  pour  100. 


(1)  Cf.  Statistique  des  greves,  p.  66-67  et  166. 

(2)  Avant  guerre,  les  salaires  horaires  des  ouvriers  du  batiment  etaient  les 
suivants  :  region  parisienne  :  magons,  0  fr.  95  ;  charpentiers,  1  franc  ;  nienuisier.?, 
0  fr.  85  ;  serruriers,  0  fr.  75  a  0  fr.  90  ;  platriers,  0  fr.  90  ;  peintres,  0  fr  85.  Autres 
regions  :  maoons,  0  fr.  51  ;  charpentiers,  0  fr.  53  ;  menuisiers,  0  fr.  51  ;  serruriers, 
0  fr.  50  ;  platriers,  0  fr.  33  ;  peintres,  0  fr.  49. 

(3)  D'apres  les  evaluations  des  Conseils  des  prud'hommes  ou  des  maires.  Bulletin 
de  la  Statistique  Generate  de  la  France,  t.  X,  juillet  1921,  p.  341. 

(4)  D'apres  le  Rapport  presente  a  l'Assemblee  generale  du  17  mars  1922  au  Comit6 
central  des  Houilleres  et  d'apres  le  document  Tarifs  de  salaires  et  contentions  collec- 
tives, Ministere  du  Travail,  Paris,  Imp,  Nationale,  1923. 
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Pour  l'ensemble  de  la  France,  les  moyennes  de  salaires  et  les 
indices  correspondants  sont  les  suivants :  1913 :  ouvriers  du  fond 
5  fr.  96  (100)  ;  1915  :  5  fr.  64  (95)  ;  1916  :  6  fr.  35  (106).  Ou- 
vriers du  fond  et  du  jour  5  fr.  40  (100) ;  4  fr.  78  (89) ;  5  fr.  49  (102) ; 

2°  La  guerre  n'a  pas  arrete  le  releve  quinquennal  des  salaires 
fourni  a  la  Statistique  generale  de  la  France  par  les  Conseils 
de  prud'hommes  et  les  maires  qui  portent  sur  38  professions 
masculines  et  7  feminines  (1).  II  en  a  ete  opere  un  en  novembre- 
decembre  1916  et  ses  resultats  sont  pour  nous  d'un  tres  haut 
interet. 

En  depit  du  caractere  purement  evaluatif  de  ces  donnees, 
qui  ne  sont  pas  des  constatations  comptables  ou  des  moyennes 
calculees  d'apres  des  feuilles  de  paye  de  salaires  effectifs, 
mais  de  simples  estimations  approximatives  des  autorites 
charo-ees  de  les  fournir,  et  concernant  les  taux  de  salaires  les 
plus  frequemment  appliques,  ces  releves  conservent  cependant 
une  valeur  comparative  de  premier  ordre  puisqu'ils  sont  obte- 
nus  a  l'aide  des  memes  methodes.  lis  peuvent  done  pleinement 
servir  a  l'etablissement  ({'indices  (2).  Ainsi  interpreted  ils  four- 
nissent  les  chiffres  suivants  : 

ENSEMBLE    DES   38   PROFESSIONS  MASCULINES 

Paris  Autres  villes  (3) 

Salaire  moyen  Indice  Salaire  moyen  Indice 

7.78  100  4.61  100 

8.95  115  5.56  121 


(1)  Bulletin  Statist.  Gen.  de  la  France  T.  X.,  p.  341  et  suiv.  Les  professions  visees 

sont  les  suivantes  : 

38  professions  masculines.  —  Brasseurs,  imprimeurs,  relieurs,  tanneurs,  bourre- 
liers,  cordonniers,  cordiers,  charrons,  tourneurs  en  bois,  tonneliers,  ebenistes,  menui- 
siers,  cbaudronniers,  ferblantiers,  plombiers,  forgerons,  marechaux-ferrants,  poe- 
liers,  serruricrs,  tourneui*s  en  metaux,  horlogers,  carriers,  tailleurs  de  pierres, 
macons,  peintres  en  batiments,  sculpteurs  orncmanistes,  briquetiers,  potiers,  vitriers, 
journaliers,  mano?.uvres. 

Sept  professions  feminines.  —  Picpasseuses,  couturieres,  lingeres,  giletieres,  dente- 
lieres,  brodeuses,  modistes. 

(2)  Voir  pour  la  methode  suivie  et  les  observations  ou  les  precautions  qu'elle 
appelle.  Bull.  Minist.  Travail  1925,  p.  60. 

(3)  Distingu6s  par  regions,  les  salaires  moyens  oscillaient,  en  1911,  de  4  fr.  30  dans 
le  Pas-de-Calais  a  6  fr.  04  dans  le  Lyonnais,  et  en  1916  de  5  fr.  56  dans  le  Limousin 
a  7  fr.  45  dans  le  Lyonnais  pour  les  hommes. 
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Ensemble  des  7  professions  feminjnes 


Paris 
Salaire  moyen 


Indice 


Salaire  moyen 


Indice 


4.10 
4.75 


100 
115 


2.29 
2.57 


100 
112 


Dans  l'ensemble,  par  consequent,  et  en  considerant  le  salaire 
de  1911  comme  celui  en  vigueur  a  la  veille  des  hostilites,  —  ce 
qui  est  evidemment  un  minimum  et  donne  a  l'ecart  entre  les 
chifTres  de  base  et  les  chifTres  de  1916  sa  valeur  maxima,  —  les 
salaires  masculins  et  feminins  ont  hausse  de  15  pour  100 
a  Paris  ;  les  salaires  masculins  ont  augmente  de  21  pour  100 
en  province,  les  salaires  feminins  de  12  pour  100. 

3°  L'industrie  de  la  couture  est  une  des  plus  importantes 
de  Paris  par  le  personnel  qu'elle  emploie  (163.704  en  1921, 
Paris  et  banlieue,dont  140.142  femmes).La  guerre  la  paralysa. 
Les  salaires  tomberent  a  rien.  Des  ouvriers  nourris  a  midi 
gagnaient  1  franc  par  jour,  un  grand  nombre  touchaient  le 
demi-salaire  d'avant-guerre  ;  dans  un  grand  etablissement  les 
salaires  furent  fixes  a  2  fr.  50,  2  fr.  75  et  3  francs.  Dans  plusieurs, 
les  ouvriers  n'eurent  que  1  fr.  50  par  jour  ;  dans  d'autres  2  fr.  50 
et  le  repas  de  midi ;  dans  un  autre  3  francs.  Au  surplus,  comme 
le  travail  etait  reduit,  le  gain  effectif  etait  encore  plus  bas  par 
rapport  a  l'avant-guerre.  Une  ouvriere  moyenne,  gagnant  nomi- 
nalement  3  francs  par  jour  par  exemple,  ne  touchait  effective- 
ment  par  mois  qu'une  vingtaine  de  francs.  En  1916,  malgre 
une  certaine  reprise  de  l'activite,  les  salaires  nominaux  etaient  a 
peine  revenus  au  taux  de  1914.  Ainsi,  un  etablissement  occupant 
plus  de  200  ouvriers  avait  etabli  une  echelle  degressive  des 
salaires.  Les  ouvrieres  qui  gagnaient  avant  guerre  de  1  franc  a 
2  francs  touchaient  leur  plein  salaire ;  celles  qui  gagnaient  2  fr.  25 
touchaient  2  francs;  de  2  fr.  50  a  2  fr.  75  :  2  fr.  25;  de  3  francs 
a  3  fr.  25  :  2  fr.  50 ;  de  3  fr.  50  a  3  fr.  75  :  2  fr.  75.  Au-dessus 
de  4  francs  la  reduction  etait  de  25  pour  100  a  36  pour  100  (1). 

(1)  Cf.  Mme  Letellier,  inspectrice  du  Travail :  Le  travail  feminin  d  Paris,  avant, 
pendant  et  apres  la  guerre  dans  les  industries  du  vetemenl.  V.  Bull.  min.  trav.,  octobre- 
decembre  1925,  janvier-mars  1926,  etc.   II  en  etait  de  meme  dans  l'industrie  a 
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Pour  les  employes  de  bureaux  et  de  magasins  la  situation 
se  presente  sous  le  meme  jour.  Au  debut  des  hostilites,  brusque 
recul  de  la  remuneration  puis  retour  au  niveau  d'avant-guerre 
et  relevement  important  a  partir  de  1916.  Le  comptable 
gagnait,  en  1913,  300  francs  par  mois;  le  teneur  de  livre,  200 
francs;  l'employe  aux  ecritures,  150  francs;  le  garcon  de  maga- 
sin,  125  francs.  Pendant  le  deuxieme  semestre  1914  ces  gains 
tombent  a  200, 150, 125  et  100  francs,  en  baisse  par  consequent 
de  20  a  33  pour  100.  En  1915  ils  retrouvent  leur  niveau  d'avant- 
guerre  et  en  1916  sont  augmentes  de  25  a  60  pour  100  (1). 

A  Paris,  le  salaire  type  d'un  ouvrier  typographe  n'accusait, 
en  janvier  1916,  qu'une  augmentation  de  18  pour  100  par 
rapport  a  l'avant-guerre  et  en  janvier  1917,  encore  que  le  mois 
de  janvier  1917,  comme  nous  le  verrons  plus  tard,  ait  ete  un 
mois  de  relevement  important  de  salaires,  une  hausse  de 
22  pour  100  (2). 

En  fin,  le  salaire  moyen  d'une  journee  de  travail  dans  les 
sucreries,  au  cours  de  la  campagne  sucriere,  ressortait  aux 
chiffres  ci-apres  (3)  : 


Campagn.es 

1912/1913 
1914/1915 
1915/1916 
1916/1917 


HoMMES 

Salaires  Indices 

4.56  100 

4.70  103 

5.28  114 

6.02  132 


Femmes 
Salaires  Indices 

2.49  100 

2.83  113 

3.12  125 

3.57  143 


Enfants 
Salaires  Indices 

1.97  100 

2.41  121 

2.69  137 

3.44  174 


On  saisit  ici  sur  le  vif  Taction  de  la  rarefaction  du  personnel 
masculin  et  de  la  necessite  de  recourir,  des  la  campagne  1914- 

domicile  du  vetement  oil  les  salaires  dcmeuraient  miserables.  En  1917,  d'apres 
le  tarif  drcsse  par  les  comites  de  salaires,  les  mieux  payees  des  ouvrieres  a  domicile 
gagnaient  de  40  a  45  centimes  l'heure  dans  la  Seine,  les  Boucbes-du-Rhone,  le  Card 
et  la  Maine.  Dans  onze  departements  leurs  gains  horaires  s'echelonnaicnt  de  0  fr.  30 
a  0  fr.  35  ;  dans  62  departements,  ils  elaient  de  0  fr.  20  a  0  fr.  29  ;  enfin  dans  l'Allier  et 
le  Tarn  ils  n'atteignaicnt  pas  0  fr.  15  a  0  fr.  19  par  heure. 

(1)  Cf.  B.  I.  T.  Enquete  sur  la  production,  t.  IV,  ler  vol.,  p.  69. 

(2)  Rapport  de  M.  Max  Leclerc  au  Congres  national  du  Livre  (13-18  janvier 
1921).  Paris,  Ccrcle  de  la  Librairie,  reproduit  dans  A.  Fontaine,  L' Industrie  fran- 
faise  pendant  la  guerre,  p.  282. 

(3)  Annuaire  Stalislique  de  la  France,  vol.  XXXIII,  p.  142  et  vol.  XXXIV,  p.  190. 
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1915,  c'est-a-dire  tout  au  debut  de  la  mobilisation,  a  des 
mains-d'oeuvre  d'appoint  :  femmes  et  enfants,  dont  les  salaires 
croissent  plus  rapidement  et  plus  considerablement  que  ceux 
des  homines,  car  ils  doivent  tenir  compte  a  la  fois  et  de  la 
penurie  de  travailleurs  et  de  la  mobilisation  des  chefs  de 
famille.  qui  enleve  en  partie  a  ces  salaires  leur  caractere  d'ap- 
point pour  leur  donner  la  portee  d'un  veritable  gagne-pain. 

4°  Pour  les  salaires  agricoles,  une  vaste  enquete  menee  en 
1916  a  permis  d'en  determiner  les  mouvements  dont  les  chiffres 
generaux  (salaires  journaliers)  peuvent  se  grouper  ainsi  : 

OUVRIERS   NON   NOURRIS  Salaires 


Salaires 

In 

DICES 

des  Ouvriers 

NOURRIS 

Regions 

1914 

1916  ■ 

1914" 

""""1916 

1914 

1916 

3.25 

4.66 

100 

150 

1.80 

2.80 

Nord  

3.44 

4.93 

100 

155 

2.11 

3.28 

Nord-est  

3.75 

5.35 

100 

137 

2.48 

3.29 

3.34 

5.45 

100 

160 

2.46 

4.08 

3.87 

5.92 

100 

160 

2.83 

4.53 

Est  

3.43 

5.15 

100 

162 

2.14 

3.46 

2.87 

4.51 

100 

162 

1.56 

2.53 

Sud  

3.46 

5.19 

100 

167 

2.29 

3.83 

3.42 

5.15 

100 

161 

2.34 

3.77 

3.43 

5. 15 

100 

150 

2.23 

3.54 

De  1914  a  1916,  les  salaires  ont  done  hausse  de  50  pour  100 
en  moyenne  ;  geographiquement,  d'ailleurs,  la  hausse  n'a  pas 
ete  uniforme.  Les  plus  faibles  augmentations  se  sont  produites 
dans  la  region  du  Nord  et  en  particulier  du  Nord-Est,  tandis 
qu'on  enregistraient  les  hausses  les  plus  fortes  dans  les  regions 
meridionales. 

Quelque  souhaitable  que  soit  une  evaluation  globale  des  sa- 
laires et  de  leurs  mouvements  pour  en  determiner  Failure  gene- 
rale,  il  est  impossible  de  ramener  toutes  les  remunerations  du 
travail  a  une  resultante  unique,  non  seulement  faute  d'un  re- 
leve  eomplet,  precis  et  periodique  de  tous  les  salaires,  mais  encore 
en  raison  de  la  diversite  des  modes  de  remuneration  et  de  ses 
elements  constitutifs  (salaires  en  argent,  salaires  en  nature, 
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salaire  principal,  salaires  d'appoint,  etc.)  et  Surtout,  enfin, 
faute  d'une  commune  mesure,  laquelle  impliquerait  un  coeffi- 
cient de  correction  fonde  sur  le  nombre  des  ouvriers  auxquels 
s'appliqueraient  les  divers  taux  de  salaires  constates.  Force 
est  done  de  se  contenter  de  determiner  une  tendance  generale 
tres  large  et  de  rapprocher  simplement  le  point  de  depart  et 
le  point  d'arrivee,  sans  avoir  la  pretention  de  suivre  dans  leurs 
sinuosites  chronologiques  les  variations  des  salaires,  pour 
essayer  de  les  superposer  rigoureusement  aux  courbes  plus 
precises  de  mouvement  de  prix. 

En  se  bornant  a  cette  approximation,  on  peut  dire  qu'a  la 
fin  de  1916,  deux  ans  et  demi  environ  apres  la  declaration  de 
guerre,  les  salaires  masculins,  dans  les  industries  autres  que  les 
industries  de  guerre  proprement  dites  (dont  nous  reservons 
l'examen  pour  un  chapitre  ulterieur  et  plus  detaille),  ne  depas- 
saient  guere  de  plus  de  20  pour  100  les  salaires  de  1911,  les  der- 
niers  enregistres  avant-guerre  et  que  les  salaires  feminins  plus 
eleves  dans  certaines  branches  particulieres,  avaient  eu  plutot 
tendance  a  regresser  dans  les  metiers  d'avant-guerre,  desertes 
au  profit  des  usines  de  guerre,  et  en  tout  cas,  a  augmenter  dans 
une  mesure  moindrc  que  dans  ces  dernieres.  Sculs  les  salaires 
agricoles  faisaient  exception  a  cette  regie,  tant  en  ce  qui 
concerne  les  gains  masculins  considerablement  releves,  que  les 
gains  feminins  et  enfantins  encore  plus  fortement  accrus. 

Dans  le  meme  temps,  le  cout  de  la  vie  subissait  une  augmen- 
tation plus  elevee  en  moyenne  que  celles  des  gains  ouvriers. 
Enlevant  ainsi  au  salaire  une  partie  de  son  pouvoir  d'achat, 
elle  entrainait  done  une  baisse  du  salaire  reel  plus  ou  moins 
accentuee  selon  la  mesure  dans  laquelle  le  salaire  nominal  etait 
accru.  Sans  doute  est-il  difficile  de  determiner  exactement 
les  variations  du  cout  de  la  vie  si  Ton  veut  comprendre  dans 
ce  terme  tous  les  elements  de  depenses  de  la  classe  ouvriere  (1). 

(1)  On  sail  en  effet  que  la  no  lion  du  cout  de  la  vie  est  une  notion  delicate  et  qu'elle 
est  differente  selon  qu'on  postule  un  genre  de  vie  suppose  constant  ou  qu'on  essayo 
au  contraire  de  tenir  compte  des  differences  survenues  dans  les  conditions  de  l'exis- 
lence.  Pour  la  comparaison  a  quelques  semaines,  mois,  ou  meme  annees  d'intervalle. 
il  n'y  a  pas  grand  inconvenient  a  supposer  que  le  genre  de  vie  ne  subil  pas  dc  chan- 
gement. 
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En  particulier,  faudrait-il  tenir  compte,  pendant  la  duree  des 
hostilites,  de  la  fixite  ou  meme  de  la  suppression  de  certaines 
depenses  ouvrieres,  telles  que  le  loyer  stabilise  ou  moratorie. 
Or,  ce  n'est  qu'apres  la  guerre,  en  1919,  que  les  commissions 
regionales  du  cout  de  la  vie  l'ont  fait  entrer  en  ligne.  Mais 
comme,  d'un  autre  cote,  les  salaires  de  base  sont  des  salaires 
de  1911,  comme  ils  constituent  ainside  veritables  minima,  il  n'est 
pas  inexact,  semble-t-il,  de  mesurer  les  variations  du  cout  de 
la  vie  d'apres  les  indices  ponderes  des  prix  des  13  denrees  de 
consommation  ouvriere  releves  et  calcules  par  la  Statistique 
Generale  de  la  France.  Ces  denrees  sont  le  pain,  la  viande,  le 
lard,  le  beurre,  les  oeufs,  le  lait,  le  fromage,  les  pommes  de 
terre,  les  haricots,  le  sucre,  l'huile  comestible,  le  petrole  et 
l'alcool  a  bruler.  De  juillet  1914  a  decembre  1916,  le  cout  de 
la  vie  ainsi  defini  a  subi  les  variations  ci-apres  : 

Villes  de  plus 


de  10.000  habit's 

Paris 

Juillet  1914  

100 

Octobre  1914  

100 

Janvier  1915  

110 

122 

Juillet  1915  

123 

122 

Janvier  1916  

133 

137 

Juillet  1916  

142 

132 

Octobre  1916  

146 

138 

Janvier  1917  

154 

139 

En  rapprochant  done  le  point  de  depart  et  d'arrivee,  on 
constate  que  tandis  que  les  salaires  augmentaient  en  moyenne 
de  20  pour  100,  le  cout  de  l'existence  avait  monte  a  peu  pres 
de  40  pour  100,  si  bien  que  le  salaire  reel  avait  baisse  a" environ 
16  pour  100  par  rapport  a  l'avant-guerre  dans  la  majeure  partie 
des  metiers  et  des  regions. 

§  4.  —  Les  Conflits  du  Travail 

Cette  divergence  persistante  et  grandissante  du  gain  ouvrier 
et  du  cout  de  l'existence,  accompagnee  de  la  reprise  de  l'activite 
economique,  de  la  diminution  du  chomage  et  de  1'apprehen- 
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sion  moindre  de  perdre  son  emploi,  mnltiplie  les  conflits  du 
travail.  Au  debut,  1'esprit  de  guerre,  de  paix  sociale,  d'union 
sacree,  domine.  Loin  de  s'opposer  a  la  mobilisation  generate, 
comme  elle  Favait  souvent  proclame  dans  ses  congres,  la 
classe  ouvriere  donne  l'exemple  de  la  sagesse  et  de  l'obeis- 
sance  a  l'ordre  de  mobilisation  ;  le  sentiment  de  la  solidarite 
et  de  l'independance  nationale  menacee  l'anime.  Le  travailleur 
de  l'interieur  accomplit  sa  tache  comme  un  devoir  civique.  La 
nation  est  tendue  dans  un  effort  commun  qui  fait  participer 
l'element  civil  de  l'heroi'sme  et  de  l'abnegation  du  soldat  (1). 
Puis,  peu  a  peu,  la  detente  se  produit,  la  vie  reprend  ses  droits, 
on  s'installe  dans  la  guerre.  Le  spectacle  des  gains  et  des 
profits  revele  au  peuple  que  la  guerre  n'est  pas  seulement  une 
cause  de  mines  et  de  miseres,  mais  qu'elle  s'accompagne  par- 
fois  de  benefices.  L'usine,  1' atelier,  les  bureaux  oil  la  besogne 
s'accomplit  dans  les  memes  conditions  qu'avant  guerre,  a  la 
faveur  de  la  fixation  du  front  des  armees,  reprennent  leur 
ancienne  atmosphere.  L'eloignement  de  la  plupart  des  regions 
de  France  de  la  zone  des  operations  les  empeche  de  realiser, 
a  chaque  minute  de  la  journee,  la  grandeur  du  conflit  qui  se 
deroule  et  la  necessite  de  sacrifices  quotidiens.  Chacun  entend 
adapter  le  mieux  possible  son  revenu  aux  besoins  dont  la 
satisfaction  devient  plus  couteuse.  Les  conflits  du  travail, 

(1)  Pierre  IIamp  a  admirablement  decrit  la  mentalite  ouvriere  de  cette  £poque  : 
«  Le  vieux  prejuge  nobiliaire  des  liomnies  aux  mains  blanches  contre  les  hommes  aux 
mains  noires  ne  tient  plus.  La  puissance  du  combattant  est  assuree  par  la  production 
de  l'ouvrier  aux  cngins  de  guerre.  II  n'y  a  plus,  pour  le  salut  de  la  Nation,  que  deux 
imprcseriptiblcs  necessites  :  se  battre  ou  travailler.  Le  travail  deconsidere,  voue 
au  dedain  social,  est  soudainement  mis  a  son  juste  rang.  La  guerre  montre  vraiment 
ce  qui  est  utile,  ce  dont  on  peut  se  passer,  et  quelle  est  dans  une  nation  en  alarme  la 
valeur  de  l'habilete  professionnelle.  Faire  sa  bonne  journee  ne  suflit  plus.  II  faut  ache- 
ver  tout  ce  qui  reste  a  faire.  Un  ralentissemcnt  des  usines  trahirait  l'armee. 
L'ouvrier  lui  doit  le  don  total  de  ses  forces.  II  est  voue  a  elle.  Au-dessus  de  1'amour 
du  metier  qui  ne  l'obligerait  qu'a  bicn  faire  est  la  solidarite  avcc  le  combattant  qui 
lui  commando  d'epuiscr  sa  vigueur.  L'effort  ouvrier  est  sur  le  meme  plan  que  l'effort 
militaire,  mais  il  lui  cede  en  honneur,  car  le  soldat  est  soumis  au  risque  regulier  de 
la  mort,  l'ouvrier  n'y  est  qu'au  risque  accidentel.  Le  peril  pour  le  guerrier  diminue 
d'autant  que  derriere  lui  l'effort  ouvrier  augmente.  L'egalite  en  honneur  ne  se  peut 
que  par  l'intensite  du  travail  ouvrier ;  plus  il  outille  le  soldat  ct  protege  sa  vie  par 
l'armement,  plus  il  augmente  la  peine  du  metier  et  diminue  celle  do  l'Armee.  La 
grandeur  du  soldat  est  par  le  risque,  celle  de  l'ouvncr  est  par  l'effort.  »  (Pierre  Hamp, 
La  France,  pays  ouvrier,  p.  33,  62  et  65.) 


INTRODUCTION 


23 


presque  inconnus  pendant  le  premier  semestre  de  la  guerre,  se 
multiplient  relativement. 

Dans  les  sept  premiers  mois  de  l'annee  1914,  le  nombre  de 
greves  avait  atteint  654,  englobant  159.506  grevistes,  soit  envi- 
ron la  raerae  proportion  qu'en  1912  :  1.116  greves  et  267.62 
grevistes  pour  l'annee  entiere  et  qu'en  1913  :  1.073  greves  et 
220.448  grevistes.  A  la  veille  de  la  guerre,  pendant  le  mois  de 
juillet,  on  comptait  encore  109  greves,  chiffre  sensiblement  egal 
a  la  moyenne  des  greves  au  cours  du  meme  mois  pour  les  cinq 
annees  precedentes.  Ces  greves  s'etaient  produites  dans  34 
departements  et  dans  une  quinzaine  d  industries.  La  guerre 
eclate  et,  du  2  aout  au  31  decembre  1914,  c'est-a-dire  en  cinq 
mois,  on  ne  eompte  que  19  greves  :  2  en  aout,  2  en  septembre, 
6  en  octobre,  5  en  novembre,  4  en  decembre.  Ce  sont  d'ailleurs 
des  conflits  purement  locaux  et  individuels.  Aucun  n'atteint 
plus  d'un  etablissement  a  la  fois;  la  duree  en  est  insignifiante, 
1  a  3  jours  ;  904  grevistes  y  prennent  part ;  9  departements  et  six 
professions  sont  touches,  principalement  le  textile  :  8  greves  et 
les  cuirs  :  4  greves.  Presque  toutes  ont  pour  but  une  question  de 
salaire  et  elles  aboutissent  a  un  nombre  presque  egal  de  succes  : 
6  et  d'echecs  7,  le  reste  etant  constituepar  des  transactions  (1). 

De  janvier  a  avril  1915,  on  ne  eompte  encore  que  19  greves 
reunissant  1.180  grevistes  et  aboutissant  a  4  succes,  7  echecs 
et  6  transactions  (2).  Puis  le  mouvement  s'accentue  :  les  greves 
deviennent  plus  frequentes,  leur  duree  se  prolonge,  le  nombre 
moyen  d'etablissements  atteints  par  chaque  conflit  devientplus 
important  (3),  les  departements  interesses  couvrent  presque 
tout  le  pays. 


(1)  Voir  Roger  Picard,  Les  greves  et  la  guerre.  Rapport  au  Comite  national 
•d'etudes  sociales  et  politiques  (1917). 

(2)  On  sait  que  le  nombre  des  reussites,  transactions  et  echecs  ne  coincide  pas 
toujours  avec  le  nombre  de  greves,  le  resultat  n'etant  pas  toujours  connu. 

(3)  A  Saint- Junien,  en  juillet  1915,  dans  la  Haute-Vienne,  20  6tablissements 
occupant  840  ouvriers  sont  atteints  par  une  greve  qui  met  en  chomage  120  gantiers  ; 
cn  octobre,  210  gantieres  occupees  dans  15  maisons,  employant  ensemble  220  tra- 
vailleuses,  se  mettenten  greve  pour  obtcnir  un  relevement  de  salaires.  Dans  l'lsere, 
a  Vienne,  1.050  grdvistcs  appartenant  a  4  filatures  do  laine,  employant  2.000  tra- 
vailleurs,  se  mettent  en  greve  en  aout.  Dans  le  Nord,  la  totalite  des  ouvriers  de 
9  tissages,  soit  1.100  travailleurs,  declarent  la  greve  en  novembre  1915. 


24 


SALAIRES    ET  TARIFS 


L'annee  1915  enregistre  98  abandons  collectifs  de  travail 
avec  un  effectif  de  9.344  grevistes  qui  choment  ensemble 
44.344  jours.  La  duree  des  greves,  qui  n'avait  pas  depasse 
3  jours  fin  1914  s'eleve  jusqu'a  15  jours,  et  les  questions  de 
salaire,  demande  d'augmentation,  resistance  a  la  baisse,  cons- 
tituent la  majeure  partie  des  causes  de  greves  :  71  sur  98  ou 
72,5  pour  100.  Ces  conflits  aboutissent  a  23  succes  interessant 
2.012  grevistes;  44  echecs  interessant  2.658  grevistes  et  31  tran- 
sactions interessant  4.674  personnes.  lis  sont  d'ailleurs  regies 
directement  par  les  interesses,  puisque  9  seulement  d'entre  eux 
donnent  lieu  a  intervention  exterieure.  Au  total,  les  succes,  au 
moins  partiels,  interessent  6.696  personnes,  soit  72  pour  100 
du  personnel  en  grevc.  Deux  epoques  en  marquent  les  pointes  : 
le  mois  d'aout  ou  14  greves  groupent  1.525  grevistes,  le  mois 
de  novembre  ou  11  greves  groupent  1.525  grevistes.  36  depar- 
tements  connaissent  ces  conflits  (Bouches-du-Rhone  :  15  ; 
Seine- Inferieure  :  11  ;  Seine  :  10)  qui  sont  particulierement 
frequents  dans  le  textile  :  25  (4.403  grevistes)  ;  les  transports 
et  la  manutention  :  21  (1.238)  ;  les  industries  chimiques  : 
13  (993)  ;  les  cuirs  et  peaux  :  10  (891). 

Avec  l'annee  1916,  l'agitation  s'accentue  :  315  greves 
eclatent,  englobant  41.409  grevistes  et  entrainant  235.907 
jours  de  chomage  ;  265  (84  pour  100)  ont  pour  cause  des  ques- 
tions de  salaire.  Le  textile  continue  a  tenir  la  tete  avec 
62  greves  et  15.544  grevistes.  Mais  le  travail  des  metaux  ordi- 
naires  occupe  le  deuxieme  rang  quant  au  nombre  des  grevistes, 
avec  48  greves  et  9.905  interesses,  cependant  que  les  trans- 
ports et  manutentions  entregistrent  55  greves  avec  5.425  gre- 
vistes ;  les  cuirs  et  peaux,  27  conflits  et  2.188  grevistes  ;  le 
travail  des  etoffes  30  greves  et  1.507  grevistes.  Les  resultats 
sont  les  suivants  :  73  succes  interessant  13.059  grevistes,  126 
echecs  interessant  7.332  ouvriers  et  115  transactions  couvrant 
21.018  personnes  ;  au  total,  34.077  grevistes  sur  41.409,  soit 
82  pour  100,  recoivent  totalement  ou  partiellement  satisfac- 
tion. La  progression  des  greves  est  marquee  du  debut  a  la  fin 
de  l'annee.  Janvier  l'ouvre  avec  12  greves  et  2.873  grevistes  ; 
octobre  compte  36  greves  et  9.270  grevistes  ;  novembre  marque 
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un  temps  d'arret,  28  greves  et  3.023  grevistes;  mais  decembre 
en  enregistre  19  avec  5.657  grevistes.  Leur  aire  geographique 
s'etend  :  52  departements  connaissent  ces  conflits  avec  change- 
ment  dans  l'ordre  de  leur  importance  respective.  La  Seine  en 
compte  a  elle  seule  pres  du  tiers:  95  sur  315  (avec  plus  du  quart 
des  grevistes  (10.900).  La  Loire- Inferieure  vient  ensuite  avec 
21  ;  la  Seine- Inferieure  18  ;  la  Loire  15  ;  les  Basses-Pyrenees  13  ; 
les  Bouches-du-Rhone,  10.  Leur  duree  se  prolonge.  Certaines 
s'etendent  sur  plus  d'un  mois.  Les  conflits  atteignant  plusieurs 
etablissements  sont  plus  nombreux. 

L'annee  commence  sur  une  greve  des  viticulteurs  d'Ou- 
veillan  dans  l'Aude,  qui  interesse  150  petites  exploitations 
et  met  en  chomage,  pendant  une  semaine,  450  ouvriers 
(Statistique  des  greves,  page  27).  Dans  cette  region,  les  greves 
agricoles  sont  assez  frequentes  et  assez  generales  pendant 
toute  l'annee  pour  expliquer  la  majoration  des  salaires 
signalee  plus  haut.  En  octobre,  dans  le  textile,  1.273 
ouvriers  sur  2.805  employes  dans  4  tissages  de  l'Aube  font 
greve  ;  2.497  travailleurs  occupes  dans  les  cinq  etablisse- 
ments Saint-Freres  de  la  Somme,  font  greve  successivement 
pour  obtenir  une  augmentation  de  leurs  salaires  qui  etaient 
de  2  fr.  25  a  6  francs  par  jour.  A  la  suite  du  conflit,  ils  obtiennent 
2  fr.  50  a  6  fr.  50.  A  Thizy  (Rhone)  la  totalite  des  2.000  tisseurs 
de  coton  employes  dans  14  etablissements  cessent  le  travail  du 
10  au  24  janvier  1916  et  obtiennent  que  leurs  salaires  soient 
portes  de  3  fr.  75  en  moyenne  a  4  fr.  40.  A  Roanne,  1.075 
ouvriers  sur  1.500  appartenant  a  trois  etablissements  font  suc- 
cessivement greve  du  20  aout  au  7  octobre,  par  series,  durant 
1,  4  et  5  jours  (1).  A  Vienne  (Isere)  une  greve  atteignant 
57  etablissements,  met  en  chomage  volontaire,  du  3  au  31mai, 
1.840  grevistes  et  en  repos  force  660  non  grevistes.  A  Labas- 
tide-Rouairoux  (Tarn)  une  greve  de  plus  d'un  mois  (20  sep- 

(1)  L'issue  de  ces  greves  fut  une  transaction.  1°  Les  salaires  furent  relcves  de 
50  pour  100  par  jour  et  portes  d'une  echellc  de  3  fr.  50  a  6  francs  avant  greve,  a  une 
echelle  de  4  fr.  50  a  6  fr.  50  apres;  2°  une  commission  chargee  de  constater  les  varia- 
tions des  prix  de  denrees  fut  nommee,  chaque  variation  de  15  pour  100  devant  entrai- 
ner  une  modification  des  salaires.  C'est  une  des  premieres  applications  de  l'echelle 
mobile  des  salaires  (Stalistique  des  grwes,  p.  45). 
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tembre-21  octobre)  interesse  12  etablissements  occupant  621 
ouvriers.  A  Lavelanet  (Ariege),  350  ouvriers  appartenant  a 
26  maisons  occupant  1.000  personnes  abandonnent  l'usine  du 
2  au  4  novembre.  Dans  les  entreprises  du  batiment  a  Rouen, 
200  couvreurs,  zingueurs,  plombiers,  occupes  chez  38  patrons, 
quittent  leur  emploi  pendant  un  mois  et  demi,  du  31  aout  au 
16  octobre  et  obtiennent  85  centimes  de  salaire  horaire  au 
lieu  de  75.  A  Nantes,  les  ouvriers  de  la  meme  corporation, 
employes  dans  30  maisons,  font  greve  du  27  novembre  au 
12  decembre,  en  meme  temps  que  les  platriers  de  13  entre- 
prises cessent  le  travail  du  13  au  21  novembre.  Neanmoins 
dans  le  travail  des  metaux  ordinaires,  les  conflits,  dont  cer- 
tains d'ailleurs  importants,  telle  la  greve  des  ouvriers  d'une 
usine  de  guerre  occupant  6.191  travailleurs,  qui  abandonnent 
au  nombre  de  3.000  le  travail  du  19  au  23  decembre  1916, 
demeurent  cantonnes  a  un  seul  etablissement.  II  faut  attendre 
1917  pour  les  voir  degenerer  en  mouvement  collectif.  Aussi  les 
interventions  officielles  pour  la  solution  des  differends  ouvriers 
sont-elles  encore  peu  nombreuses,  quoique  plus  frequentes 
qu'en  1915.  Le  juge  de  paix  prete  ses  bons  offices  dans  dix- 
huit  cas  ;  les  prefets  dans  trois  ;  les  sous-prefets  dans  huit  ; 
les  maires  dans  deux;  les  ofliciers  de  l'lntendance  dans  un  et 
les  commissaires  de  police  dans  un.  On  est  loin  des  interven- 
tions des  pouvoirs  publics,  meme  les  plus  haut  places,  que 
vont  connaitre  les  deux  dernieres  annees  de  guerre. 

§  5.  —  La  Politique  ouvriere 

Ce  nest  pas  a  dire  d'ailleurs  que  les  autorites  demeurent 
inactives.  Leur  action  s'exprime,  au  contraire,  par  cette 
absence  d'intervention,  lors  des  conflits,  qu'elles  s'efforcent 
plutot  de  prevenir  que  de  resoudre.  Les  questions  ouvrieres 
qui  avaient  sommeille  au  debut  de  la  guerre,  ont  repris  une 
acuite  que  ne  mesure  pas  seulement  le  nombre  de  greves, 
car,  nous  le  verrons,  une  partie  du  personnel  militaire  ne  peut, 
sans  s'exposer  a  des  sanctions  graves,  abandonner  son  emploi. 
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La  moindrc  agitation  a  une  repercussion  sur  la  production. 
Or,  la  production  industrielle  des  moyens  de  guerre  est  a  l'armee 
ce  que  celle-ci  est  au  pays.  C'est  l'arriere  qui  approvisionne, 
arme,  nourrit,  entretient  le  front,  en  assure  la  solidite,  l'invul- 
nerabilite  et  la  force  offensive  et  defensive.  Le  moral  de  l'usine, 
la  paix  sociale  a  1  'interieur  sont  des  elements  de  resistance  ct  de 
succes  qu 'il  faut  soigner  et  maintenir  eleves  au  memo  titre  que 
le  moral  et  le  bien-etre  de  l'armee.  Plus  delicate  est  la  tache 
au  fur  et  a  mesure  que  le  temps  s'ecoule  et  que  la  vision  de  la 
guerre  s'efface  pour  les  regions  qui  ne  la  connaissent  que  par 
la  lecture  des  communiques,  les  annonces  de  morts,  les  con- 
vois  de  blesses  et  les  retours  de  permissionnaires.  II  ne  suffit 
plus  des  discours  enflammes  d'un  parlementairc  allant  semer 
l'enthousiasme  fecond  en  meme  temps  que  l'organisation  vic- 
torieuse  dans  les  ateliers.  II  est  necessaire  d'avoir  une  poli- 
tique ouvriere,  complement  indispensable  de  la  strategic  mili- 
taire  et  qui,  pas  plus  que  cette  derniere  ne  peut  ignorer  la 
mentalite  du  soldat,  ne  peut  negliger  le  facteur  psychologique 
du  travailleur  d'usine.  Politique  souvent  d'ailleurs  plus  diffi- 
cile, car  elle  n'agit  pas  seulement  sur  un  personnel  homogene, 
uni  par  la  grande  vertu  unificatrice  de  l'armee,  de  l'uniforme, 
du  sexe  et  de  1'age,  soumis  a  la  rude  hierarchie  et  a  la  dis- 
cipline dont  la  necessite  s'impose  meme  aux  moins  avertis, 
mais  sur  un  personnel  divers  dans  sa  composition,  son  age,  son 
origine,  ses  conditions  de  vie  et  de  remuneration  et  sur  lequel, 
par  consequent,  les  moyens  d'action  ne  peuvent  etre  uniformes. 

II  est  vrai,  cependant,  que  l'autorite  de  l'Etat  est  plus 
grande  meme  sur  l'element  civil  que  pendant  le  temps  de  paix. 
L'Etat  ne  se  presente  plus  seulement,  comme  en  periode  ordi- 
naire, sous  les  especes  d'un  arbitre  entre  deux  parties  en  litige, 
patrons  et  ouvriers.  II  ajoute  souvent  a  sa  qualite  de  puissance 
publique  souveraine  celle  de  gros  acheteur  de  la  production 
nationale  et  de  gros  employeur  de  la  main-d'oeuvre.  C'est  pour 
lui,  pour  les  besoins  de  ses  services,  de  ses  arsenaux,  de  ses 
armees,  de  sa  marine,  voire  meme  pour  le  ravitaillement  et 
l'approvisionnement  publics  de  la  population  civile  que  pro- 
duisent,  transportent  et  commercent  la  majeure  partie  des 
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Franoais.  II  peut,  d'un  moment  a  l'autre,  requisitionner  moyens 
de  production  et  personnel  producteur.  A  ce  double  titre,  de 
consommateur  et  de  patron,  il  doit  se  preoccuper  plus  active ment 
et  avec  plus  de  continuite  d'une  politique  ouvriere  sous  son 
aspect  economique.  Mais  dans  la  vie  nationale  il  existe  un  lien 
intime  et  une  solidarite  etroite  entre  tous  les  elements  ouvriers, 
quelle  que  soit  leur  affectation.  Les  problemes  ne  se  bornent 
pas  aux  industries  de  guerre,  meme  envisagees  au  sens  le  plus 
large  du  terme,  et  dans  lesquelles  l'Etat  a  un  interet  particu- 
lier.  lis  s'etendent  aux  autres  industries  ou  aux  autres  branches 
d'activite  qui,  indirectement,  offrent  un  interet  majeur  pour 
l'ensemble  de  la  population,  ne  serait-ce  qu'en  evitant  le  cho- 
mage  a  leur  personnel,  en  lui  conservant  ainsi  une  certaine 
puissance  de  consommation  et  en  assurant  au  pays  la  paix 
sociale  indispensable. 

Or  si  pour  les  industries  de  Defense  nationale  le  Ministre 
de  la  Guerre,  et  plus  tard  le  Sous-Secretaire  d'Etat  de  l'Artil- 
lerie  et  des  Munitions,  devenu  ensuite  Ministre  de  l'Arme- 
ment,  incarne  ou  tout  au  moins  symbolise  l'Etat,  employeur 
et  acheteur,  pour  les  industries  ordinaires,  non  specialisees, 
comme  les  chemins  de  fer  et  les  mines,  le  Ministere  du  Tra- 
vail represente  l'Etat  arbitre  et  pacificateur.  II  est  done  naturel 
que,  sans  presenter  des  divergences  profondes,  puisque  aussi 
bien  leur  action  respective  doit  se  conjuguer  et  s'harmoniser, 
leurs  moyens  d'action,  e'est-a-dire  leur  politique,  se  differencie 
du  moins  a  1'origine  et  jusqu'au  jour  ou  le  Ministere  du  Tra- 
vail reprend  la  haute  main  sur  l'administration  proprement 
dite  des  questions  ouvrieres,  et  cette  divergence  justifie,  dans 
l'examen  de  leur  action  parallele,  une  etude  particuliere  et 
comparative  de  leur  politique  au  cours  des  hostilites. 

Au  surplus,  a  ces  raisons  generates  de  distinguer  ces  deux 
politiques,  s'en  ajoutent  une  serie  de  particulieres  egalement 
determinantes  et  qu'on  peut  grouper  sous  les  quatre  chefs 
suivants  :  1°  des  raisons  administratives  ;  2°  des  raisons 
sociales  ;  3°  des  raisons  juridiques  ;  4°  des  raisons  politiques. 

Administrativement,  les  industries  travaillant  pour  la 
Defense  nationale  ont  avec  les  ministeres  dont  elles  relevent 
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un  lien  administratif  plus  etroit  qu'avec  le  Ministere  du 
Travail.  Qu'il  s'agisse  d'usines  metallurgiqucs,  mecaniques, 
chimiques,  dependant  successivement  du  Ministere  de  la  Guerre, 
du  Sous-Secretariat  d'Etatde  l'Artillerie  et  des  Munitions,  puis 
du  Ministere  de  rArmement  et  des  fabrications  de  guerre, 
auxquels  elles  livrent  canons,  fusils,  armes,  obus,  balles,  car- 
touches, appareils  protecteurs,  etc. ;  —  qu'il  s'agisse  de  tis- 
seurs,  filateurs,  confectionneurs,  fabriquant  pour  le  compte  du 
Service  de  1'  Intendance,  tissus,  vetements,  effets  de  petit 
cquipement  ;  —  de  pharmaciens  et  hygienistes,  recevant  et 
executant  les  commandes  du  service  de  Sante  ;  —  de  chan- 
cers de  constructions  navales  construisant  des  chasseurs  de 
sous-marins  sur  les  ordres  du  Ministere  de  la  Marine,  etc.; 
—  de  compagnies  de  chemins  de  fer  liees  a  l'Etat  par  des 
conventions  speciales,  ou  de  compagnies  de  navigation,  veri- 
tables  mandataires  ou  gerants  de  la  flotte  marchande  requi- 
sitionnee  par  l'Etat,  ce  dernier  represente  par  ces  divers 
departements  ministeriels  et  services,  ne  se  borne  pas  a  un 
simple  controle  au  nom  de  son  droit  de  police  generale.  Son 
ingerence  est  de  tous  les  instants.  Le  Ministere  de  l'Arme- 
ment  represente  le  mieux  la  tendance  generale,  tout  a  la  fois 
parce  que  c'est  lui  qui  en  prend  l'initiative,  que  c'est  chez  lui 
qu'elle  revet  la  forme  la  plus  precise  et  parce  que  c'est  lui 
qui,  de  beaucoup,  est  le  plus  grand  consommateur  et  le  plus 
important  donneur  d'ordres,  et  l'exploitant  direct  des  eta- 
blissements  les  plus  nombreux,  les  plus  peuples  et  les  mieux 
organises. 

A  la  fin  des  hostilites,  il  arrive  a  grouper  dans  les  usines  et 
ateliers  travaillant  a  satisfaire  ses  besoins,  pres  de  1.700.000tra- 
vailleurs.  Chiffre  impressionnant  quand  on  songe  qu'au  debut 
des  hostilites,  etablissements  d'Etat  et  usines  prives  travail- 
lant a  la  fabrication  du  materiel  d'artillerie  de  tout  ordre, 
occupaient  seulement  50.000  personnes. 

Dans  les  ateliers,  arsenaux,  pyrotechnies,  pares  et  pou- 
dreries  lui  appartenant,  l'Etat  est  le  maitre  absolu,  mais  il  est 
loin  d'etre  sans  autorite  dans  les  etablissements  prives  tra- 
vaillant pour  lui.  Surtout  dans  ceux  dont  toute  l'activite  est 
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uniquement  orientee  vers  la  satisfaction  de  ses  besoins,  son 
pouvoir  est  immense.  Maitre  de  toute  la  main-d'oeuvre  mascu- 
line qualifiee,  du  fait  de  la  mobilisation  qui  a  militarise 
l'immense  majorite  des  Francais  de  20  a  50  ans,  disposant 
ainsi  d'un  puissant  moyen  d'action  et  de  pression  sur  les 
ouvriers  et  sur  les  industries  d'age  mobilisable,  subordonnant 
1'afTectation  de  travailleurs  mobilises  aux  conditions  qu'il  juge 
bonnes,  devenu  peu  a  peu  le  fournisseur,  ou  tout  au  moins  le 
repartiteur  de  tout  ce  qui  permet  la  creation  et  le  fonction- 
nement  d'une  usine  de  guerre  :  combustible,  matieres  pre- 
mieres, machines-outils,  [travailleurs  venus  du  dehors,  etrangers 
et  coloniaux,  il  use  de  son  droit  pour  exercer  un  controle  de 
tous  les  instants  sur  les  conditions  d'emploi  de  la  main- 
d'ceuvre,  dans  le  meme  temps  que  ses  services  technique* 
detachent  dans  les  usines  et  ateliers  des  agents  charges  de  sue- 
veiller  la  fabrication  et  de  veiller  aux  receptions.  Aux  ofTiciers 
techniciens  du  service  des  fabrications  d'Arlillerie,  sont  bien- 
tot  adjoints  des  controleurs  militaires  de  la  main-d'ceuvrer 
ajoutant  aux  fonctions  des  inspecteurs  du  travail  du  temps 
de  paix  des  pouvoirs  propres  et  fort  etendus  qu'ils  puisent 
dans  leur  qualite  de  superieurs  hierarchiques  du  personnel 
mobilise  detache  en  atelier  et  exer^ant  dans  les  usines  pri- 
vees  un  controle  etroit  sur  l'utilisation  des  effcctifs  mis  a  la 
disposition  de  ces  dernieres  (1). 

A  cote  de  ces  pouvoirs  quasi  dictatoriaux,  puises  dans  le 
caractere  militaire  des  ministeres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine 
et  des  rejetons  administratifs  :  ministeres  nouveaux,  sous- 
secretariats  ou  services  que  ceux-ci  projettent  au  dehors, 
les  Ministeres  demeures  au  regime  civil  du  temps  de  paix 
font,  surtout  au  debut  de  la  guerre,  bien  modeste  visage. 
Le  Ministere  du  Travail  conserve  ses  attributions  ordinaires. 
C'est  a  lui  qu'incombe  l'application  des  lois  reglementaires 
du  travail  et  des  mesures  concernant  l'hygiene  et  la  securite 
des  travailleurs  ;  c'est  de  lui  que  releve  le  corps  des  inspec- 


(1)  Pour  lu  detail  de  cette  organisation  et  lc  role  de  ee  personnel  dc  contrdle, 
«f.  injra.  lre  parlic,  ch.  i,  §  3. 
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teurs  du  travail,  fonctionnaires  charges  de  veillcr  a  l'obser- 
vation  du  Code  du  Travail  et  des  textes  regissant  les  rapports 
entre  patrons  et  ouvriers.  Mais,  d'un  cote,  la  plupart  de  ces 
dispositions  doivent,  des  l'origine,  subir  des  derogations,  des 
tolerances  imposees  par  les  evenements.  Devant  leur  necessite 
de  faire  face  aux  besoins  de  la  Defense  nationale,  la  minu- 
tieuse  reglementation  du  travail,  fruit  de  longues  annees  de 
luttes  et  d'efforts,  est  contrainte  de  flechir.  Un  travail  intense 
s'impose.  Peu  importent  la  duree  des  journees  de  travail,  les 
repos  et  la  nature  des  travaux.  Puisque  les  femmes  remplacer-t 
les  hommes  mobilises,  il  ne  peut  etre  question  de  leur  appliquer 
les  mesures  protectrices  dont  leur  emploi  avait  fait  l'objet. 
Par  les  circulaires  des  2,  3  et  14  aout  1914  (1),  le  Ministre  du 
Travail  invite  les  inspecteurs  du  travail  a  faire  montre  de  la 
plus  large  tolerance  dans  le  but  d'accroitre  la  production. 
Les  patrons  sont  autorises  a  depasser  la  duree  normale  du  tra- 
vail, alors  fixee  a  10  heures  par  jour  pour  les  femmes,  les 
enfants  et  les  adultes  occupes  dans  les  memes  locaux,  et  a  sus- 
pendre  le  repos  hebdomadaire.  II  y  a  mieux.  Du  jour  ou 
s'intensifie  le  recrutement  de  la  main-d'oeuvre  feminine  et 
enfantine  dans  les  usines  travaillant  pour  les  besoins  de  l'armee, 
de  nouvelles  derogations  sont  admises  ;  les  femmes  et  les 
enfants  peuvent  etre  affectes  a  des  travaux  dangereux  tels  que 
la  fabrication  des  cartouches  et  des  bombes  et  meme,  dans  cer- 
tains cas  exceptionnels,  qui  deviennent  d'ailleurs  de  plus  en 
plus  frequents,  autorises  a  travailler  la  nuit. 

D'un  autre  cote,  tandis  que  de  son  propre  mouvement 
le  Ministre  du  Travail  reduit  ainsi  la  tache  de  ses  inspecteurs, 
le  nombre  de  ceux-ci  est  fortement  diminue  par  la  mobilisation 
qui  ne  laisse  en  fonctions  que  ceux  hors  d'age  d'etre  appeles 
sous  les  drapeaux  ou  inaptes  au  service  actif.  Sans  doute  est- 
ce  parmi  eux  que  le  Sous-Secretaire  d'Etat,  lors  de  sa  creation, 
trouve  des  elements  precieux  de  son  corps  de  controleurs  de  la 
main-d'ceuvre  militaire,  mais  cette  reduction  d'efl'ectifs,  en 
privant  le  Ministere  du  Travail  de  ses  agents  normaux  d'exe- 


(1)  Bull.  Minist.  Trav.,  1914,  p.  99  ct  100. 


32 


SALAIRES    ET  TARIFS 


cution,  ralentit  son  activite  ou  plutot  la  detourne  vers  d'autres 
voies,  telles  que  le  placement  ou  la  lutte  contre  le  chomage, 
ou  les  inspecteurs  du  travail  ont  un  moindre  role  a  jouer.  Au 
surplus,  meme  dans  la  mesure  ou  la  reglementation  doit  etre 
appliquee,  les  agents  du  Ministerc  du  Travail  se  heurtent  a 
un  obstacle  de  fait.  Un  grand  nombre  d'etablissements  indus- 
triels  sur  lesquels  s'exerce  normalement  leur  controle  leur  est 
ferme.  Par  une  extension  plus  ou  moins  reguliere,  mais  en  tout 
cas  rigoureuse  de  Particle  94,  livre  II  du  Code  du  Travail  (1) 
et  qui  ne  va  pas  sans  quelques  resistances  de  la  part  du  Minis- 
tere  du  Travail,  le  Sous-Secretaire  d'Etat  de  l'Artillerie  et  des 
Munitions  con  lie  a  ses  propres  agents  l'execution  des  disposi- 
tions reglementaires  demeurees  en  vigueur,  non  seulement 
dans  les  etablissements  ou  services  de  l'Etat  proprement 
dits  enumeres  dans  le  decret  du  27  mars  1904,  mais  encore  dans 
tous  les  etablissements  prives  occupant  de  la  main-d'ceuvre 
militaire  (2).  Cette  mesure  a  pour  effet  d'evincer  les  inspecteurs 
du  travail  de  la  plupart  des  usines  et  ateliers  de  leur  ressort 
ordinaire  et  de  diminuer  d'autant  la  competence  de  l'autorite 
propre  du  Ministre  du  Travail,  autorite  et  competence  qu'il 
ne  tarde  cependant  pas  a  reprendre  par  la  suite,  soit  sous  la 
forme  d'une  collaboration  avec  les  ministeres  de  la  Defense 
nationale  par  l'intermediaire  de  commissions  et  comites  inter- 
ministeriels,  commc  le  Comite  du  Travail  feminin,  soit  meme 
sous  la  forme  d'une  veritable  restitution  de  ses  attributions 
normales  en  matiere  de  recrutement,  de  placement,  de  repar- 
tition et  de  controle  de  la  main-d'ceuvre  civile  de  toute  espece 
au  mois  d'octobre  1917  (3). 

Socialement,  les  modes  d'intervcntion  et  d'action  des  minis- 


(1)  Cct  article  usL  ainsi  conou  :  «  Pour  les  etablissements  dc  l'Etat,  dans  lesquels 
l'interet  de  la  defense  nalionale  s'oppose  a  l'introduction  des  agents  etrangers  au 
service,  l'execution  des  dispositions  du  present  livre  est  exclusivement  confiee  aux 
agents  designes  a  eel  elfet  par  le  Ministre  de  la  Guerre  et  de  la  Marine.  La  nomen- 
clature de  ccs  etablissements  est  fixec  par  un  reglemcnt  d'administration  publique.  » 
Cetle  liste  figure  dans  les  decrets  des  27  mars  et  28  juin  1904. 

(2)  Encore  que  le  decret  de  1904  n'exclue  les  inspecteurs  du  Travail  que  des 
magasins  d'approvisionnement,  ateliers  ou  parlies  d'ateliers  oil  fonctionne  exclu- 
sivement la  main-d'ceuvre  militaire. 

(3)  Decret  du  18  octobre  1917,  Bull.  Minist.  Trav.,  novembre  1917,  p.  119. 
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teres  militaires  et  du  Ministere  du  Travail  sur  le  personnel 
employe  sont  differents.  Le  Ministere  du  Travail  n'a  nulle 
qualite  pour  preconiser  l'emploi  de  telle  ou  telle  categorie 
de  main-d'ceuvre  de  preference  a  telle  autre.  Tout  au  plus 
peut-il  agir  par  voie  d'interdiction  d'utiliser  les  travailleurs 
d'un  certain  age  ou  les  femmes,  dans  la  mesure  ou  l'y  habilitent 
les  lois  et  reglements.  Son  action  est  negative,  ou,  dans  la 
mesure  ou  elle  est  positive,  elle  est  purement  persuasive  et 
participe  du  conseil  et  de  la  suggestion  plutot  que  de  l'ordre 
et  de  l'injonction.  De  meme;  en  matiere  de  violation  des  salaires 
minima  fixes  par  le  decret  du  10  aoiit  1899  ses  agents  n'ont 
aucune  qualite  pour  verbaliser  et  doivent  se  contenter  d'en 
informer  les  ministeres  pour  le  compte  desquels  les  travaux 
sont  faits  ou  les  fournitures  executees  (1).  Au  surplus,  les 
travailleurs  relevant  de  lui  conservent  leur  pleine  liberte 
d'action  syndicale  et  n'ont  done  pas  besoin  d'une  aide  pour 
la  defense  de  leurs  interets  professionnels.  S'ils  ne  sont 
pas  satisfaits  de  leurs  conditions  du  travail  ou  de  remunera- 
tion, rien  ne  les  contraint  de  s'en  contenter.  Leur  droit 
d'abandon  individuel  ou  meme  collectif  du  travail  demeure 
entier,  en  principe,  et  dans  la  mesure  ou  ils  ne  participent 
pas  a  une  activite  touchant  de  pres  ou  de  loin  a  la  Defense 
nationale  et  a  l'ordre  public  (services  d'interet  public,  trans- 
ports en  commun,  etc.). 

Par  consequent,  au  moins  au  debut,  tandis  qu'autour  de 
lui  les  departements  militaires  puisent  dans  la  declaration 
de  guerre  une  recrudescence  de  leurs  pouvoirs  et  de  leur  droit 
de  reglementation,  le  Ministere  du  Travail  se  trouve  depouille 
d'une  partie  des  siens  au  profit  de  ministeres  anciens  ou 
nouveaux  venus,  s'efforcant,  a  l'interieur  de  leurs  administra- 
tions agrandies,  de  concentrer  toutes  les  attributions  qui, 
autrefois,  ressortissaient  a  des  departements  differents.  Sa 
politique  ouvriere  et  sociale,  sans  jamais  devier  de  la  ligne 
maitresse  qu'il  lui  a  imprimee  depuis  de  longues  annees,  se 


(1)  Voir  par  cxemple  la  circulaire  du  Ministre  du  Travail  du  14  novembre  1914 
tres  caracteristique  a  cet  egard  (Bull.  Minist.,  novembre  1914,  p.  100.) 
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trouve  done  neanmoins  fortement  empechee,  a  la  fois  par 
les  derogations  et  tolerances  que  lui-meme  apporte  a  son 
ancienne  rigueur,  par  la  reduction  de  son  personnel  d'exe- 
cution,  d'inspection  et  de  controle  et  par  la  necessite  ou  le 
met  la  guerre  de  partager  avec  d'autres  ministeres,  fort 
jaloux  de  leurs  pouvoirs  nouveaux,  les  attributions  que  jadis 
il  etait  seul  a  posseder. 

Compares  a  ces  pouvoirs,  ceux  des  Ministeres  de  l'Arme- 
ment  et  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  apparaissent  demesures 
et  leur  intervention  incessante.  La  raison  est  simple.  La 
nature  des  relations  entre  le  personnel  employe  dans  les  eta- 
blissements  fournisseurs  de  la  Defense  nationale  et  les  minis- 
teres pour  le  compte  desquels  ces  etablissements  travaillent, 
n'ont  rien  de  commun  avec  celles  que  le  Ministere  du  Tra- 
vail entretient  avec  les  ouvriers  employes  dans  l'industrie.  La 
main-d'oeuvre  des  etablissements  et  usines  de  guerre  est,  en 
partie  au  moins,  composee  de  mobilises  ou  de  travailleurs 
militarises.  Ceux-ci  sont  des  travailleurs  d'un  caractere  particu- 
lier.  lis  sont  soumis  a  un  regime  juridique  special  que  nous 
retrouverons.  A  la  fois  civils  et  militaires,  ils  ne  possedent 
pas  la  liberte  absolue  des  premiers,  sans  etre  soumis  durant 
leur  travail  a  la  discipline  des  seconds.  Affectes  aux  usines 
ou  ils  sont  le  plus  utiles,  deplaces  selon  les  besoins  indus- 
triels  de  l'armee  et  non  pas  au  gre  de  leurs  convenances 
personnelles,  susceptibles  d'etre  renvoyes  aux  armees  s'ils 
cessent  d'etre  utiles  ou  ne  remplissent  pas  convenablement 
leur  devoir,  ne  jouissant  pas  de  l'entiere  liberte  syndicale,  ne 
pouvant  abandonner  leur  travail  en  guise  de  protestation  contre 
ses  conditions  ou  pour  en  reclamer  l'amelioration,  ils  sont 
particulierement  vulnerables,  et  il  est  a  craindre  que,  specu- 
lant  sur  leur  situation,  les  employeurs  n'aient  tendance  a  les 
employer  de  preference  aux  autres  ouvriers,  a  les  exploiter, 
certains  de  leur  silence  ou  de  leur  resignation  et  a  abuser  ainsi 
d'une  main-d'oeuvre  qualifiee  et  docile,  au  detriment  des 
besoins  de  l'armee  que  tout  prelevement  d'hommes  du  service 
actif  prive  d'elements  precieux  et  combatifs. 

Force  est  done  d'intervenir  en  leur  faveur  pour  proteger 
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cette  categorie  partieuliere  d'ouvriers  prives  de  ses  moyens 
ordinaires  de  defense  et  de  revendications  :  syndicats  et  greves 
et,  tout  en  lui  imposant  de  stricts  devoirs,  de  veiller  a  ce  que 
le  traitement  qui  lui  est  fait  soit  a  la  fois  humain  et  conforme  au 
souci  de  rendement  et  de  productivite  qui  anime  les  services 
producteurs.  La  politique  sociale  du  Ministere  de  l'Armement, 
qui  donne  ainsi  le  ton  a  celle  de  tous  les  autres  ministeres 
employeurs  de  main-d'oeuvre  ou  acheteurs  de  fournitures, 
est  une  politique  de  «  paternalisme  eclaire  »,  faite  d'une 
discipline  rigoureuse  en  meme  temps  que  d'un  souci  du 
bien-etre  indispensable  a  la  productivite  et  a  la  continuity 
de  l'effort  ouvrier.  Et  comme,  de  surcroit,  il  est  impossible 
dans  des  etablissements  ou  sont  employes  concurremrnent 
des  travailleurs  mobilises  et  des  travailleurs  non  astreints  a 
des  obligations  militaires,  de  pratiquer  une  difference  trop 
manifeste  de  traitement,  le  personnel  civil,  sans  connaitre 
bien  entendu  les  rigueurs  du  regime  militaire  en  dehors  de 
l'atelier,  beneficie,  au  cours  du  travail,  de  la  protection  dont 
sont  l'objet  les  mobilises  d'usine.  Aussi  bien,  d'ailleurs,  est-il 
necessaire  d'observer  dans  l'utilisation  des  differentes  cate- 
gories de  travailleurs  une  certaine  proportion,  conforme  a  la 
fois  aux  interets  de  la  production  et  aux  besoins  en  effectifs 
des  armees  et,  a  ce  titre  meme,  le  controle  des  ministeres 
de  la  Defense  nationale  depasse  les  travailleurs  relevant 
directement  d'eux  pour  s'appliquer  a  l'ensemble  meme  du 
personnel  de  toute  origine. 

Juridiquement,  les  industriels  concourant  a  la  Defense 
nationale,  depuis  le  petit  fa^onnier  travaillant  a  domicile 
a  la  fabrication  d'effets  d'equipement  ou  de  linge  pour  la  troupe 
jusqu'aux  immenses  etablissements  metallurgiques,  aux  usines 
repandues  sur  toute  la  surface  du  territoire,  sont  lies  direc- 
tement ou  indirectement  a  l'Etat  par  des  contrats  ou  marches 
de  fournitures  ou  de  travaux.  A  ce  titre,  le  decret  du 
10  aout  1899  leur  est  applicable,  e'est-a-dire  que  les  conditions 
d'execution  du  travail  n'y  sont  pas  libres,  qu'elles  sont  au 
contraire  reglementees,  notamment  en  ce  qui  concerne  :  1°  le 
repos  hebdomadaire  a  accorder  aux  travailleurs  ;  2°  la  propor- 
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tion  d'ouvriers  etrangers  a  employer,  proportion  variable  selon 
la  region  et  la  nature  des  travaux  et  fixee  par  l'Administration  ; 
3°  la  limitation  de  la  duree  du  travail  journalier  a  la  duree 
normale  du  travail  en  usage  pour  chaque  categorie  dans  la 
Ville  ou  la  region  ou  le  travail  est  execute  ;  4°  et  surtout  l'obli- 
gation  de  payer  aux  ouvriers  un  salaire  normal,  egal  pour  chaque 
profession  et  dans  chaque  profession,  pour  chaque  categorie 
d'ouvriers,  au  taux  communement  applique  dans  la  ville  ou 
la  region  ou  le  travail  est  execute.  Inserees  dans  tous  les  cahiers 
des  charges,  auxquels  adherent  les  entrepreneurs  obtenant  par 
adjudication  ou  par  marche  de  gre  a  gre  1'execution  de  travaux 
publics,  ou  de  fournitures  a  faire  a  l'Etat,  ces  clauses  acquierent 
ainsi  une  valeur  contractuelle  qui  confere  a  l'autorite  le  droit 
d'en  controler  l'observation  en  cours  de  realisation  du  contrat 
et  lui  permet  ainsi  de  contraindre  les  industries  travaillant  pour 
son  compte  a  respecter  les  conditions  de  remuneration  et  les 
obligations  sociales  quileursont  imposees,  ou  me  me  de  leur  en 
imposer  de  nouvelles. 

En  interpretant  au  sens  large  les  dispositions  de  ce  decret, 
les  Ministeres  consommateurs  de  fournitures  ou  beneficiaires 
de  1'execution  de  travaux  peuvent  meme  exercer  une  action 
puissante  sur  le  taux  de  la  remuneration.  Theoriquement, 
l'Administration  n'a  pas  qualite  pour  fixer  le  salaire  minimum 
ou  les  autres  conditions  du  travail.  Elle  doit  se  borner  a  le 
constater  en  s'entourant  de  tous  les  documents  propres  a 
l'eclairer  sur  les  salaires  couramment  appliques  dans  la  profes- 
sion et  dans  la  region.  Pratiquement  elle  peut,  par  des  inter- 
ventions habiles  et  par  des  reunions  opportunes,  transformer  la 
constatation  des  salaires  normaux  en  une  fixation  de  ces  salaires, 
car  il  suffit  d'un  accord  obtenu  des  interesses  pour  y  parvenir. 
Dans  cette  action  l'Etat  ne  rencontre  d'ailleurs  guere  de  resis- 
tance. Economiquement,  en  effet,  ses  co-contractants  sont 
bien  places  pour  s'y  conformer.  lis  ont  en  face  d'eux  un  consom- 
mateur  insatiable,  constamment  pret  a  absorber  toute  leur  pro- 
duction, lis  sont  done  en  prossession  d'un  veritable  monopole 
de  fait,  qui  les  rend  moins  accessibles  aux  considerations  de 
prix  de  revient.  lis  peuvent  done  plus  facilement  accepter  les 
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revendications  de  leur  personnel,  les  devancer  meme  par  une 
veritable  surenchere  pour  s'attirer  ou  se  conserver  les  ouvriers 
de  choix,  en  tout  cas  se  resigner,  sans  mot  dire,  aux  demandes 
de  l'Etat  puissance  publique,  certains  de  pouvoir  rejeter  sur 
l'Etat  acheteur,  les  repercussions  pecuniaires  de  ces  amelio- 
rations du  sort  du  travailleur.  Ce  dont  ils  ne  se  font  nullement 
faute  a  en  juger  par  1' elevation  graduelle  des  prix,  ou  leur  main- 
tien  a  un  taux  uniforme,  malgre  la  diminution  unitaire  du  prix 
de  revient,  au  fur  et  a  mesure  qu'une  fabrication  se  prolonge 
et  que  ses  installations  s'amortissent,  et  surtout  par  le  montant 
des  benefices  de  guerre  realises  par  les  entreprises  de  guerre  (1). 

Politiquement  enfin,  l'Etat  est  le  grand  organisateur  cle 
la  production  de  guerre.  Les  ministeres  militaires  sont  les  pour- 
voyeurs  du  commandement.  La  guerre  est  devenue  industrielle. 
La  consommation  de  munitions,  d'engins  et  de  denrees  est 
immense  et  destructive.  Les  forgeurs  de  piques  de  1792  n'auront 
pas  retenti  dans  l'histoire  comme  les  tourneurs  d'obus  de 
1915  (2).  A  aucun  moment  de  l'humanite,  la  technique  des 
metiers  n'a  rassemble  tant  de  moyens  de  meurtre.  A  la  captation 
de  toutes  les  forces  de  la  flamme  et  du  fer,  depuis  le  couteau  et 
la  torche,  s'ajoutent  la  grenade  a  main  lancee  a  15  pas  et  la 
tonne  d'explosifs  projetee  a  35  kilometres.  La  guerre,  fouettant 
1'industrie,  a  fait  accomplir  plus  de  progres  d'outillage  que 
cinquante  ans  de  paix.  Tout  doit  etre  subordonne  a  Fappro- 
visionnement  abondant,  constant  et  regulier  des  armees.  A 
rheroi'sme,  la  tenacite  de  l'avant,  doivent  correspondrelelabeur 
ininterrompu  et  la  patience  de  l'arriere.  II  est  done  du  devoir 
des  autorites  de  ne  rien  faire  qui  puisse  nuire  a  l'intensite 
de  cet  effort  productif,  de  tout  faire,  au  contraire,  pour  le 
provoquer  et  l'entretenir,  dussent-elles  pour  cela  mettre  en 
sommeil  certains  principes  de  neutralite  ou  d'indifference 
administrative,  certaines  regies  economiques  ou  reagir  centre 
des  opinions  trop  entieres.  De  meme  que  le  Ministere  du  Tra- 
vail suspend,  des  l'ouverture  des  hostilites,  1'application  des 


(1)  Voir  notre  etude  sur  les  benefices  de  guerre.  (Rapport  au  Gomite  national 
d'etudes  economiques  et  sociales  1918.) 

(2)  Bull,  des  Usines  de  Guerre,  13  novembre  1916,  p.  225,  col.  3. 
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lois  et  reglements  qui  forment  sa  raison  d'etre,  le  Ministere  de 
l'Armement  envisage  ou  utilise  le  procede  de  la  requisition, 
veritable  mobilisation  civile  des  hommes,  du  materiel  et  des 
installations  quand  leur  concours  benevole  est  refuse  a  l'Etat. 
II  se  fait  non  seulement  arbitre  des  conflits  entre  patrons  et 
ouvriers,  mais  il  leur  enjoint  ses  ordres  et  leur  intime  telle  ou 
telle  decision.  Non  seulement  il  enregistre  et  enterine  les 
accords  patronaux  et  ouvriers  sur  les  salaires,  mais  il  les  suscite 
et  les  provoque,  sans  craindre  de  determiner  par  une  plus  juste 
adaptation  de  la  remuneration  a  l'effort,  et  par  une  orga- 
nisation plus  parfaite  des  conditions  du  travail  le  rendement 
maximum  de  ce  stimulant  hors  de  paix  du  travail  ouvrier. 
Responsable  des  elements  industriels  de  la  Defense  nationale, 
il  ne  recule  devant  aucun  moyen  d'en  augmenter  la  quantite. 

Aussibientrouve-t-ilmeme  dans  la  protection  dontilentoure 
les  ouvriers  mobilises  en  usine,  et  par  une  extension  inevi- 
table tous  les  travailleurs  des  industries  de  guerre,  la  justifi- 
cation du  controle  qu'il  leur  impose  et  les  restrictions  qu'il 
apporte  a  certaines  des  libertes  ouvrieres  du  temps  de  paix. 
Gomme  nous  le  verrons  par  la  suite,  le  premier  acte  du  Minis- 
tere des  Munitions,  lors  de  sa  creation,  le  premier  geste  du 
legislateur,  lors  de  son  intervention  en  la  matiere,  sont  un  acte 
et  un  geste  de  tutelle.  Nombreuses  en  sont  les  manifestations  : 
creation  d'un  corps  special  de  fonctionnaires ;  specification, 
dans  l'article  6  de  la  loi  du  17  aout  1915,  de  l'allocation  aux 
ouvriers  mobilises,  du  salaire  normal  et  courant  de  la  region  ; 
interventions  multiples  en  faveur  des  travailleurs  de  toutes 
categories.  Or,  toute  tutelle,  dans  le  meme  temps  qu'elle  impose 
des  obligations  au  tuteur,  lui  confere  necessairement  et  corre- 
lativement  1'autorite  necessaire  a  1'exercice  de  sa  tutelle.  Ainsi, 
en  confiant  au  Ministere  de  l'Armement  le  soin  de  veiller 
au  bien-etre  et  aux  legitimes  interets  des  travailleurs,  en  se 
substituant  a  la  libre  discussion  et  a  la  lutte  des  forces  du 
temps  de  paix,  la  tutelle  administrative  et  gouvernementale 
cree  au  personnel  ainsi  protege  l'obligation  d'accepter  une  disci- 
pline speciale  ouvriere  et  civile,  en  dehors  de  la  discipline  mili- 
taire  incompatible  avec  la  vie  industrielle,  mais  necessairement 
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restrictive  de  la  complete  independance  du  temps  de  paix. 
II  en  est  ainsi  notamment  de  la  liberte  de  faire  greve.  Alors 
qu'en  temps  normal  le  «  droit  de  greve  »  est  reconnu  et  sanc- 
tionne,  alors  que  l'arbitrage  dans  les  conflits  ouvriers  n'est 
jamais  que  facultatif,  des  janvier  1917  un  decret  vient  pro- 
clamer  l'arbitrage  obligatoire,  interdit  pendant  toute  la  duree 
de  la  procedure  1'abandon  collectif  du  travail  et  sanctionne 
cette  prohibition  par  la  requisition  eventuelle  des  ouvriers 
refractaires. 

Cet  ensemble  de  circonstances  et  de  considerations  fait 
done  du  Ministere  de  l'Armement  une  administration  a  carac- 
tere  particulier,  dote  d'attributions,  de  pouvoirs  et  d'une  auto- 
rite  exorbitantes  du  droit  commun  du  temps  de  paix,  et 
n'ayant  rien  pour  le  limiter,  fut-ce  la  simple  tradition.  II  est  et 
il  devient,  de  plus  en  plus,  une  sorte  de  dictateur  de  la  produc- 
tion industrielle  de  guerre,  cependant  que  le  Ministre  du  Tra- 
vail, au  debut  surtout,  plus  attache  aux  anciennes  pratiques, 
plus  limite  dans  son  action,  prive  d'une  partie  de  son  per- 
sonnel, poursuit  modestement  sa  tache  ordinaire  et  innove  sur 
les  points  qu'abandonne  a  son  activite  son  exuberant  rival. 

Mais  peu  a  peu  l'ecart  qui  les  separe  s'attenue.  D'une  part, 
en  effet,  des  1917,  le  Ministre  du  Travail  est  appele  a  jouer 
dans  la  solution  des  conflits  qui  agitent  Paris  et  quelques 
grandes  villes  de  province,  un  role  eminent  de  conciliateur  et 
d'arbitre.  D'autre  part,  en  octobre  1917,  le  gouvernement  lui 
confie  la  mission  de  recenser  et  de  repartir  la  main-d'oeuvre,  ce 
qui  lui  confere  un  controle  indirect  sur  les  conditions  d'emploi  et 
de  remuneration  de  cette  derniere  ;  de  plus,  en  ce  qui  concerne 
la  main-d'oeuvre  miniere,  les  Ministres  des  Travaux  publics  et 
de  l'Armement  sollicitent  son  concours  pour  le  reglement  de 
toutes  les  questions  de  salaire  et  d'organisation  des  relations 
entre  patrons  et  ouvriers,  et  il  a  d'autant  plus  qualite  pour  leur 
apporter  une  collaboration  precieuse,  que  e'est  toujours  dans 
la  voie  des  commissions  mixtes  et  des  organismes  paritaires 
qu'il  a  cherche  la  solution  des  difficultes  sociales  ou  la  regula- 
risation  du  marche  du  travail  (offices  publics  de  placement). 

D'un  autre  cote,  le  Ministere  de  l'Armement,  par  suite 
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notamment  de  son  changement  de  chef  en  septembre  1917 
abandonne  volontiers  au  Ministere  du  Travail  les  questions  de 
travail  et  reduit,  de  son  propre  mouvement,  les  attributions 
que  s'etait  assurees  son  predecesseur.  Le  decret  du  18  octobre 
1917,  qui  entraine  le  transfert  au  Ministere  du  Travail  d'une 
partie  des  services  de  main-d'oeuvre  de  l'Armement,  qui  y 
introduira  ses  methodes  en  est  la  preuve.  Les  restrictions 
apportees  au  role  des  delegues  ouvriers  manifestent  egalement 
un  changement  de  politique  et  un  ralentissement  de  l'inter- 
vention  du  Ministere  de  rArmement  dans  les  relations  entre 
patrons  et  ouvriers.  Si  bien  qu'a  la  fin  de  la  guerre  la  difference 
entre  le  role  respectif  de  chacun  de  ces  ministeres,  en  matiere 
ouvriere  et  sociale,  a  presque  totalement  disparu  et,  quand 
il  s'agira  sur  de  nouvelles  bases  d'organiser  le  marche  du 
travail,  d'assurer  la  re  constitution  des  regions  liberees  et 
d'edifier  la  legislation  sociale  d'apres  guerre,  le  Ministere  du 
Travail,  s'inspirant  de  la  politique  de  guerre,  et  etayant  son 
action  sur  des  commissions  ou  comites  paritaires  puissants, 
reprendra  en  grande  partie,  en  l'etendant  a  l'ensemble  du 
personnel  ouvrier  de  France,  Taction  du  Ministre  de  l'Arme- 
ment. Celui-ci  merite  done  bien  de  conserver  le  titre  d'ini- 
tiateur  et  e'est  pourquoi  les  principaux  chapitres  du  present 
travail  lui  seront  presque  exclusivement  consacres.  Mais 
l'oeuvre  du  Ministre  du  Travail  ne  manquera  pas  de  trouver 
la  place  qu'elle  merite  dans  les  chapitres  consacres  au  reglement 
des  conflits,  aux  conventions  collectives,  a  la  conciliation  et  a 
1'arbitrage,  ainsi  qu'a  la  fixation  arbitrale  des  salaires  dans  les 
industries  purement  civiles  comme  les  Mines.  Pour  avoir 
ete  moins  vigoureuse  et  plus  lente,  son  action  n'en  a  pas 
moins  ete  peut-etre  plus  durable  et  feconde  parce  qu'elle 
s'eloignait  moins  des  possibilites  d'une  organisation  econo- 
mique  normale. 
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§  1.  —  Les  Origines 

Des  le  temps  de  paix,  la  Direction  de  l'Artillerie  du  Minis- 
tere de  la  Guerre,  qui  devait  devenir  par  voie  de  scissiparite 
d'abord,  le  Sous-Secretariat  d'Etat  de  l'Artillerie  et  des  Muni- 
tions, puis,  par  voie  de  developpement,  le  Ministere  de  l'Arme- 
ment et  des  Fabrications  de  guerre,  etait  deja  une  grosse 
employeuse  de  main-d'oeuvre.  Dans  ses  etablissements  construc- 
teurs,  dans  ses  pyrotechnies,  dans  ses  cartoucheries,  elle  occu- 
pait  une  masse  importante  d'ouvriers,  atteignant  au  moment 
de  la  guerre  une  trentaine  de  mille  personnes.  De  son  cote, 
le  Service  des  Poudres  avait  recours  a  de  nombreux  travailleurs, 
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a  qui  pouvaient  etre  assimiles  les  ouvriers  des  arsenaux  natio- 
naux  et  des  ateliers  de  la  Marine.  Le  statut  de  ee  personnel 
avait  ete  minutieusement  regie  et  d'une  facon  de  plus  en  plus 
favorable  aux  ouvriers.  Les  decrets  de  1907  et  de  1910  determi- 
naient  leurs  conditions  de  recrutement,  d'avancement,  de  titu- 
larisation,  de  remuneration  et  leur  regime  de  retraite.  Deux 
series  de  services  de  TAdministration  centrale  de  la  Guerre 
etaient  charges  des  questions  les  interessant.  A  la  Direction  du 
Contentieux  et  de  la  Justice  militaire  etait  rattache  le  Bureau 
des  Questions  ouvrieres,  veritable  organe  juridique  investi  du 
soin  d'elaborer  des  reglements  generaux,  touchant  le  statut  du 
personnel  et  surtout  de  trancher,  au  fur  et  a  mesure  qu'elles 
se  presentaient,  les  nombreuses  questions  administratives  ou 
contentieuses  soulevees  par  l'application  de  ce  dernier;  par 
exemple,  l'application  aux  travailleurs  des  etablissements 
militaires  de  la  legislation  sur  les  accidents  du  travail,  du  droit 
syndical,  etc.  D'autre  part,  a  chacune  des  directions  d'armes 
possedant  des  etablissements  ou  susceptible  d'employer  indi- 
rectement,  pour  l'execution  de  ses  commandes,  un  personnel 
salarie  par  des  fournisseurs,  appartenait  un  service  plus  ou 
moins  etendu  et  plus  ou  moins  specialise  charge  de  toutes  les 
affaires  comportant  des  questions  de  personnel  ouvrier. 

La  Direction  de  1'Artillerie  etait  une  de  celles  dont  le  per- 
sonnel etait  le  plus  nombreux  et  le  plus  divers.  Et  comme,  en 
dehors  des  matieres  generates,  traitees  par  le  Bureau  des  ques- 
tions ouvrieres  et  de  la  discipline  locale  reglee  sur  place  par  les 
officiers  places  a  la  tete  des  etablissements,  cette  Direction 
avait  surtout  a  connaitre  des  questions  de  salaires,  elle  en  avait 
confie  1'examen  a  sa  Section  des  Budgets  et  Comptes.  Celle-ci 
d'ailleurs  ne  traitait  que  les  problemes  d'ensemble  et  notam- 
ment  les  modes  de  remuneration  du  personnel  et  d'execution  du 
travail.  Pour  le  controle  local  de  ses  prescriptions,  la  Direction 
de  rArtillerie  utilisait  ses  deux  organes  exterieurs  d'execution  : 
1°  1' Inspection  permanente  des  Fabrications  d'artillerie,  ayant 
la  haute  main  sur  les  etablissements  militaires;  2°  V Inspection 
des  Forges,  chargee  de  la  surveillance  des  etablissements  prives 
travaillant  a  la  fabrication  du  materiel  de  guerre  et  aupres 
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desquels  elle  detachait  des  officiers  remplissant  leur  mission 
a  la  maniere  des  agents  du  fisc  pratiquant  Yexercice  aupres 
des  fabriques  de  produits  assujettis  aux  contributions  indi- 
rectes.  Modeste  en  temps  de  paix,  en  raison  du  nombre 
restreint  d'industriels  soumis  a  son  controle,  le  role  de  Ylns- 
pection  des  Forges  devait  s'etendre  considerablement  pendant 
la  guerre  et  depasser  largement  celui  de  V Inspection  des  Fabri- 
cations d'artillerie.  Ainsi,  en  1914,  les  etablissements  prives 
employaient  environ  12.500  personnes  et  les  etablissements 
de  l'Etat  a  peu  pres  38.000,  soit  le  triple.  En  1918,  la  pro- 
portion etait  plus  que  renversee.  Sur  1.675.000  travailleurs 
dependant  du  Ministre  de  l'Armement,  les  usines  privees  en 
occupaient  1.380.000  (82  pour  100)  et  les  etablissements  de 
l'Etat  295.000  (18  pour  100)  (1). 

C'est  qu'au  moment  de  la  mobilisation,  les  previsions  de 
main-d'oeuvre  qui  avaient  paru  necessaires  pour  assurer  la 
satisfaction  des  besoins  de  l'armee  et  pour  fournir  aux  combat- 
tants  le  materiel  et  les  munitions  etaient  des  plus  modestes, 
eu  egard  aux  effectifs  qui  devaient  progressivement  y  etre 
affectes.  Les  etablissements  constructeurs,  les  cartoucheries  et 
les  poudreries  de  l'Etat  etaient  seuls  charges  d'assurer  la 
fabrication.  L'industrie  privee  n'intervenait  que  dans  une 
faible  mesure  et  surtout  pour  fournir  aux  etablissements  de 
l'Etat  leurs  matieres  premieres.  Par  des  accords  precis,  signes 
pendant  la  periode  de  paix,  ces  etablissements  prives  etaient 
tenus  de  conserver  et  d'entretenir  l'outillage  necessaire  aux 
fabrications  de  guerre.  Un  ordre  ministeriel  du  13  mars  1912 
avait  regie  la  composition  du  personnel  a  conserver  dans  les 
etablissements  de  l'Etat,  en  reduisant  au  strict  minimum  le 
nombre  de  ceux  qui  devaient  etre  maintenus  a  titre  definitif 
sur  place,  dans  la  position  de  non-affectation  a  une  unite 
militaire,  et  meme  de  ceux  qui  beneficieraient  d'un  sursis 
d'appel  ou  d'incorporation  plus  ou  moins  long  en  attendant  la 


(1)  Comme  pour  la  plupart  des  developpements  de  ce  travail  nous  avons  utilise 
ici  surtout  des  documents  inedits,  entre  autres  une  excellente  Monographie  des 
services  de  la  main-d'oeuvre  des  fabrications  de  guerre,  due  a  la  plume  du  lieutenant 
Cleuet,  actuellement  Administrateur  du  Magasin  de  Gros  des  Cooperatives  de  France. 
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formation  professionnelle  des  elements  susceptibles  de  les 
remplacer. 

Ainsi,  dans  les  etablissements  constructeurs  de  l'artillerie, 
seuls  300  agents  de  maitrise  ou  des  cadres,  d'age  mobilisable, 
figuraient  sur  les  tableaux  de  non-affectation  ;  1.000  ouvriers 
beneficiaient  de  sursis  d'appel  ;  dans  les  cartoucheries,  il 
etait  prevu  13  non-affectations  et  137  sursis  d'appel  de  3  mois  ; 
enfin,  dans  les  poudreries  le  personnel  total  etait  maintenu 
sur  place.  Les  vides  causes  par  l'appel  de  mobilisables  devaient 
etre  combles  par  des  militaires  du  service  auxiliaire  (1)  spe- 
cialistes  designes  d'avanee  et  pourvus  de  fascicules  de  mobili- 
sation ad  hoc,  et  par  des  professionnels  civils,  de  l'un  et  l'autre 
sexe,  a  embaucher  immediatement.  Les  previsions  totales, 
pour  les  etablissements  de  l'Etat,  s'elevaient  a  29.500  tra- 
vailleurs,  hommes  et  femmes,  soit  10.000  ouvriers  conserves 
a  titre  definitif  ou  temporaire,  7.000  auxiliaires  specialistes 
et  12.500  manoauvres  a  engager  sur  le  moment.  Quant  aux 
poudreries,  la  mobilisation  ne  devait  point  diminuer  leurs 
effectifs,  qu'un  recensement  opere  en  juillet  1914  faisait 
ressortir  a  7.494  unites.  En  somme,  etablissements  et  poudre- 
ries groupaient  ensemble  environ  38.000  ouvriers. 

Dans  les  quelques  etablissements  prives,  lies  a  l'Etat  par 
des  contrats  de  fabrication  de  materiel  ou  de  ravitaillement  en 
matieres  premieres,  un  tableau  numerique,  dresse  par  profes- 
sions, de  l'effectif  a  mettre  en  sursis  d'appel,  avait  ete  etabli 
par  deux  circulaires  ministerielles  des  23  mars  et  26  juin  1913  ; 
il  prevoyait  l'octroi  de  2.500  sursis  d'appel  de  trois  mois.  En 
outre,  si  Ton  y  ajoute  une  dizaine  de  mille  de  travailleurs 
degages  d'obligations  militaires,  leur  personnel  global  s'ele- 
vait  au  ler  aout  1914,  a  12.500  environ,  lesquels,  joints 
aux  38.000  personnes  employees  directement  par  l'Etat  for- 
mait  un  ensemble  de  50.000  travailleurs  disponibles  pour  la 
fabrication  du  materiel  et  des  munitions  d'artillerie,  sur  les- 
quels les  travailleurs  aptes  au  service  arme  d'age  mobilisable, 


(1)  C'est-a-dire  non  susceptibles  en  raison  de  leur  etat  de  sante  de  servir  dans  une 
unite  combattante. 
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maintenus  a  leur  emploi,  a  titre  provisoire  pour  la  plupart,  ne 
depassait  guere  4.000  ou  8  pour  100. 

Moins  d'un  an  apres,  le  18  mai  1915,  date  de  la  creation 
du  Sous-Secretariat  d'Etat  de  l'Artillerie  et  des  Munitions, 
l'effectif  industriel  s'elevait  deja  a  313.000  travailleurs,  hommes 
et  femmes,  dont  242.000  dans  les  etablissements  prives  et 
71.000  dans  les  etablissements  constructeurs.  C'est  dire  que  la 
Section  des  Budgets  et  Comptes  de  la  Direction  de  l'Artillerie, 
a  laquelle  avait  incombe  le  soin  de  pourvoir  a  ce  recrutement 
intensif  ou  de  le  faciliter  n'etait  point  demeuree  inactive.  Des 
la  mobilisation,  ses  attributions  avaient  ete  etendues  et  elle 
avait  pu  assurer  le  rappel  des  ouvriers  pour  toute  l'industrie 
des  munitions  sans  distinction. 

Sans  doute,  ses  efforts  n'atteignirent  point  immedia- 
tement  la  perfection  dans  le  rendement,  et  quelques  taton- 
nements  en  marquerent  le  debut.  Mais  tres  vite  se  dessinent 
les  lineaments  d'une  methode  que  l'avenir  n'allait  faire  que 
raffiner  et  etendre.  Pour  developper  la  fabrication  des  muni- 
tions et  du  materiel  de  guerre,  dont  les  premieres  batailles 
revelent  l'insufnsance  notoire,  deux  conditions  apparaissent 
indispensables  des  le  debut  :  multiplier  les  effectifs  ouvriers 
prevus  et  ne  pas  se  contenter  des  disponibilites  de  main-d'ceuvre 
precedemment  envisagees  ;  recourir  tres  largement  a  l'indus- 
trie privee.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  retracer  les  etapes  de  ce 
que  Ton  a  appele  la  mobilisation  industrielle,  c'est-a-dire  le 
recours  organise  aux  forces  productives  du  pays  tout  entier. 
Le  tableau  en  a  ete  en  partie  dresse  par  M.  Arthur  Fontaine  (1) 
et  il  sera  precise  par  M.  Albert  Thomas  (2).  II  nous  suffira 
d'en  noter  ce  qui  concerne  plus  specialement  la  main-d'oeuvre. 

Dans  la  seconde  quinzaine  du  mois  de  septembre  1914,  quand 
la  victoire  de  la  Marne  perinet  a  la  France  anxieuse  de  respirer 
et  de  se  ressaisir,  a  l'abri  d'une  ligne  de  front  stabilised,  le 
Ministre  de  la  Guerre  reunit,  a  Bordeaux,  les  representants  des 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  et  des  principales 


(1)  L' Industrie  francaise  pendant  la  guerre,  p.  367  (m6me  collection}. 

(2)  L' Organisation  des  industries  de  guerre. 
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usines  metallurgiques  et  met  sur  pied  avec  eux  un  vaste  plan 
d'utilisation  de  la  capacite  industrielle  du  pays.  A  cet  effet, 
il  repartit  les  etablissements  en  12  groupes  a  la  tete  de  chacun 
desquels  est  place  un  chef  de  groupe  charge  d'y  repartir  l'acier, 
d'y  distribuer  les  commandes  et  d'en  coordonner  et  d'en 
assurer  l'execution  ;  de  rechercher  les  ressources  industrielles 
de  la  region  afin  d'utiliser  les  petits  industriels  individuelle- 
ment  ou  par  groupes  et  d'obtenir  du  personnel  et  de  l'outil- 
lage  de  chaque  region  un  rendement  maximum  (1). 

Les  deux  principales  questions  qui  sont  examinees  sont 
celles  du  materiel  et  des  travailleurs  specialistes  (2).  Des  le 
24  septembre,  les  effets  de  cette  reunion  se  font  sentir  ;  un 
recensement  nominatif  de  tous  les  ouvriers  metallurgistes  est 
prescrit  dans  tous  les  depots  de  troupes  de  l'interieur,  en 
meme  temps  que  deux  jours  apres  une  depeche  aux  generaux 
commandant  les  regions  pose  les  principes  qui  doivent  regir 
l'utilisation  des  ouvriers  mobilises  dans  les  etablissements 
prives.  C'est  l'embryon  de  l'organisation  qui,  par  la  suite, 
n'allait  cesser  de  se  compliquer  et  de  se  preciser.  Des  lors, 
les  mesures  d'affectation  et  de  rappel  en  usine  se  precipitent, 
sauf  a  aboutir  a  des  abus  que  l'avenir  conduira  a  reprimer. 

Le  11  octobre  1914,  les  generaux  commandant  les  regions 
recoivent  l'ordre  d'assurer  l'envoi  immediat  dans  une  centaine 
d'usines  privees,  qui  vont  participer  a  la  fabrication  des  obus, 
de  tous  les  professionnels  y  ayant  appartenu  et  qui  ont  ete 
recenses  dans  leurs  depots  respectifs,  conformement  a  la  circu- 
laire  du  27  septembre.  Les  memes  mesures  sont  prises  pour  le 
renvoi  dans  les  etablissements  de  l'Etat  de  leurs  ouvriers 
specialistes  appeles  sous  les  drapeaux  lors  de  la  mobilisation. 
Pour  la  region  parisienne,  le  procede  d'affectation  est  diffe- 
rent. II  est  fort  difficile,  en  effet,  d'y  recourir  a  des  demandes 
nominatives  emanant  des  anciens  employeurs,  en  raison  de  la 


(1)  Cos  groupes  etaient  les  suivants  :  Creusot,  Saint-Chamond,  Firminy,  Loire, 
Montlucon,  Penhoet,  Paris,  Chemins  de  fer  P.-L.-M.,  Belfort,  Marine,  Chemins  de 
fer  de  l'fitat,  de  l'Orleans,  du  Midi,  Societe  de  l'Eclairage  electrique. 

(2)  Discours  de  M.  Millerand,  Ministre  de  la  Guerre  (Ch.  des  Deputes,  seance 
du  10  juin  1915,  J.  O.,  Doc.  pari.,  p.  874,  col.  3). 
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mobilite  des  travailleurs.  Aussi,  le  11  octobre  1914,  tous  les 
ouvriers  tourneurs  et  ajusteurs  ayant  declare  avoir  travaille 
dans  la  region  parisienne,  ou  signales  comme  tels,  sont 
rappeles  au  quartier  du  train  des  equipages  de  Paris  et 
le  Comite  des  Forges  les  repartit  entre  les  diverses  usines 
employees  aux  fabrications  de  guerre.  C'est  le  premier  depot 
de  metallur gistes  qui  se  trouve  ainsi  cree.  L'experience  pari- 
sienne est  immediatement  etendue  a  la  province.  Au  lieu  de 
maintenir  les  travailleurs  des  usines  dans  les  divers  depots 
militaires,  casernes  ou  il  est  difficile  d'acceder  et  d'ou  le  nombre 
restreint  meme  des  disponibilites  de  main-d'ceuvre  eloigne 
les  industriels,  une  circulaire  du  14  octobre  (n°  62.904)  decide 
la  concentration  en  des  depots  specialises  des  ouvriers  metal- 
lurgistes  demeures  dans  les  depots  des  corps  de  l'interieur. 
En  meme  temps,  et  en  vertu  d'une  mesure  portee  a  la  con- 
naissance  des  chefs  militaires  par  circulaire  du  23  octobre  1914, 
les  chefs  d'entreprise  recoivent  des  ordres  de  renvoi,  en  blanc, 
ou  ils  peuvent  inscrire  le  nom  de  l'ouvrier  qu'ils  desirent.  Munis 
de  cet  ordre  de  renvoi,  connu  sous  le  nom  de  «  lettre  935  », 
ils  se  trouvent  accreditees  aupres  des  autorites  militaires  qui, 
sur  le  vu  de  ces  lettres,  doivent  mettre  a  leur  disposition  les 
travailleurs  specialistes  qu'ils  y  ont  nommement  designes  et 
qui  se  trouvent  momentanement  en  attente  dans  les  depots 
crees  par  la  circulaire  du  14  octobre  1914. 

On  imagine  sans  peine  que  de  pareilles  facilites,  a  une 
epoque  ou  l'affectation  en  usine  apparait  comme  un  moyen 
d'echapper  aux  dangers  du  front,  degenerent  rapidement  en 
abus.  II  suffit  d'une  collusion  entre  un  employeur  ou  son  repre- 
sentant  et  un  travailleur  pour  que  celui-ci  soit  embauche  de 
preference  a  un  autre  specialiste  plus  age  que  lui.  Aussi  bientot, 
le  28  fevrier  1915,  l'ordre  935  est  modifie  et  remplace  par  une 
lettre  n°  23.600,  ainsi  designee  du  fait  que  le  modele  en  est 
annexe  a  la  circulaire  ministerielle  portant  ce  numero.  Cette 
lettre,  dont  chaque  exemplaire  est  numerote,  limite  le  preleve- 
ment  aux  hommes  appartenant  au  service  auxiliaire,  a  l'armee 
territoriale  des  formations  de  l'interieur,  a  l'exclusion  des  regi- 
ments de  genie,  des  compagnies  d'ouvriers  et  de  l'aeronautique. 
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En  outre,  pour  multiplier  et  diversifier  les  ressources  de  main- 
d'oeuvre  mises  a  la  disposition  des  fabricants  de  guerre,  un  nou- 
veau  recensement  professionnel  est  prescrit  qui  englobe  un 
nombre  plus  grand  de  categories  :  tourneurs,  ajusteurs,  outil- 
leurs,  fraiseurs,  fondeurs,  mouleurs,  marteleurs,  lamineurs, 
chauffeurs  de  fours. 

A  ces  mesures  destinees  a  faciliter  le  recrutement  de  la 
main-d'oeuvre,  en  vue  de  1'augmentation  de  la  production, 
correspondent  celles  destinees  a  eviter  qu'a  la  faveur  de  ce 
legitime  objectif  ne  se  reproduisent  des  abus  ayant  le  double 
effet  de  priver  l'armee  d'elements  actifs  indispensables  a  la 
poursuite  des  hostilites  et  de  nuire  a  son  moral  ainsi  qu'a  celui 
de  la  population  civile  par  le  spectacle  d'affectations  injus- 
tifiees.  Aussi  bien,  se  pose  des  ce  moment  le  probleme  qui, 
jusqu'a  la  fin  des  hostilites,  mettra  aux  prises  ces  deux  preoc- 
cupations difficilement  conciliables  :  les  besoins  de  l'armee 
en  combattants  et  les  besoins  de  l'usine  en  travailleurs ;  les 
besoins  de  l'armee  en  munitions,  en  materiel  et  en  approvi- 
sionnements  de  toutes  sortes,  et  la  necessite  de  pourvoir  a  leur 
production  par  un  emploi  intensif  d'une  main-d'ceuvre,  ou  les 
elements  masculins  d'age  mobilisable  doivent  etre  reduits  au 
strict  minimum,  mais  sans  pouvoir  etre  abaisses  au-dessous  d'un 
effectif  indispensable  de  cadres  ou  d'executants. 

Le  22  novembre  1914  (1),  le  Ministre  fait  connaitre  aux 
generaux  «  qu'un  controle  severe,  par  voie  d'enquete  de  gen- 
darmerie, sera  exerce  en  vue  de  verifier  d'une  facon  effective 
que  les  hommes  ayant  beneficie  de  sursis  d'appel  sont  reellement 
employes  aux  fabrications,  confections,  ou  services  les  ayant 
motives.  Ceux  qui  auront  quitte  leur  emploi  seront  punis  et 
les  administrations  ou  maisons  auxquelles  ils  appartenaient, 
signalees  au  Ministre.  »Le  16  decembre  1914,  le  Ministre  notifie 
aux  generaux  que  les  prelevements  d'ouvriers  specialises  dans 
les  depots  de  travailleurs  ayant  ete  fort  nombreux,  il  est  a  pre- 
sumer  que  ceux  y  demeurant  encore  doivent  etre  de  qualite 
assez  mediocre  et  qu'il  y  a  lieu,  en  consequence,  de  les  sou- 


(1)  Doc.  legisl.,  Gh.  des  Deputes,  XIe  legislat.,  Session  de  1915,  n°  936,  p,  68. 
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mettre  a  un  examen  professionnel  dans  le  but  de  determiner 
leur  valeur  (1). 

Le  24  janvier  1915  est  prescrite  la  premiere  revision  de 
la  situation  des  militaires  detaches  en  usines,  que  devaient 
suivre  de  nombreuses  autres  de  plus  en  plus  generales.  Les 
termes  de  cette  circulaire  (2)  meritent  d'etre  reproduits  a  la 
fois  parce  qu'ils  denotent  la  loyaute  de  l'Administration  qui 
reconnait  les  fautes  inevitables  du  debut  ;  parce  qu'ils  intro- 
duisent  parmi  les  travailleurs  des  usines  de  guerre  un  classe- 
ment  qui  servira  de  base  a  tous  ceux  que  le  legislateur  et  les 
administrations  feront  par  la  suite  ;  parce  qu'ils  posent  les 
bases  de  la  situation  militaire  du  mobilise  d'usine,  et  parce 
qu'ils  s'inspirent  du  souci  primordial  de  ne  faire  rien  qui  puisse 
nuire  au  rendement  des  usines  travaillant  pour  la  Defense 
nationale  (3). 

«  Les  diverses  mesures  prises  depuis  la  fin  du  mois  de  septembre 
dernier,  pour  faciliter  aux  industriels  le  recrutement  des  ouvriers  qui 
leur  etaient  necessaires  ont  pu  peraiettre,  dans  certains  cas,  l'entree 
dans  les  ateliers  de  militaires  qui  ne  sont  nullement  qualifies  pour  y  etre 
employes.  Le  moment  est  venu  d'entreprendre  une  revision  severe  de 
la  situation  de  tous  ces  militaires  et  de  revenir  sur  les  dispositions 
parfois  un  peu  natives  (4)  prises  au  debut  sous  la  pression  des  necessites 
de  l'organisation  rapide  d'une  fabrication  intensive.  On  s'inspirera  dans 
cette  revision  des  considerations  suivantes.  Les  ouvriers  mobilises 
semblent  pouvoir  etre  assez  facilement  classes  en  trois  categories  : 

1°  Ouvriers  specialistes,  utilises  comme  tels  ; 

2°  Ouvriers  n'exergant  aucune  profession  ayant  un  rapport  avec  les 
travaux  dont  ils  sont  charges  et  qui  sont  manifestement  inutiles  dans 
les  ateliers  ; 

3°  Ouvriers  qui,  bien  que  non  specialistes,  ont  acquis  une  certaine 
habilete  depuis  leur  entree  dans  l'usine  et  rendent  des  services  en  occupant 
un  emploi  n'exigeant  qu'un  apprentissage  de  quelques  jours. 


(1)  Doc.  legist,  Ch.  des  Deputes,  XIe  legislat.,  Session  de  1915,  n°  936,  p.  69. 

(2)  Une  circulaire  du  ler  fevrier  precise  la  portee  d'application  de  celle  du  24  jan- 
vier et  nomme  deux  colonels  d'artillerie,  anciens  directeurs  d'etablissements  de 
l'&tat,  comme  inspecteurs  et  adjoints  techniques  pour  la  question  de  revision 
aupres  des  generaux  commandant  les  regions  militaires. 

(3)  Sur  l'etat  d'esprit  du  Ministre  de  la  Guerre  et  les  preoccupations  auxquellesil 
a  obei  pour  la  redaction  de  ces  textes,  voir  le  discours  de  M.  Millerand,  Ch.  des 
Deputes,  10  juin  1915,  J.  0.,  Doc.  pari.,  p.  875,  col.  3. 

(4)  Les  mots  en  italiques  sont  soulignes  par  nous. 
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Les  premiers  doivent  etre  maintenus.  On  observera  que  parmi  les 
specialistes  indispensables  se  trouvent  quelques  ouvriers  exergant  des 
professions  autres  que  celles  qui  ont  ete  visees  jusqu'a  maintenant  dans 
les  depeches  ministerielles,  telles  qu'electriciens,  bourreliers,  mode- 
leurs,  etc. 

Les  seconds  doivent  etre  renvoyes  sans  delai  dans  les  depots. 

Les  derniers  sont  les  plus  nombreux.  Parmi  eux  se  classent  en  majo- 
rite  les  ouvriers  employes  aux  diverses  operations  du  tournage  des 
obus,  qui  s'executant  en  serie  sur  des  machines-outils  convenablement 
appareillees  ne  doivent  necessiter  qu'une  proportion  restreinte  d'ouvriers 
professionnels  pour  regler  les  tours  et  effectuer  les  operations  les  plus 
delicates.  Les  autres  sont  des  «  manoeuvres  sur  machines  »  et  non  des 
professionnels  a  proprement  parler.  II  est  inadmissible  de  conserver 
dans  ces  emplois  des  militaires  jeunes  et  actifs  et  aptes  a  faire  cam- 
pagne. 

La  revision  a  entreprendre  doit  avoir  pour  but,  tout  d'abord  d'operer 
le  classement  indique  plus  haut  et  de  renvoyer  aux  depots  les  militaires 
de  la  seconde  categoric  II  conviendra  ensuite  de  proceder  au  rempla- 
cement  des  ouvriers  de  la  troisieme  categorie.  A  cet  effet  on  dressera, 
dans  chaque  usine,  la  liste  de  ces  ouvriers,  par  classe,  et  on  commencera 
l'operation  par  les  plus  jeunes.  Les  ouvriers  de  remplacement  seront, 
autant  que  possible,  des  militaires  inaptes  a  faire  campagne,  ou  appar- 
tenant  aux  plus  anciennes  classes  de  l'armee  (  a  prendre  dans  les  depots). 

Le  remplacement  ne  pourra  etre  que  progressif,  car  il  importe  de  ne 
pas  diminuer  le  rendement  des  usines  (1),  et  les  remplacants  doivent  avoir 
fait  l'apprentissage  necessaire  avant  que  les  anciens  ouvriers  puissent 
etre  renvoyes.  L'operation  sera  done  tres  longue.  Elle  devra  etre  pour- 
suivie  sans  relache,  de  maniere  a  ne  plus  laisser,  autant  que  possible, 
parmi  les  ouvriers  non  specialistes,  aucun  homme  appartenant  a  la 
reserve  de  l'armee  active  ou  aux  jeunes  classes  de  l'armee  territoriale 
aptes  a  faire  campagne. 

La  revision  ne  devra  pas  etre  limitee  aux  ouvriers  proprement  dits, 
Le  personnel  de  bureau  sera  particulierement  examine  au  double  point 
de  vue  de  l'utilite  des  employes  occupes  et  de  la  possibility  de  remplacer 
les  titulaires  aptes  a  faire  campagne.  II  en  sera  de  meme  pour  le  personnel 
de  direction  qui,  dans  certaines  usines,  se  serait  accru  depuis  la  mobi- 
lisation alors  que  l'effectif  ouvrier  aurait  notablement  baisse. 

Comme  premiere  mesure  d'application,  il  conviendra  de  renvoyer 
a  leurs  depots  les  ouvriers  des  groupements  metallurgiques  appartenant 
a  l'armee  active  ou  a  la  reserve  (service  arme). 

Ce  travail  tres  long  est  en  meme  temps  delicat  et  exige  de  la  part 


(1)  SouIign6  dans  Io  texte. 
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des  officiers  qui  l'entreprendront  une  grande  connaissance  des  milieux 
industriels.  II  est  en  efjet  essentiel  de  ne  pas  ap porter  de  trouble  dans  le 
travail  des  usines.  II  devra,  par  suite,  se  faire  sous  la  surveillance  imme- 
diate du  personnel  de  contrdle  des  usines  (service  des  forges,  ingenieurs 
du  genie  maritime)  qui  pourra  etre  utilement  seconde  par  le  personnel 
des  depots  auxquels  sont  rattaches  les  ouvriers,  en  particvdier  en  ce  qui 
concerne  la  regularisation  de  la  situation  des  ouvriers  militaires  depla- 
ces.  A  cet  effet  il  y  aura  le  plus  grand  interet  a  rattacher  tous  les  ouvriers 
mobilises  travaillant  dans  les  usines  d'une  meme  region  a  un  petit 
nombre  de  depots  (2  ou  3)  de  cette  region,  qui  seront  organises  en  conse- 
quence. 

Enfin,  il  y  aura  lieu  de  verifier  que  tous  les  ouvriers  detaches  sont 
porteurs  d'un  titre  etablissant  leur  situation,  titre  qui  pourra  precise- 
ment  etre  delivre  par  les  commandants  de  depot  dont  il  vient  d'etre 
question.  » 

L'application  de  ces  instructions  n'alla  pas  sans  peine. 
II  etait  surtout  difficile  aux  industriels  de  trouver  du  personnel 
civil  degage  de  toute  obligation  militaire  pour  remplacer  les 
ouvriers  mobilises  non  specialistes  progressivement  renvoyes 
a  leurs  depots.  En  vue  de  leur  fournir  des  elements  adequats, 
le  Ministre  de  la  Guerre,  le  4  mars  1915,  recommande  la  consti- 
tution dans  les  divers  depots  et  l'acheminement  vers  des  depots 
speciaux  amenages  en  centres  d'embauchage,  independants 
des  groupements  d'ouvriers  specialistes,  d'equipes  d'hommes  du 
service  auxiliaire  et  de  l'armee  territoriale  susceptibles  d'etre 
utilises  en  usines  apres  un  apprentissage  sommaire.  Formes 
d'hommes  de  meme  classe,  maintenus  a  un  effectif  suffisant,  ces 
groupes  offriraient  aux  industriels  une  main-d'ceuvre  de  valeur 
reguliere.  En  outre,  pour  resoudre  les  litiges  que  ne  manquaient 
pas  de  soulever  les  divergences  d'appreciation  entre  l'officier 
controleur,  dispose  a  renvoyer  a  leur  depot  les  ouvriers  non 
specialistes,  et  l'industriel  desireux  de  les  conserver  dans  la 
crainte  de  ne  pouvoir  les  remplacer,  le  Ministre, «  pour  affirmer 
a  nouveau  la  necessite  de  ne  pas  provoquer  un  ralentissement 
quelconque  dans  la  production  des  usines,  et  pour  ne  troubler 
en  rien  la  marche  reguliere  des  fabrications  »,  n'hesite  pas  a 
donner  le  pas  a  l'avis  de  l'industriel.  Les  observations  de  celui-ci 
auront  un  effet  suspensif  a  l'egard  des  designations  faites  par 
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les  officiers  controleurs  pour  les  ouvriers  qui  en  auront  ete 
l'objet  jusqu'a  la  decision  definitive  qui  sera  prise  par  le 
Ministre  lui-meme.  Non  content  de  prescrire  des  mesures  faci- 
litant  le  recrutement  des  ouvriers  d'usine,  1' Administration 
centrale  s'emploie  a  fournir  aux  industriels  les  travailleurs  que 
ceux-ci  lui  demandent  nominativement.  D'octobre  1914  a 
juin  1915,  elle  leur  donne  ainsi  25.000  hommes,  sans  prejudice 
de  ceux  que  les  employeurs  puisaient  par  ailleurs  directement 
dans  les  depots. 

En  resume,  cette  periode  a  ete  marquee  par  les  mesures 
suivantes,  prises  au  fur  et  a  mesure  des  necessites  qui  se  faisaient 
jour  :  1°  recensement  sommaire,  puis,  plus  perfectionne,  de 
toutes  les  ressources  en  professionals  de  l'industrie  metal- 
lurgique  disponibles  dans  les  depots  de  l'interieur  ;  2°  ordre 
de  ne  pas  les  envoyer  aux  armees,  puis  ordre  aux  armees  de 
renvoyer  vers  l'arriere  les  specialistes  signales ;  3°  attribution 
aux  industriels  qualifies  d'un  ordre  de  renvoi  en  blanc  sur  le 
vu  duquel  doivent  leur  etre  remis  ouvriers  et  manoeuvres ; 
4°  rappel  direct  des  armees  des  hommes  de  plus  de  35  ans  ; 
5°  esquisse  d'un  controle  des  mobilises  en  usine. 

Cette  oeuvre,  deja  fort  importante,  avait  ete  accomplie 
par  les  organes  memes  du  Ministere  de  la  Guerre  qui,  sans  chan- 
ger de  caractere,  avaient  vu  leur  personnel  renforce  pour  faire 
face  aux  besoins  accrus.  Mais  bientot,  de  meme  que  la  Direc- 
tion de  l'Artillerie  se  transforme  en  Sous-Secretariat  d'Etat, 
les  quelques  officiers  et  fonctionnaires  de  sa  section  Budgets  et 
comptes,  affectes  aux  questions  ouvrieres,  deviennent  un  veri- 
table service,  dit  «  service  ouvrier  »,  lequel  suivant  a  son  tour 
les  destinees  du  Sous-Secretariat  d'Etat  sera  erige  en  «  Direc- 
tion »  le  jour  oil  le  Sous-Secretaire  lui-meme  sera  eleve  a  la 
dignite  de  Ministre.  Cette  evolution  et  cette  extension,  suivies 
d'ailleurs  vers  la  fin  de  1917  d'une  sorte  de  regression  et  de 
depossession  volontaire  au  profit  du  Ministere  du  Travail  (1), 
valent  d'etre  retracees.  Elles  sont  comme  la  manifestation 


(1)  A  la  suite  du  changemcnt  du  titulaire  du  portefeuille  de  l'Armement.  Jusque 
la  detenu  par  M.  Albert  Thomas,  le  portefeuille  passe  alors  aux  mains  de  M.  Lou- 

CHEUR. 
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exterieure  du  desir  normal  de  croissance  d'un  organisme  jeune, 
actif  et  vigoureux,  et  auquel  les  attributions  qui  lui  sont  recon- 
nues  en  meme  temps  que  les  pouvoirs  dont  il  est  investi 
donnent,  des  l'abord,  une  puissance,  une  initiative  et  une 
liberte  qu'ignorent,  en  temps  de  paix,  et  que  continuent  a 
meconnaitre,  par  tradition  et  par  habitude,  en  temps  de 
guerre,  les  administrations  plus  anciennes  (1). 

§  2.  —   La  Creation  et  l'Evolution  du  service  ouvrier 

Le  Sous-Secretariat  d'Etat  de  l'Artillerie  et  des  Munitions 
est  cree  le  18  mai  1915.  Le  titulaire,  M.  Albert  Thomas, 
n'est  pas  etranger  aux  questions  de  fabrication.  Depuis  le  debut 
des  hostilites,  etant  donne  ses  affinites  politiques  et  son  action 
sur  les  milieux  ouvriers,  ila  ete  charge  de  missions  nombreuses, 
de  visites  dans  les  usines,  de  predications  et  de  reorganisation. 
Le  cote  ouvrier  et  social  des  fabrications  de  guerre  lui  est  fami- 
lier.  Investi  d'attributions  depassant  celles  d'un  Sous-Secre- 
taire d'Etat  ordinaire,  admis  a  participer  au  Conseil  de 
Ministres,  appele  des  son  entree  en  fonctions  a  intensifier  la 
production,  il  mene  de  front  Taction  technique  sur  les  produc- 
teurs  et  les  directeurs  d'etablissement  et  Faction  sociale  sur 
les  travailleurs.  A  tous  il  entend  insuffler  «  l'esprit  de  guerre  », 
expression  qui  reviendra  maintes  fois  dans  sa  bouche  ou  sous 
sa  plume. 

Les  questions  ouvrieres  le  retiennent  surtout.  II  leur  mani- 
feste  sa  predilection  en  creant  pour  les  etudier,  les  regler  et 
les  suivre  un  service  special,  « le  service  ouvrier  »,  en  le  ratta- 
chant  directement  a  lui  sous  forme  d'une  section  speciale  de 


(1)  II  ne  sera  signale  ici  que  les  faits  interessant  directement  la  main-d'ceuvre 
ou  indispensables  a  l'intelligence  de  la  politique  ouvriere  du  Ministere  de  l'Armement, 
a  l'exclusion  de  tout  ce  qui  a  trait  a  la  production  de  guerre  proprement  dite,  qui 
fera  l'objet  de  la  monographic  de  M.  Albert  Thomas  ;  a  la  main-d'ceuvre  coloniale 
et  etrangere,  etudiee  par  M.  B.  Nogaro  et  le  lieutenant  colonel  Weil,  et  a  la  main- 
d'ceuvre  feminine,  objet  d'un  examen  particulier  de  M.  Frois.  Neanmoins,  il  est 
inevitable  que  certains  des  developpements  pr6sentes  ici  se  retrouvent,  sans  doute 
plus  detailles,  dans  les  ouvrages  qui  viennent  d'etre  mentionnes 
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son  cabinet  et  en  plagant  officieusement  a  sa  tete  le  chef  meme 
de  son  cabinet.  Deux  problemes  dominent  alors  la  main- 
d'oeuvre  :  le  recrutement  qui  doit  etre  renforce  au  mepris  de 
tous  les  obstacles  (1);  le  controle  qui  doit  etre  assure  de  inaniere 
a  obtenir  de  chacun  le  maximum  de  rendement.  C'est  dans  cette 
double  direction  que  vont  s'orienter  d'abord  les  efforts  et 
que  va  se  preciser  Taction  des  organes  specialement  crees. 
Au  service  central  constitue  en  vue  de  cette  fin,  et  outille 
pour  traiter  en  superieur  hierarchique  les  autorites  militaires 
detentrices  des  meilleures  categories  de  main-d'oeuvre,  incom- 
bera  l'ceuvre  de  recrutement  ;  aux  services  locaux  des  contro- 
leurs  appartiendra  le  soin  de  veiller  a  l'execution  des  mesures 
prescrites. 

C'est  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  juin  1915  qu'est 
institue,  au  Sous-Secretariat  d'Etat  de  l'Artillerie  et  de& 
Munitions,  un  «  service  ouvrier  »  independant  de  la  direction 
de  l'Artillerie  et  place  dans  le  cadre  du  cabinet  du  Ministre. 
II  ne  comprend  a  l'origine  qu'une  section  unique  chargee  du 
rappel  des  ouvriers  mobilises  pour  les  afTecter  a  Findustrie 
privee  ou  aux  etablissements  de  1'Etat. 

A  ce  moment,  un  immense  effort  va  etre  tente  pour  deve- 
lopper  la  fabrication  de  guerre.  L'effectif  industriel  militaire 
et  civil  est  de  300.000  unites  ;  il  est  notoirement  insuffisant 
pour  realiser  les  programmes  etablis  par  le  Gouvernement  en 
accord  avec  les  commissions  parlementaires  de  la  Chambre 
et  du  Senat.  Un  accord  verbal  conclu  entre  le  Gouvernement 
et  le  Haut  Commandement,  confirme  par  un  telegramme  des 
premiers  jours  de  juin,  ouvre  toutes  grandes  les  sources  de 
main-d'ceuvre  que  contiennent  les  armees.  Le  General  en 
chef  consent  a  accorder  au  Sous-Secretaire  d'Etat  tous  les 
hommes  qui  lui  seront  demandes  pour  les  fabrications  de 
guerre,  sous  la  seule  reserve,  d'ailleurs  grosse  de  difficultes 

(1)  Une  circulaire  du  S.  S.  E.  du  29  aout  1915  est  particulierement  caracteris- 
tique  a  cet  egard  :  «  Les  controleurs  locaux,  y  est-il  dit,  sont  tenus  de  considerer  le 
recrutement  de  la  main-d'ceuvre  comme  la  partie  la  plus  urgente  de  leurs  attributions  ; 
ils  doivent  disposer,  a  cet  eflet,  de  toute  la  liberte  indispensable  a  l'accomplissement 
de  cette  importante  mission.  Aucune  consideration  d'ordre  administratif  ne  doit 
retarder  leurs  demarches.  » 
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et  de  litiges,  que  ces  hommes  ne  seraient  pas  indispensables 
a  leur  unite. 

Aussitot,  le  service  ouvrier  prend  les  mesures  d'execution 
necessaires.  Le  9  juin  1915,  un  telegramme  aux  chefs  de  groupes 
industriels  reclame  d'urgence  le  nom  des  ouvriers  specialistes 
dont  le  rappel  des  armees  est  indispensable  et  le  nombre  des 
manoeuvres  necessaires  aux  fabrications.  Le  10  juin  1915,  un 
autre  telegramme  confirme  aux  industriels  le  droit  de  demander 
des  hommes  de  toutes  classes,  meme  appartement  a  1'armee 
active,  c'est-a-dire  aux  plus  jeunes  des  mobilises  et  qui  se  trou- 
vent  presents  dans  les  depots  de  l'interieur  ou  dans  la  zone  des 
armees.  Les  regions  militaires  entre  lesquelles  est  divisee  la 
France  sont  informees  de  ces  decisions  et  invitees  a  y  donner 
suite,  au  fur  et  a  mesure  que  les  ordres  de  rappel  parviendront 
au  corps  auquel  appartiennent  les  hommes  en  faisant  l'objet. 
Ce  mecanisme  est  plus  perfectionne  que  la  lettre  23.600,  en  ce 
sens  qu'il  comporte  un  certain  examen  par  l'Administration. 
Desormais  les  industriels  ne  sont  plus  autorises  a  aller,  en 
quelque  sorte,  se  servir  eux-memes  dans  les  depots.  lis  doivent 
fournir  a  l'autorite  une  liste  nominative  des  hommes  qu'ils 
desirent.  Par  contre,  leur  source  de  recrutement  est  conside- 
rablement  elargie.  lis  n'en  sont  plus  reduits  aux  elements 
presents  dans  les  depots,  mais  ils  peuvent  puiser  dans  le  reser- 
voir des  armees  et  obtenir  ainsi  plus  aisement  leurs  anciens 
ouvriers.  La  lettre  23.600  continue  a  etre  employee,  mais  dans 
une  faible  mesure  et,  dans  la  plupart  des  cas,  par  les  contro- 
leurs  de  la  main-d'oeuvre  eux-memes,  comme  un  moyen  de 
prelever  au  profit  des  industriels  ou  en  vue  de  pourvoir  a 
certains  remplacements,  des  elements  professionnels  demeures 
dans  les  depots.  Elle  devait  d'ailleurs  etre  definitive ment 
supprimee  par  une  circulaire  du  31  decembre  1915. 

Les  demandes  nominatives  affluerent.  Dans  les  deux 
premiers  mois  du  fonctionnement  du  systeme,  le  service 
ouvrier  en  instruisit  pres  de  50.000.  De  juin  a  decembre  1915, 
il  en  avait  regu  145.000.  II  est  vrai  qu'elles  ne  correspondaient 
pas  toutes  a  autant  d'individus  differents.  Ces  demandes 
etaient  en  effet  loin  d'etre  toutes  et  immediatement  satisfaites. 
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D'abord  un  certain  nombre  de  corps   desiraient  conserver 
leurs  specialistes  et  y  parvenaient  :  formations  du  Genie,  che- 
mins  de  fer  a  voie  etroite,  compagnies  telegraphiques,  compa- 
gnies  de  mitrailleuses,  aviation,  aerostation,  pares  automobiles, 
pares  d'artillerie,  etc.  Souvent  aussi  les  demandes  nominatives 
n'atteignaient  pas  leur  destinataire  ;  nombreuses  en  etaient  les 
causes  :  changement  d'affectation,  mort,  capture  ou  dispari- 
tion,  evacuation  pour  maladie  ou  blessure,  deplacement  de 
l'unite,  etc.  Les  industriels  etaient  done  amenes  frequemment 
a  renouveler  plusieurs  fois  leurs  demandes  pour  un  meme 
homme  ;  ainsi  s'explique  que  le  nombre  de  demandes  nomi- 
natives ait  depasse  considerablement  celui  des  ouvriers  mili- 
taires  rentres  dans  les  usines  par  le  jeu  de  cette  methode. 
Au  surplus,  ce  procede  avait  des  fortunes  diverses.  II  connais- 
sait  des  alternatives  d'essor  et  de  ralentissement.  Tantot  le 
Grand  Quartier  general  acceptait  et  satisfaisait  sans  reserve 
toutes  les  demandes  recues  par  lui,  selon  ses  propres  besoins 
en  materiel  et  en  munitions  et  ses  disponibilites  ;  tantot  il 
en  limitait  l'execution  a  des  categories  ou  classes  determinees. 
Parfois  meme,  pour  maintenir  les  effectifs  necessaires  aux 
armees,  au  moment  des  grandes  offensives  alliees  ou  ennemies, 
il  fermait  momentanement  ce  reservoir  de  main-d'oeuvre. 
Quelques  chiffres  expriment  ces  alternances.  De  juin  a  aout 
1915,  76.000  demandes  nominatives  sont  satisfaites  par  le 
Service  ouvrier ;  en  septembre,  23.750;  en  octobre,  17.040; 
en  novembre,  15.340;  en  decembre,  11.261;  en  janvier  1916, 
5.800  .  Puis  le  nombre  se  stabilise  aux  environs  de  3.000  par 
mois,  sauf  a  tomber  a  son  niveau  le  plus  bas,  1.724,  en  juin 
1917  et  a  remonter  a  4.908,  chiffre  le  plus  eleve,  en  fevrier  1917. 
Au  total,  de  juin  1915  a  janvier  1918,  213.810  demandes  nomi- 
natives avaient  ete  servies. 

La  demande  nominative  avait  de  nombreux  avantages  : 
elle  etait  commode,  expeditive,  elle  dispensait  de  longues 
enquetes  dans  les  unites  militaires,  elle  mettait  a  la  disposition 
des  employeurs  des  travailleurs  qu'ils  connaissaient,  appre- 
ciaient  et  dont  ils  avaient  l'habitude.  Mais  elle  presentait 
aussi  de  multiples  inconvenients.  Nombre  de  militaires  aptes 
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aux  travaux  mecaniques  pouvaient  ne  pas  etre  rappeles  pour 
des  raisons  diverses  ;  les  uns  etaient  originaires  des  regions 
envahies,  d'autres  travaillaient  au  moment  de  la  mobilisation 
chez  des  industriels  dont  les  usines  ne  pouvaient,  pour  des 
raisons  diverses,  cooperer  aux  fabrications  de  guerre  ;  des 
petits  fagonniers,  bons  specialistes  cependant,  ne  pouvaient 
etre  reclames  par  aucun  patron.  Enfin,  pour  des  raisons  per- 
sonnelles,  des  industriels  ne  voulaient  point  reclamer  nomina- 
tivement  tel  ou  tel  ouvrier  de  leur  personnel  d'avant-guerre. 

La  demande  numerique,  peu  a  peu  substitute  a  la  demande 
nominative,  qui  conservait  sa  raison  d'etre  pour  les  specialistes 
individuellement  desires,  mit  fin  a  ces  errements.  Desormais 
les  industriels  ne  demanderent  plus  en  principe  tel  ou  tel  ouvrier 
nommement  designe,  ils  adresserent  au  Service  ouvrier  des 
demandes  d'un  nombre  determine  de  tourneurs,  ajusteurs, 
fraiseurs,  outilleurs,  chimistes,  etc.  Ils  y  trouvaient  l'avantage 
de  pouvoir  subvenir  aux  besoins  nouveaux  de  main-d'oeuvre, 
motives  par  l'augmentation  de  leur  production,  car  beaucoup 
d'industriels  ne  pouvaient  faire  face  avec  leurs  seuls  moyens 
d'avant-guerre  aux  commandes  accrues  et  urgentes.  Quant  au 
Service  ouvrier,  grace  a  la  demande  numerique,  il  etait  a  meme 
de  dominer  le  probleme  de  la  main-d'oeuvre  en  la  recensant 
et  en  la  repartissant  a  bon  escient.  Cette  methode  allait  lui 
permettre  de  dresser  et  de  tenir  a  jour  un  repertoire  metho- 
dique  des  travailleurs  groupes  par  categories  et  par  valeur 
professionnelle,  ainsi  que  par  age  et  par  situation  militaire. 

On  commenga  par  classer  les  lettres  directement  adres- 
sees  au  Sous-Secretariat  d'Etat  par  des  metallurgistes  mobi- 
lises et  qui  n'avaient  pas  ete  reclames  nominativement  par 
un  patron.  Ce  fut  l'embryon  du  service.  Celui-ci  regut  ensuite 
des  particuliers,  de  groupes  et  d'associations  professionnelles, 
d'organisations  de  patronage  et  de  secours  des  regions  envahies, 
des  listes  de  specialistes  qui  prirent  rang  dans  la  classification 
generale.  Ainsi  fut  cree  un  premier  element  d'information  grace 
a  quoi  furent  satisfaits  les  besoins  les  plus  urgents  des  indus- 
triels. Puis  le  systeme  se  generalisa  et  s'organisa.  Une  circu- 
late du  7  aout  a  tous  les  commandants  des  regions  et  une  lettre 
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au  general  commandant  en  chef  prescrivirent  un  recensement 
general  de  tous  les  ouvriers  appartenant  a  la  metallurgie  et 
aux  industries  connexes,  presents  dans  tous  les  centres  de 
troupes  et  formations  de  la  zone  des  armees  et  de  l'interieur. 
Les  fiches  professionnelles  (1),  dument  etablies  par  les  interesses, 
furent  adressees  au  Service  ouvrier  qui  etablit  un  classement 
d'ensemble  par  specialite  professionnelle  et  par  classe  de  mobi- 
lisation correspondant  a  l'age.  Le  tout  sans  prejudice  de  la 
continuation  des  inscriptions  faites  sur  la  demande  directe 
des  interesses,  en  cours  de  permission  notamment. 

Ce  recensement  global  des  professionals  de  la  metallurgie, 
etendu  par  la  suite  aux  corporations  du  batiment,  du  bois, 
des  produits  chimiques  et  d'une  facon  generale  a  tous  les  corps 
de  metier  susceptibles  de  cooperer  aux  fabrications  de  guerre, 
donna  lieu  a  l'etablissement  d'un  vaste  repertoire  contenant 
plus  de  700.000  fiches  individuelles.  Sans  doute,  comportait-il  de 
nombreux  doubles  et  meme  de  triples  emplois  dus  a  la  diversite 
des  sources  de  renseignements  et  a  l'imprecision  de  la  termino- 
logie  professionnelle.  II  n'en  constituait  pas  moins  une  source 
de  renseignements  sans  precedent  et  de  tout  premier  ordre, 
dont  la  simplicite  et  l'utilite  frappaient  de  surprise  et  d'admi- 
ration  les  specialistes  etrangers  d'organisation  administrative. 
Ici  encore,  d'ailleurs,  les  chiffres  sont  particulierement  elo- 
quents.  Alors  que  de  juin  a  aout  1915,  5.494  demandes  numeri- 
riques  seulement  etaient  satisfaites,  en  septembre  on  en 
comptait  8.772,  en  octobre  10.065,  en  novembre  12.895,  en 
decembre  22.209  ;  en  janvier  1916,  33.432,  chiffre  record. 
Depuis,  le  chiffre  de  demandes  numeriques  mensuellement  satis- 
fait  oscillait  entre  un  maximum  de  23.757  en  juillet  1916,  et 
un  minimum  de  10.530  en  novembre  de  la  meme  annee,  puis 
retombait  a  partir  d'avril  1917  aux  environs  de  6.000.  Dans 


(1)  Ces  fiches,  etablies  sur  carton  fort,  rose  pour  les  specialistes,  blanc  pour  les 
non  specialistes,  contenaient  au  recto  les  renseignements  suivants  :  noms  et  pre- 
noms,  classe  de  recrutement,  profession  effectivement  exercee  en  1914  (speciality 
professionnelle  exacte),  domicile  civil,  nombre  d'enfants,  ville  de  recrutement, 
num6ro  de  recrutement,  grade  (et  designation  du  service  arme  ou  auxiliaire),  corps, 
batterie  ou  campagne,  affectation  et  adresse  militaire  exacte  et,  au  verso,  les  emplois 
civils  occupes  pendant  les  cinq  dernieres  annees,  avec  date  d'entree  et  de  sortie. 
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l'ensemble,  a  la  fin  de  1917,  il  avait  ete  fourni  aux  industriels, 
sur  demandes  numeriques,  345.000  mobilises  professionnels. 

L'affectation  des  mobilises  aux  usines  de  guerre  avait 
d'ailleurs  ete  facilite  par  la  multiplication  des  depots  de  metal- 
lurgistes  dont  le  prototype  etait  celui  de  la  region  parisienne 
institue  des  octobre  1914.  Sur  ce  modele,  au  debut  de  1916, 
le  Service  ouvrier  crea  trois  autres  grands  depots  regionaux, 
a  Lyon  (15  janvier  1916),  a  Nantes  (25  mars  1916),  a  Tou- 
louse (ler  avril  1916).  Installes  au  siege  de  chaque  inspection 
des  Forges,  ces  depots  devaient  peu  a  peu  remplacer  les 
depots  constitues  par  les  generaux,  et  devenir  les  veritables 
centres  repartiteurs  de  la  main-d'oeuvre  militaire  (1).  lis  rece- 
vaient  les  hommes  provenant  des  corps  de  troupes  de  l'inte- 
rieur  et  surtout  les  specialistes  de  retour  des  armees.  Les 
hommes  releves  des  usines  pour  insuffisance  professionnelle, 
mauvais  emploi  de  leur  capacite,  surnombre,  fin  de  com- 
mande,  etc.,  y  etaient  diriges  pour  etre  renvoyes  a  leur  corps 
ou  affectes  a  d'autres  usines.  Cette  repartition  se  faisait  d'ail- 
leurs en  tenant  compte  d'un  ordre  de  priorite  des  fabrica- 
tions etabli  par  les  services  techniques  du  Ministere  de  l'Arme- 
ment,  ordre  de  priorite  variant  selon  les  besoins  des  armees 
et  l'etendue  des  programmes  de  fabrication. 

Si  la  main-d'oeuvre  mobilisee  etait  celle  sur  laquelle,  en 
raison  meme  de  sa  presence  sous  les  drapeaux,  le  service 
ouvrier  avait  le  plus  d'action,  dont  il  pouvait  le  mieux  con- 
naitre  la  composition,  determiner  et  modifier  les  affectations ; 
si  cette  main-d'oeuvre  etait  de  beaucoup  la  meilleure  par  son 
age  et  par  sa  capacite  physique  et  professionnelle,  la  main- 
d'oeuvre  civile  conservait  une  importance  qui  commandait  au 
Ministere  de  l'Armement  de  ne  point  s'en  desinteresser,  ne 
fut-ce  que  pour  en  imposer  l'emploi  a  la  place  des  travailleurs 
mobilises  renvoyes  aux  armees.  Neanmoins,  le  role  de  l'Admi- 


(1)  A  partir  du  mois  d'octobre  1916  devait  fonctionner  egalement  dans  la  zone 
des  armees,  au  fort  de  Domont,  un  centre  de  compensation.  Destine  d'abord  a  assurer 
le  remplacement  progressif  des  jeunes  specialistes  des  classes  1916  et  1917  par  des 
professionnels  plus  ages  en  provenance  des  armees  il  fut  pourvu  ensuite  d'attribu- 
tions  plus  larges. 
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nistration,  en  matiere  de  recrutement  de  cette  categorie 
d'ouvriers,  etait  assez  limite.  Les  employeurs,  particuliers  ou 
etablissements  de  l'Etat,  pourvoyaient  a  son  embauchage 
par  leurs  propres  moyens  ou  avec  le  concours  des  offices 
publics  de  placement  developpes  ou  crees  par  le  Ministere  du 
Travail.  II  ne  restait  guere  disponibles  que  quelques  chomeurs 
a  capacite  professionnelle  douteuse.  Le  service  ouvrier  se  con- 
tenta  done  d'annexer  a  ses  depots  de  travailleurs  militaires 
des  centres  d'embauchage  et  de  placement  de  civils.  II  en  fut 
ainsi  a  Paris  a  la  fin  de  1915,  puis  a  Lyon,  Toulouse  et  Nantes, 
au  fur  et  a  mesure  de  la  creation  des  depots  de  metallurgistes. 
Ces  efforts  furent  marques  de  resultats  appreciables.  Au 
ler  juin  1918,  les  depots  avaient  place  35.184  travailleurs  civils 
dont  14.344  mutiles,  ces  derniers  particulierement  nombreux 
dans  la  region  de  Lyon  et  de  Toulouse,  grace  a  un  accord  avec 
les  centres  de  reforme  et  a  la  creation  d'ecoles  et  d'ateliers  de 
reeducation.  En  outre,  pour  favoriser  l'emploi  de  la  main- 
d'oeuvre  civile,  chacun  des  controles  regionaux  de  main-d'eeuvre 
avait  cree  a  son  siege  un  bureau  pour  recevoir  les  offres  des 
industriels  et  les  demandes  d'emploi  du  personnel  civil. 
20.182  homines  degages  d'obligations  militaires  et  mutiles 
furent  ainsi  places  dans  l'industrie  privee.  Au  total  done, 
environ  55.000  travailleurs  civils  avaient  obtenu  un  emploi 
interessant  la  Defense  nationale  par  les  soins  d'organes  depen- 
dant directement  du  Sous-Secretariat  ou  du  Ministere  de 
l'Armement.  De  plus,  les  efforts  en  vue  de  l'utilisation  de  plus 
en  plus  intensive  de  travailleurs  non  militaires  avaient  con- 
duit, meme  pour  la  main-d'oeuvre  masculine,  a  de  remar- 
quables  resultats.  Du  31  aout  1915  au  31  decembre  1917,  le 
nombre  global  d'ouvriers  civils  de  toute  categorie  :  Francais, 
etrangers,  mutiles,  coloniaux,  adolescents,  etc.,  etait  passe  de 
129.429  a  641.477,  soit  une  progression  de  400  pour  100,  tandis 
que  dans  le  meme  temps  la  main-d'oeuvre  militaire  occupee, 
aussi  bien  dans  l'industrie  privee  que  dans  les  etablissements  de 
l'Etat,  n'accusait,  en  montant  de  125.677  a  412.445,  qu'une  aug- 
mentation de  230  pour  100. 

Alois  que  pour  le  personnel  masculin  d'origine  franchise 
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l'ceuvre  du  Service  ouvrier  fut  relativement  modeste,  par  contre 
le  recrutement  des  deux  principales  categories  de  main-d'oeuvre 
d'appoint  :  travailleurs  etrangers,  europeens,  coloniaux  ou  exo- 
tiques  d'une  part  et  travailleurs  jusqu'alors  employes  a  d'autres 
besognes  d'autre  part,  lui  doit  beaucoup.  C'est,  on  peut  le  dire, 
du  service  ouvrier  du  Ministere  de  I'  Armement  qu'est  parti,  sous 
l'impulsion  de  M.  Nogaro,  appuye  et  soutenu  par  le  Ministre 
eclaire  qu'etait  M.  Albert  Thomas,  le  mouvement  d'immigration 
systematique  de  travailleurs  etrangers  et  qu'ont  ete  poses  les 
principes  relatifs  a  leur  emploi.  Des  ce  moment,  se  dessine  ce  qui 
devait  plus  tard  devenir  une  veritable  politique  d'immigration, 
avec  ententes  internationales,  contrats  types  individuels. 
controle  de  la  main-d'ceuvre,  protection  et  placement,  etc. 
L'etude  de  ce  mouvement  a  ete  faite  par  son  initiateur  meme 
et  nous  ne  pouvons  que  renvoyer,  quant  a  ses  principes  et  a 
ses  resultats,  a  sa  monographic  (1).  Dans  les  etablissements 
dependant  du  Ministere  de  1' Armement,  les  coloniaux  et  les 
etrangers,  qui  formaient  un  effectif  de  86.999  unites  en  de- 
cembre  1916,  sur  un  total  de  536.329  ouvriers  civils,  soit 
16  pour  100,  etaient  au  nombre  de  127.301  au  31  decembre 
1917,  soit  20  pour  100  environ  du  total  qui  s'elevait  alors 
a  641.477. 

Quant  a  la  main-d'ceuvre  feminine,  son  emploi  progressif 
fut  le  resultat  de  la  penurie  de  travailleurs  d'autre  nature.  Au 
fur  et  a  mesure  que  les  fabrications  se  developpaient  et  que 
s'etendaient  les  programmes  a  executer,  les  disponibilites  mas- 
culines de  travailleurs  se  rarefiaient.  Les  armees  ne  pouvaient 
etre  indefiniment  soumises  a  des  prelevements  qui  eussent  par 
trop  reduit  leurs  efTectifs  de  combattants  et  d'auxiliaires  indis- 
pensables.  Le  Service  ouvrier  s'employa  done  a  favoriser 
Pemploi  de  femmes  par  les  industriels.  L'Etat  devait  d'ailleurs 
donner  l'exemple.  Ses  etablissements  constructeurs  et  ses  pou- 
dreries,  qui  occupaient  deja  avant  guerre  4.800  ouvrieres,  en 
avaient  embauche  8.400  nouvelles  des  l'ouverture  des  hosti- 


(1)  Voir  dans  la  meme  collection  le  travail  de  M.  M.  B.  Nogaro  et  IAcolonel  Weil, 
La  main-d'ceuvre  6trangere  et  coleniale. 


64 


SAL  AIRES    ET  TARIFS 


Jites,  en  execution  des  previsions  des  cahiers  de  mobilisation, 
et  un  an  apres  cet  effectif  etait  deja  double.  Les  industriels 
etaient  plus  resistants.  lis  nourrissaient  a  l'egard  des  femmes 
qvielques  preventions  qu'il  fallait  vaincre,  et  les  femmes,  de 
leur  cote,  n'etaient  pas  sans  apprehension  quant  au  travail 
d'usine.  Pour  avoir  raison  de  ces  hesitations,  le  Service  ouvrier, 
presque  des  sa  creation,  organisa  lui-meme  le  recrutement  de 
la  main-d'oeuvre  feminine,  par  une  decision  du  23  aout  1915 
portee  a  la  connaissance  des  industriels.  Un  centre  d'embau- 
chage  fut  cree  a  Paris,  de  meme  que  chaque  depot  de  metal- 
lurgistes  se  vit  annexer,  lors  de  son  institution,  un  centre 
d'embauchage  de  la  main-d'oeuvre  feminine.  Par  les  soins 
de  ces  divers  organes,  22.676  femmes  furent  placees  du  mois 
d'aout  1915  au  ler  janvier  1918,  tant  dans  les  etablissements 
de  l'Etat  que  dans  les  industries  privees,  auxquelles  devaient 
s'ajouter  17.878  femmes  pourvues  d'un  emploi  par  les  bureaux 
de  placement  installes  au  siege  de  chaque  controle  regional  de 
main-d'oeuvre  (Paris,  Lyon,  Toulouse  et  Nantes).  Au  total, 
par  consequent,  plus  de  40.000  femmes  avaient  ete  placees 
grace  a  l'existence  de  ces  organes  speciaux  d'embauchage. 

A  vrai  dire,  ce  n'etait  la  que  l'aspect  le  plus  modeste  de 
l'effort  du  Ministere  dans  cette  voie  ;  il  s'employait  surtout, 
par  des  mesures  appropriees,  a  favoriser  le  recrutement  direct 
par  les  industriels,  et  a  faire  dans  certains  cas  une  veritable 
obligation  de  l'utilisation  des  travailleuses.  Ces  mesures  etaient 
de  differentes  natures,  les  unes  feront  par  la  suite  l'objet 
d'un  examen  plus  attentif,  d'autres  .  donneront  lieu  a  un 
examen  particulier  (1).  D'une  part,  il  etait  prescrit  de  reserver 
exclusivement  aux  femmes  certains  travaux  et,  par  voie  de 
consequence,  il  etait  interdit  d'y  employer  des  travailleurs 
mobilises.  D'autre  part,  pour  mettre  un  terme  a  certains  abus, 
des  garanties  etaient  donnees  aux  travailleuses  quant  a  leurs 
salaires  (2).  Enfin,  toute  une  serie  de  prescriptions  diverses 
etaient  prises  et  toute  une  serie  d'organes  etaient  institues 

(1)  Voir  notamment  la  monographic  de  M.  Frois  sur  La  main-d' ceuvre  feminine 
pendant  la  guerre,  en  ce  qui  concerne  surtout  sa  protection  et  son  hygiene. 

(2)  Cf.  infra,  lre  partie,  chap.  11,  sect,  n,  §  1. 
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en  vue  d'assurer  le  controle  des  conditions  d'emploi  des  femmes 
et  la  protection  de  leur  securite  et  de  leur  sante. 

Sans  empieter  sur  le.  terrain  de  l'hygiene  et  de  la  securite, 
et  pour  nous  en  tenir  au  recrutement  qui,  seul,  doit  concentrer 
pour  le  moment  toute  notre  attention,  les  decisions  suivantes 
marquent  bien  l'intensite  et  la  diversite  de  l'effort  realise 
pour  obtenir  une  large  utilisation  de  la  main-d'oeuvre  femi- 
nine. Le  16  novembre  1915,  les  controleurs  sont  invites  a  atta- 
cher  le  plus  grand  interet  a  l'emploi  des  femmes  ;  ils  ne  doivent 
pas  se  borner  a  utiliser  cette  source  de  main-d'oeuvre  pour 
satisfaire  aux  demandes  nouvelles,  mais  aussi  provoquer,  et 
au  besoin  imposer  le  remplacement  des  ouvriers  alors  en  usine 
par  des  ouvrieres  pour  tous  les  travaux  paraissant  justifier 
cette  mesure.  Le  meme  jour,  les  industriels  sont  exhortes  a 
employer  ces  travailleuses  pour  liberer  des  ouvriers  militaires 
et  permettre  l'ouverture  de  nouvelles  usines.  Ces  avis  et  con- 
seils  leur  sont  renouveles  le  10  decembre  1915  et,  le  8  janvier 
1916,  il  leur  est  recommande  la  creation  de  trois  equipes 
feminines,  travaillant  chacune  8  heures  par  jour.  Le  20  mars 
1916,  une  circulaire  prescrit  de  donner  la  preference,  dans 
l'embauchage,  aux  femmes  de  mobilises  presents  aux  armees. 
Le  26  septembre  1916,  pour  proceder  a  une  sorte  de  compen- 
sation territoriale  des  ressources  de  main-d'oeuvre  feminine, 
en  puisant  dans  les  regions  les  plus  riches  au  profit  des  moins 
bien  dotees,  les  directeurs  d'etablissements  de  l'Etat  et  les 
chefs  d'industrie  sont  invites  a  faire  connaitre  leurs  besoins 
a  l'Administration  centrale,  en  meme  temps  que  les  salaires 
offerts,  le  cout  de  la  vie  et  les  facilites  de  logement. 

Puis  Faction  du  Service  se  precise.  Au  debut,  les  controleurs 
etaient  extremement  prudents  dans  leurs  pronostics  sur  la 
valeur  professionnelle  des  femmes  et  les  emplois  auxquels 
elles  etaient  aptes.  II  etait  difficile  de  prevoir  les  services  qu'elles 
pourraient  rendre  dans  un  domaine  ou  elles  n'avaient  jamais 
penetre.  Avec  le  temps,  les  esperances  les  plus  optimistes 
sont  depassees.  D'abord  confinees  dans  des  travaux  d'ecri- 
ture,  de  pointage,  de  manutention,  de  controle  des  pieces  fabri- 
quees,  puis  employees  a  des  travaux  de  decolletage  et  de  raon- 
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tage  de  petites  pieces,  les  femmes  abordent  bientot  la  fabri- 
cation des  fusees  d'obus,  des  gaines,  des  pieces  detachers  de 
fusil  et  surtout  l'usinage  des  obus  ou  l'usage  de  machines- 
outils  specialises  en  permet  Femploi  intensif.  Des  lors, 
la  persuasion  fait  place  a  Finjonction.  Le  20  j  nil  let  1916, 
pour  assurer  la  meilleure  utilisation  possible  du  personnel 
militaire,  le  Sous-Secretaire  d'Etat  interdit  l'emploi  d'ouvriers 
mobilises  a  l'execution  de  travaux  qui,  dans  toutes  les  circons- 
tances  de  fabrication,  peuvent  etre  confies  exclusivement  a 
des  femmes.  Une  premiere  annexe  a  cette  circulaire  fournit  le 
detail  des  operations  ou  l'emploi  des  femmes  est  impose  (la 
sanction  etant  le  retrait  ou  le  refus  d'affectation  de  la  main- 
d'ceuvre  militaire),  dans  la  fabrication  des  obus  en  acier  forge 
du  calibre  75  millimetres  a  120  millimetres  inclus,  des  tetes 
et  corps  de  gaines.  des  etuis  a  balles,  douilles,  tubes,  porte- 
amorce,  bombes,  fusees,  etc.,  dans  l'emboutissage  des  bouchons 
de  gaines-relais.  Une  deuxieme  annexe,  notifiee  le  16  sep- 
tembre  1916,  etend  ces  prescriptions  a  un  certain  nombre 
d'operations  concernant  la  fabrication  des  obus  en  fonte  ordi- 
naire et  acieree  de  95  a  220  millimetres,  des  boulets  d'epreuves, 
des  gaines,  bouchons  de  gaine  emboutis,  queues  de  bouchons, 
bagues  de  raccordement,  grenades,  laitonneries,  caisses  a  muni- 
tions, emboutissage  de  petites  pieces  en  laiton  et  en  cuivre. 

Ces  mesures  contribuerent  fortement  au  recrutement  et 
a  l'utilisation  des  femmes  en  usine.  II  en  fut  de  meme  des 
prescriptions  edictees  dans  le  but  d'inviter  les  industriels  a 
user  plus  largement  des  appareils  de  levage,  de  manutention  et 
de  transport,  grace  a  quoi  les  femmes  purent  etre  occupees  a 
des  travaux  jusque-la  reserves  a  des  hommes  robustes  et  a  des 
manoeuvres.  Aussi.  en  dehors  des  travaux  imposes  aux  femmes, 
nombreux  furent  ceux  que,  de  leur  plein  gre,  leur  confierent  les 
industriels  et  on  en  trouvera  ailleurs  le  detail  (1).  Signalons 
simplement  que  les  rapports  des  controleurs  de  la  main-d'oeuvre 
et  des  inspecteurs  du  travail  fourmillent  d'exemples  qu'ils 
se  complaisaient  a  multiplier,  dans  leur  agreable  surprise  de 


(1)  Cf.  l  ouvragc  de  M.  Fuois. 
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voir  se  repandre  une  innovation  qui,  quelques  annees,  ou  meme 
quelques  mois  auparavant,  aurait  paru  one  utopie.  lis  signa- 
laient  des  femmes  occupees  a  la  conduite  de  stations  centrales 
electriques  et  de  trains  de  laminoir  a  grande  puissance,  a  la 
confection  de  noyaux  d'obus  de  gros  calibre  (220  millimetres), 
a  l'usinage  d'obus  de  220  et  de  270,  a  la  conduite  de  machines 
a  bois  dans  les  fabriques  de  caisses  a  munitions  ;  au  decharge- 
ment  des  wagons  de  charbon,  de  fer,  de  fonte,  etc.  Certaines 
meme,  devenues  forgerons,  aidaient  a  la  manutention  du 
pilon,  cependant  que  d'autres  exercaient  la  profession  de 
moulcurs  dans  les  fonderies  de  deuxieme  fusion  et  que  les 
travaux  delicats,  tels  que  la  construction  des  moteurs  devia- 
tion (percage,  tournage  et  fraisage)  leur  etaient  de  plus  en 
plus  eonfies.  Aussi,  le  nombre  des  femmes  employees  aux 
fabrications  de  guerre,  qui  s'elevait  a  peine  a  13.000  au  lende- 
main  de  la  mobilisation,  depassait  400.000  au  ier  janvier  1918. 

En  sorame,  et  a  s,en  tenir  uniquement  a  la  main-a" oeuvre 
jrancaise,  Taction  de  recrutement  direct  ou  indirect  du  Minis- 
tere de  l'Armement  avait  abouti,  a  la  fin  de  1917,  a  doter  les 
etablissements  travaillant  pour  la  Defense  nationale,  de  trois 
fractions  d'importance  numerique  a  peu  pres  egale,  savoir  : 
413.000  militaires,  360.000  adultes  civils,  et  400.000  femmes. 
Avec  tous  les  autres  elements  de  travailleurs.  c'etait  un  ensemble 
de  pres  de  un  million  et  demi  de  personnes  qui  y  etaient  occu- 
pees et  qui  relevaient  a  des  titres  divers  du  Ministere  de  FArme- 
ment. 

Cette  progression  n'etait  pas  due  seulement  au  developpe- 
ment  continu  des  fabrications  d'artillerie  et  de  munitions,  elle 
s'expliquait  par  l'extension  progressive  du  champ  d'action  du 
Ministere  de  l'Armement  et  de  la  notion  meme  de  fabrication  de 
guerre.  A  l'origine,  des  la  creation  du  Sous-Secretariat  d'Etat, 
celui-ci  administre,  alimente  en  ouvriers  et  contrctle,  dans  les 
conditions  que  nous  examinerons  plus  loin,  les  etablisse- 
ments produisant  du  materiel  d'artillerie  (etablissements  de 
I'Etat  :  ateliers  de  constructions,  ateliers  de  fabrication, 
manufactures  d'armes,  cartoucheries,  ateliers  de  chargements, 
pyrotechnics  et  poudreries ;  usines   privees)  ;  les  fabriques 


68  SALAIRES    ET  TARIFS 

d'automobiles,  l'aeronautique,  le  genie  et  le  service  geogra- 
phique.  En  septembre  1915,  les  etablissements  prives  travail- 
lant  pour  le  Service  des  Poudres  et  le  Materiel  chimique  de 
guerre,  appeles  au  developpement  que  Ton  sait,  viennent 
s'ajouter  a  cette  liste.  Puis  c'est  le  tour  des  usines  electriques 
le  4  septembre  1916;  des  distilleries  agricoles,  assimilees  des 
lors  aux  distilleries  industrielles,  le  7  septembre  1916;  la  cons- 
truction des  baraquements  Adrian  transferee  de  l'lntendance 
au  Genie,  le  ler  janvier  1917 ;  le  Service  des  bois  le  5  aout  1917. 
Grand  consommateur  de  matieres  premieres,  en  meme  temps 
qu'immense  employeur  de  main-d'ceuvre,  dote  d'un  personnel 
technique  militaire  de  carriere  ou  recrute  parmi  les  officiers 
de  complement  specialistes,  il  etait  normal  que  la  priorite 
lui  fiit  reconnue  en  ces  differentes  matieres. 

§  3.  —  L'Organisation  des  services  ouvriers 

Une  idee  cherc  a  Bentham  est  que  1' Administration  vaut 
surtout  par  ses  organes  d'execution  et  le  premier  de  ceux-ci 
est,  a  ses  yeux,  l'inspecteur.  Aussi  bien  l'experience  a-t-elle 
egalement  revele  qu'en  matiere  ouvriere  et  sociale,  les  mesures 
dont  Tapplication  n'est  point  minutieusement  suivie  par  un 
corps  d'agents  specialises,  sont  vouees  a  l'echec  et  a  la  prompte 
desuetude.  Les  lois  sociales  ne  sont  devenues,  en  France,  une 
realite  que  du  jour  ou  a  ete  cree  un  corps  d'inspecteurs  du  tra- 
vail. Le  Sous-Secretaire  d'Etat  de  l'Artillerie  ne  negligea  point 
ces  enseignements.  La  pratique  des  premiers  mois  de  guerre 
avait  appris  que,  quels  que  fussent  leur  zele  et  leur  bonne 
volonte,  les  officiers  du  Service  des  Forges,  absorbes  par  leurs 
etudes  et  leurs  missions  techniques,  ne  pouvaient  suffire  au 
controle  du  nombre  grandissant  de  travailleurs  militaires  mis 
a  la  disposition  des  industriels.  En  outre,  de  plus  en  plus  nom- 
breuses  et  delicates  etaient  les  questions  juridiques,  adminis- 
trates et  sociales  que  posait  leur  emploi  (statut,  discipline, 
droit  syndical,  accidents  du  travail,  remuneration,  etc.)  et  le 
brusque  afflux  de  specialistes,  consecutif  a  la  creation  du  Sous- 
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Secretariat  d'Etat,  necessitait  un  cadre  d'agents  rompu  des 
le  temps  de  paix  a  ces  problemes.  Ce  cadre  forme  d'elements 
empruntes  surtout  aux  fonctionnaires  de  1' Inspection  dn 
Travail  mobilises  prit  le  nom  de  Controle  de  la  main-d ceuvre 
militaire.  Mais,  si  a  Forigine  son  but  etait  effectivement  le 
controle  des  ouvriers  mobilises  en  usine,  en  fait,  et  pour  cette 
raison  bien  simple  qu'il  est  impossible  de  separer  complete- 
ment  les  differentes  categories  de  main-d'oeuvre  occupees 
dans  les  memes  etablissements,  et  aussi  parce  que  l'emploi 
judicieux  de  la  main-d'oeuvre  militaire  comportait  l'examen 
des  conditions  d'emploi  des  autres  travailleurs,  le  role  des 
controleurs  ne  tarda  pas  a  s'etendre  considerablement.  En 
pratique,  surtout  en  raison  du  fait  que  ties  jaloux  de  ses  prero- 
gatives, le  Sous-Secretaire  d'Etat  de  1'Artillerie  se  reservait 
l'inspection  des  etablissements  relevant  de  lui,  les  controleurs 
de  la  main-d'ceuvre  militaire  devinrent  les  veritables  inspec- 
teurs  du  travail  des  etablissements  travaillant  pour  la  Defense 
nationale,  avec  tout  ce  que  cette  fonction  impliquait  d'attri- 
butions,  tant  officielles  qu'officieuses,  de  controle,  d'amenage- 
ment,  d'education,  de  persuasion  et  de  conciliation  (1). 

Comme  celui  de  tous  les  organes  de  guerre,  le  personnel  de 
ce  service  devait  rapidement  s'accroitre.  Rattache  a  l'inspec- 
tion des  Forges,  le  Controle  comptait  d'abord  quatre  contro- 
leurs regionaux  places  chacun  au  siege  des  quatre  inspections  : 
Paris,  Lyon,  Toulouse,  Nantes ;  deux  controleurs  regionaux 
adjoints  et  28  controleurs  locaux  repartis  dans  les  differents 
centres  industriels  des  regions.  Des  janvier  1916,  cet  effectif 
avait  considerablement  augmente.  II  comprenait  42  officiers, 
dont  trois  a  l'Administration  centrale,  douze  a  Paris,  quatorze 
a  Lyon,  sept  a  Toulouse,  six  a  Nantes  et  48  aide-controleurs 


(1)  Les  Inspecteurs  du  Travail  mobilises,  aptes  a  faire  partie  du  corps  des  contro- 
leurs, furent  designes  apres  consultation  du  Ministere  du  Travail.  lis  se  trouvaient 
repartis  dans  diverses  formations  du  front  et  de  l'interieur.  Les  premieres  demandes 
aux  autorites  militaires  interessees  furent  adressees  le  14  juillet  ;  les  controleurs  se 
presenterent  dans  le  courant  du  mois  de  juillet-aout  et  prirent  possession  de  leur  poste 
des  que  les  formalites  relatives  a  leur  promotion  au  grade  de  sous-lieutenant  eurent 
ete  remplies.  Les  controleurs  qui  possedaient  deja  le  grade  de  lieutenant  et  de  capi- 
taine  furent  installes  des  leur  arrivee. 
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adjoints  aux  officiers.  Au  ler  janvier  1917,  on  comptait 
44  officiers  et  156  aides,  en  janvier  1918,  66  officiers  ct  392 
aides-controleurs. 

C'est  par  une  eirculaire  du  Sous-Secretaire  d'Etat  de  l'Artil- 
lerie  et  des  Munitions  du  15  juillet  1915  que  fut,  sinon  institue 
le  Controle  de  la  main-d'eeuvre  militaire,  tout  au  moins  deter- 
minee  son  organisation.  Cette  eirculaire  vaut  qu'on  s'y  arrete, 
car,  emanant  du  Sous-Secretaire  d'Etat  lui-meme,  elle  exprime 
sa  conception  premiere  des  rapports  entre  1'autorite  qui  lui 
est  impartie  et  le  personnel  militaire  place  sous  sa  dependance. 
Elle  contient  les  principes  d'organisation  qui  se  perfectionne- 
ront  par  la  suite  et  donne  aux  problemes  qui,  des  ce  moment, 
se  posent  avec  aeuite,  des  solutions  qui,  a  la  pratique,  se  reve- 
leront  parfaitement  viables,  sinon  imperfectibles.  Elle  forme 
ainsi  un  veritable  programme  qui,  par  la  suite,  sera  execute  et 
elargi,  mais  dont  les  grandes  lignes  seront  soigneusement  res- 
pectees.  Elle  merite  done  d'etre  reproduite  in  extenso,  sans  quoi 
elle  risquerait  de  tomber  dans  l'oubli  d'archives  inaccessibles. 

Instruction  generale  sur  le  controle  de  la  main-d'ceuvre 

1.  Idee  directrice.  — -  L'idee  directricc  qui  doit  inspirer  cc  service  est 
que  l'emploi  de  la  main-d'ceuvre  dans  les  fabrications  de  guerre  se  refere 
et  se  subordonne  au  grand  principe  qui  domine  toute  1' organisation  de 
Ja  nation  armee  :  Employer  chacun  Id  ou  il  peut  donner  le  rendement 
maximum  le  plus  utile  a  la  Defense  nationale.  Ce  que  nous  poursuivons 
ici,  comme  dans  les  autres  domaines  des  services  de  guerre,  c'est  le 
meilleur  amenagement  possible  des  forces  de  la  Nation. 

Or  l'experience  nous  revele  chaque  jour  davantage  que,  dans  une 
lutte  telle  que  celle  ou  nous  sommes  engages,  il  faut  a  la  fois  une  armee 
en  campagne  et  une  armee  en  usine,  une  armee  combattante  et  une  armee 
industrielle. 

Pour  1  armee  en  campagne,  il  faut  a  la  fois,  au  front  des  combattants 
et  des  cadres  d'ofliciers  suflisamment  foui'nis,  dans  les  depots  des 
reserves  ;  enlin  dans  toutes  les  formations  techniques  caracl  crisant  les 
armees  moderncs,  des  militaires  specialistes,  mecaniciens,  electriciens, 
armuriers,  etc. 

Pour  l'armee  en  usine  il  faut,  pour  des  raisons  militaires  tout  aussi 
imperieuses,  dans  tous  les  centres  de  production  de  canons,  munitions 
et  autres  instruments  de  defense,  de  bons  ouvriers  a  la  fois  habiles  et  zeles. 
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Cet  objectif  purement  militaire  ne  doit  etre  obscurci  par  aucune  consi- 
deration secondaire.  La  conception  qui  ferait  de  la  chasse  aux  «  embus - 
ques  »  le  s«ul  objectif  du  nouveau  service,  serait  beaucoup  trop  etroite. 
Si  nous  devons  faire  la  chasse  aux  «  embusques  »,  c'est  parce  qie,  militai- 
rement  parlant,  ils  ne  rendent  pas  sulfisamment ;  si  nous  devons  essaycr, 
toutes  choses  egales  d'ailleurs,  de  reserver  les  plus  jeunes  pour  le  fronl, 
les  plus  ages  pour  l'atelier,  ce  n'est  pas  parce  que  le  droit  ou  le  devoir 
patriotique  des  uns  differe  de  celui  des  autres,  c'est  parce  que  cet 
amenagement  des  forces  vives  de  la  Nation  est  le  plus  productif  ;  si 
enfin  nous  devons  satisfaire  le  sentiment  de  justice  profondement  ancre 
dans  Fame  populaire,  c'est  parce  que  ce  sentiment  et  le  devouement  an 
pays  ne  font  qu'un  en  France  et  parce  que  nous  ne  pourrions  loser  Fun 
sans  diminuer  l'intensite  de  l'autre. 

Impregnes  de  cette  doctrine,  les  inspecteurs  de  la  main-d'oeuvTe 
auront,  comme  premier  devoir,  de  lutter  contre  les  interpretations 
mesquines,  les  deformations  de  la  pensee  gouvernementale.  Us  ne  per- 
mettront  pas  que,  sous  le  masque  de  l'interet  general,  les  interets  parti- 
culiers  compromettent  le  salut  du  pays.  Ils  aideront  les  gens  de  bonne 
foi  a  distinguer  le  but  essentiel  poursui\ri  par  le  Gouvernement  au  moyen 
de  la  mobilisation  industrielle  et  leur  persuaderont  ainsi  de  persister  dans 
la  voie  de  1'efTort  et  du  sacrifice  patriotiques  ;  ils  fourniront  en  meme 
temps  a  l'autorite  les  renseignements  necessaires  pour  demasquer  et 
chatier  vigoureusement  les  gens  de  mauvaise  foi. 

2.  Caracteristiques  de  V or ganisation  nouvelle.  —  Pour  realiser  prati- 
quement  ce  programme,  il  m'a  paru  expedient  de  rattacher  l'inspection 
nouvelle  a  l'inspection  des  Forges.  Ainsi,  fafprme  ma  volonie  d'eviter 
tout  conflit  entre  les  deux  services,  de  maintenir  au  premier  rang  de  mes 
soucis,  celui  du  rendement  de  nos  fabrications  d  la  fois  au  point  de  vue  de 
la  qualite  et  au  point  de  vue  de  la  quantite.  Mais  je  crois  egalement  neces- 
eaire  de  conserver  a  mon  Cabinet  la  haut  e  main  sur  l'ensemble  du  nouveau 
service,  de  concentrer  a  ma  portee  tous  les  renseignements  relatifs  a 
cette  fraction  de  1'armee  temporairement  affectee  a  la  fabrication  des 
munitions  ;  je  dois  pouvoir  savoir,  a  chaque  instant,  combien  de  mili- 
taires  sont  ainsi  employes,  qui  ils  sont,  comment  ils  accomplissent  leur 
devoir,  et  comment  leurs  employeurs  utilisent  leurs  services. 

Pour  reprendre  en  mains,  comme  il  convient,  tout  ce  personnel 
militaire,  j'ai  commence  par  supprimer  la  distinction  entre  mobilise 
et  mobilisable.  Dorenavant  la  procedure  de  la  mise  en  sursis  d'appel  ne 
jouera  plus.  Tous  les  travailleurs  laisses  aux  usines  seront  des  soldats 
regulierement  incorpores  dans  les  formations  militaires  et  temporaire- 
ment detaches  de  ces  formations,  mais  soumis,  dans  tout  ce  qu'elles  ont 
d'essentiel  aux  obligations  militaires.  Ces  soldats  porteront  toujours 
un  brassard  ou  une  coiffure  indiquant  leur  qualite,  ainsi  que  leur  medaille 
d'identite  au  poignet. 


72 


SALAIRES    ET  TARIFS 


3.  Controle  des  effectifs.  —  La  premiere  tache  du  service  nouveau  est 
d'etablir,  pour  la  tenir  ensuite  a  jour,  une  liste  complete  et  unique  du 
personnel  militaire  mis  a  la  disposition  de  l'industrie  privee.  II  sera 
procede  a  ce  premier  recensement  a  l'occasion  de  la  suppression  des 
sursis  d'appel.  Des  bulletins  individuels  seront  etablis  en  double  exem- 
plaire  dont  l'un  pour  le  controleur  interesse,  l'autre  pour  le  Service 
ouvrier  du  Cabinet. 

Les  mutations  subsequentes  entrainant  modifications  d'efTectifs 
seront  regulierement  relevees  et  me  seront  communiquees  une  fois  par 
semaine.  Les  mutations  n'affectant  que  les  presences  (maladies,  acci- 
dents, etc.),  seront  notees  par  le  service  sans  m'etre  communiquees. 
Enfin  une  situation  d'efTectif  sera  etablie  dans  chaque  usine,  chaque 
semaine,  en  deux  exemplaires  dont  l'un  garde  par  les  Inspecteurs,  et 
l'autre  envoye  a  mon  Cabinet. 

4.  Recherche  me'thodique  des  spe'cialistes  disponibles.  —  Parallele- 
ment  a  ce  recensement,  il  va  etre  procede  au  denombrement  metho- 
dique  des  specialistes  presents  sous  les  drapeaux,  qu'ils  se  trouvent  dans 
la  zone  des  armees  ou  a  l'interieur.  Ces  renseignement  egalement  centra- 
lises au  Service  ouvrier  de  mon  Cabinet  m'eclaireront  sur  les  sources 
ou  je  devrai  puiser,  pour  remplacer,  dans  les  usines,  les  hommes  dont 
la  presence  n'y  est  pas  justifiee  ou  pour  avigmenter  l'effectif  de  ces  usines 
si  l'importance  des  nouvelles  commandes  passees  rend  eette  augmenta- 
tion necessaire. 

5.  Controle  du  bon  emploi  de  la  main-d'oeuvre.  — -  Sans  attendre  le 
resultat  complet  de  ces  deux  recensements,  les  inspecteurs  nouveaux 
devront,  sans  retard,  prendre  contact  avec  les  ateliers  du  secteur  qui 
leur  est  assigne.  lis  s'assureront  tout  d'abord  qu'aucun  ouvrier  mili- 
taire netravaille  dans  une  maison  qui  ne  soit  pas,  directement  ou  comme 
sous-traitant,  fournisseur  du  Ministere  de  la  Guerre.  Dans  ces  maisons 
memes  ils  verifieront  si  les  ouvriers  militaires  travaillent  bien  a  l'execu- 
tion  des  marches  de  FEtat.  Bien  entendu,  une  certaine  marge  d'elasti- 
cite  dans  les  taches  assignees  peut  etre  concedee;  les  connaissances  tech- 
niques des  inspecteurs  devront  les  aider  a  se  prononcer  sur  ce  point  d'une 
maniere  eclairee. 

Ce  premier  ordre  de  questions  une  fois  eclairci,  les  inspecteurs 
apprecieront  si  le  rendement  de  chaque  ouvrier  ou  de  chaque  equipe 
est  satisfaisant.  Ils  n'oublieront  pas,  a  ce  point  de  vue,  qu'il  peut  y 
avoir  divergence,  aussi  bien  par  exces  que  par  defaut,  entre  l'apprecia- 
tion  du  chef  d'industrie  et  celle  que  doit  avoir  le  representant  de  l'Etat. 
Ils  sauront  aussi  garder  toute  leur  independance  de  jugement  a  l'egard 
de  l'element  ouvrier,  tout  en  tenant  d'ailleurs  le  plus  grand  compte  des 
indications  fournies  par  lui. 

6.  Controle  des  conditions  du  travail.  ■ — -  Dans  les  rapports  entre 
employeurs  et  employes,  les  inspecteurs  seront  forcement  amenes  a 
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intervenir.  Pour  bien  remplir  le  role  si  delicat  qui  leur  incombe  a 
cet  egard,  ils  devront  ne  pas  perdre  de  vue  la  situation  tres  speciale 
dans  laquelle  se  trouvent  les  ateliers  travaillant  pour  la  Defense 
nationale,  situation  intermediaire  entre  le  regime  du  libre  contrat 
propre  a  l'industrie  privee  et  celui  de  la  conscription  obligatoire,  propre 
a  l'armee. 

Les  ouvriers  militaires  mis  a  la  disposition  de  l'industrie  n'ont 
pas  le  droit  de  changer  d'employeurs  a  leur  gre.  S'ilsrefusent  de  travailler. 
ils  sont  passibles  de  peines  militaires.  De  meme,  les  patrons  n'ont  pas 
le  droit  d'embaucher  ou  de  congedier  qui  ils  veulent.  L'Etat,  represent*; 
en  l'espece  par  des  controleurs  de  la  main-d'ceuvre  prononcera  seul, 
en  dernier  ressort,  comme  nous  l'indiquerons  ci-apres,  sur  les  affectations 
ou  les  mutations  concernant  ce  personnel. 

Dans  ces  conditions,  cest  a  V Etat  aussi  qu  incombe  le  soin  de  veiller 
a  ce  que  les  conditions  du  travail  soient  equitables  et  de  faire  concorder  ce 
souci  avec  celui  du  haul  rendement  de  la  production.  L'urie  des  regies  tute- 
lages qui  ont  ete  consacrees  par  decision  du  Gouvernement  el  sur  lesquelles 
a  ete  e'tabli  le  regime  actuel  de  production,  est  que  chaque  ouvrier  mili- 
taire  louche  le  salaire  normal  de  la  region  ou  il  se  trouve  pour  le  genre  de 
travail  quil  execute.  Une  des  premieres  taches  des  inspecteurs  sera  d'eta- 
blir  le  tarif  detaille  des  salaires.  Ce  tarif  sera  affiche  dans  les  chantiers 
ou  ateliers  et  vise  dans  les  cahiers  des  charges  des  marches  passes  confor- 
mement  aux  prescriptions  du  decret  du  10  aout  1899. 

En  ce  qui  concerne  d'autre  part  la  duree  du  travail,  il  faudra  veiller 
a  ce  que  les  repos  assures  aux  travailleurs  soient  suffisants  pour  que  la 
capacite  de  travail  reste  entiere. 

Le  principe  admis  au  cours  de  reunions  indus trielles  tenues  au  Minis- 
tere  de  la  Guerre  a  ete  qu'une  journee  de  repos  par  quinzairie  devait  etre 
accordee  au  personnel,  une  clause  speciale  devra  etre  inseree  au  cahier 
des  charges  en  vue  d'assurer  l'observation  de  cette  decision. 

II  y  aura  lieu,  cependant,  de  tendre  vers  le  retablissement  du  repos 
hebdomadaire  a  condition  que  le  rendement  total  de  la  semaine  ne  soit 
pas  diminue,  etsans  doute  est-ce  dans  beaucoup  de  cas  la  meilleure  condi- 
tion pour  obtenir  ce  resultat. 

7.  Rapports  avec  les  syndicats  ouvriers.  —  Avant  la  guerre,  sous  le 
regime  du  libre  contrat,  lorsque  les  patrons  et  les  ouvriers  pouvaient 
debattre  les  conditions  du  travail,  les  syndicats  ouvriers  intervenaient 
dans  le  but  de  regler  ces  conditions  et  d'etablir,  s'il  etait  possible,  des 
conventions  collectives  avec  les  patrons  ou  les  syndicats  patronaux. 

A  Vheure  pre'sente,  les  mouvements  ou  les  greves  ne  sauraient  etre  admis, 
et,  d'une  maniere  generale,  il  faut  constater  que  dans  le  pays  ni  les 
ouvriers,  ni  les  patrons  n'ont  recouru  aux  armes  ordinaires  du  temps  de 
paix. 

Mais  les  organisations  ouvrieres  et  palronales,  dans  la  mesurc  ou  elles 
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out  continue  dc  vivre,  peuvent  etre  conside'rc'es  comme  les  representdnts 
autorises  de  la  profession. 

II  est  done  bon  qu'a  litre  consultatif  les  controleurs  cntrent  regulie- 
rement  en  relation  avec  ces  groupements,  qu'ils  ecoutent  les  observa- 
tions ou  les  plaintes  qui  peuvent  emaner  des  syndicats.  Souvcnt,  depuis 
le  debut  de  la  guerre,  ces  groupements  ont  collabore  a  l'organisation  du 
travail  en  vue  de  la  Defense  nationale.  Nous  recommandons  aux  contro- 
leurs  d'ecouter  leurs  conseils  ou  leurs  suggestions,  et  de  s'aider  de  l'auto- 
rite  des  chefs  de  syndicats  pour  resoudre  les  difficultes  de  detail  qui 
pourraient  surgir.  La  decision  n'appartient  qu'a  cux,  mais  il  est  bon 
qu'ils  puissent  s'entourer  par  l'intermediaire  des  syndicats  de  toutes 
les  informations  necessaires  et  qu'ils  s'aident  de  l'autorite  morale  que 
peuvent  avoir  les  secretaires  ou  les  fonctionnaires  de  ces  organisations 
pour  expliquer  leurs  resolutions  et  pour  les  faire  admettre  par  tons  dans 
un  sentiment  d'union  et  de  concorde  nationales. 

8.  Les  mutations.  - — -  Dans  ce  domaine,  trois  hypotheses  sont  a 
considerer,  selon  que  le  changement  est  demande  par  l'ouvrier  ou  par 
1'industriel,  ou  exige  par  le  controleur.  La  regie  essentielle  a  ne  jamais 
perdre  de  vue,  est  qu'en  tous  cas  aucun  deplacement  ne  peut  avoir 
lieu  sans  que  le  controleur,  prealablement,  l'ait  estime  necessaire.  Si 
e'est  l'ouvrier  qui  demande  a  changer,  le  controleur  doit  examiner  le 
bien-fonde  de  sa  requete,  les  convenances  personnelles  de  chacun  ne 
pouvant,  en  principe,  etre  prises  en  consideration  sans  nuire  a  la  produc- 
tion. Si  e'est  le  patron  qui  veut  renvoyer  l'ouvrier,  il  y  aura  lieu  de  s'assu- 
rer  si  l'insulnsance  de  rendement,  ou  d'autres  considerations  profession- 
nelles  analogues  sont  seules  en  cause.  Les  controleurs  devront  proteger 
1  ouvrier  contre  tout  arbitraire  et  contre  toute  tentation  que  le  patron 
pourrait  avoir  de  mettre  la  force  publicpie  a  la  disposition  de  ses  interets 
particuliers  ou  de  ses  convenances.  Qu'il  s'agisse  de  l'une  ou  dc  l'autre 
de  ces  deux  premieres  hypotheses,  chaque  cas  devra  etre  considere  en 
lui-meme.  II  pourra  se  faire  que  le  controleur  juge  a  propos  de  ceder 
aux  desirs  des  interesses  lors  meme  qu'ils  se  baseraient  sur  des  motifs 
non  techniques,  mais  il  pourra  aussi  arriver  qu'il  leur  impose  la  conti- 
nuation de  leur  service.  Les  tentatwes  de  debauchage  faites  par  une  maison 
aupres  du  personnel  relevant  d'un  autre  patron  devront  etre  immedia- 
tement  signalees  et  seront  poursuivies  energiquement,  comme  tenta- 
tive de  detournement  d'un  militaire  de  ses  devoirs.  Si  une  concurrence 
se  manifesto  entre  deux  maisons,  travaillant  toutes  deux  pour  la  Defense 
nationale,  l'inspecteur,  seul  juge  de  l'interet  general,  fera  prevaloir 
la  solution  la  plus  conforme  a  cet  interet. 

Je  signale  ici,  en  passant,  que  si  pareille  tentative  se  produisait  a  Vegard 
du  personnel  civil,  les  controleurs  auraient  toujours  la  possibilite  de  faire 
requisitionner,  au  nom  de  Vautorite  militaire,  les  ouvriers  dont  la  presence 
leur  paraitrait  necessaire  a  tel  ou  tel  poste. 
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Notons,  enfin,  que  le  controlcur  pourra  d'officc  proceder  a  des  muta- 
tions, ou  a  des  renvois  au  corps  non  demandes  par  lcs  interesses,  soit 
qu'il  constate  l'insuffisarice  de  capacite  professionnellc  ct  de  rendement, 
soit  qu'il  estime  que  tel  ouvrier,  meme  utilement  employe  dans  telle 
cntreprise,  peut  rendre  plus  de  services  dans  telle  autre. 

En  regie  generale,  les  remplacements  d'ouvriers  ne  devront  avoir 
lieu  qu'apres  consultation  de  l'industriel,  etant  entendu  que  le  nouveau 
venu  succedera,  sans  interruption,  a  1' ouvrier  renvoye  et  pourra  meme 
etre  mis  au  courant  par  lui,  pendant  quelques  jours. 

S'il  y  avait  une  contestation  de  la  part  de  l'industriel  au  sujet  d'nn 
renvoi,  le  controlcur  regional  prononcerait,  apres  enquete,  en  dernier 
ressort. 

9.  Le  role  des  controleurs  en  deliors  de  Vusine.  — ■  La  tutelle  morale 
cxercee  par  l'officier  controleur  sur  les  ouvriers  militaires  ne  sarretera 
pas  aux  portes  de  Vusine,  mais  devra  s'e'tendre,  comme  e'est  le  cas  dans 
l'armee,  en  tenant  compte  bien  entendu  de  la  difference  du  cadre, 
a  la  vie  entiere  du  militaire.  Ce  dernier  devra  avoir  notamment  en  ville 
une  tenue  correcte,  etre  rentre  a  son  domicile  a  l'heure  reglementaire, 
il  sera  assimile  aux  militaires  sous  les  drapeaux  en  ce  qui  concerne  la 
frequentation  des  debits  de  boissons.  Par  contre,  les  controleurs  auront 
a  se  preoccuper  des  conditions  dans  lesquelles  peut  s'organiser  la  vie 
materielle  du  personnel.  Si  les  cireonstances  locales  sont  telles  que  la 
part  prelevee  sur  le  salaire  par  le  logement  et  la  nourriture  ne  soit  pas 
excessive,  ils  n'auront  pas  a  intervenir.  Dans  le  cas  contraire,  ils  devront, 
soit  par  une  entente  avec  l'autorite  militaire  ou  civile  locale,  soit  par  la 
formation  de  cooperatives  maintenues  sous  leur  surveillance,  assurer  aux 
ouvriers  des  conditions  de  vie  en  rapport  avec  le  niveau  des  salaires. 
De  toute  facon,  il  sera  bon  que,  dans  les  principaux  centres  industriels 
des  depots  soient  crees,  ou  l'ouvrier  militaire,  momentanement  sans 
travail,  soit  qu'il  vienne  de  quitter  son  usine,  soit  qu'il  arrive  de  son  corps, 
puisse  etre  mis  en  subsistance. 

Le  rattachement  des  ouvriers  a  des  formations  sanitaires  leur  permet- 
tant  de  recevoir  eventuellement  des  soins  medicaux,  ne  devra  pas  non, 
plus  etre  perdu  de  vue.  En  ce  qui  concerne  les  accidents  du  travail,  une 
circulaire  prochaine  precisera  le  programme  a  suivre. 

10.  Le  contrdle  preventif  des  demandes  de  main-d' ceiwre.  ■ —  Au  con- 
trole  permanent  ainsi  exerce  sur  les  militaires  detaches  dans  1'industrie, 
s'ajoute,  bien  entendu,  une  sorte  de  controle  preventif  sur  les  demandes 
de  main-d'eeuvre  des  industriels,  controle  qui  ira  se  developpant  et  5 
propos  duquel  des  instructions  nouvelles  seront  prochainement  donnees. 
Lorsque  les  fournisseurs  de  la  guerre  formuleront,  a  l'avenir,  leurs 
demandes  de  personnel,  les  controleurs  de  la  main-d'eeuvre  devront, 
non  seulement  verifier  si  le  demandeur  est  titulaire  ou  sous-traitant 
d'un  marche,  mais  encore  s'il  est  necessaire  qu'il  ait  immediatemcnt  du 
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personnel,  s'il  a  la  place  et  les  machines  voulues  pour  l'employer  sans 
retard,  si,  enfin,  il  lui  est  impossible  de  se  procurer  (ce  qui  est  toujours 
preferable,  en  principe)  de  la  main-d'oeuvre  civile. 

11.  La  recherche  des  fraudes  et  les  sanctions.  —  D'une  maniere  generale, 
le  Controle  sera,  bien  entendu,  l'agent  d'execution  de  la  loi,  dite  loi 
Dalbiez,  des  qu'elle  sera  promulguee  (1).  II  prendra  contact  avec  les  com- 
missions mixtes  prevues  par  cette  loi.  Les  rapports  entre  les  deux  orga- 
nismes  seront  precises  par  une  circulaire  ulterieure.  J'indiquerai  aussi, 
par  la  suite,  dans  quelles  conditions  le  Controle  devra  s'entendre  avec  les 
autorites  militaires  locales,  pour  organiser,  au  besoin  entre  les  tournees, 
les  surveillances  quotidiennes  dont  l'utilite  se  sera  fait  sentir. 

12.  Conclusion.  —  L'organisation  nouvelle  a  pour  caracteristique  de 
ramener,  sous  une  direction  unique,  tout  le  personnel  militaire  detache 
dans  les  usines  fabriquant  du  materiel  d'artillerie  ou  des  munitions.  Par 
la  suite,  d'autres  categories  analogues  d'ouvriers  militaires  pourraient 
Stre,  sans  difficulte,  placees  sous  le  meme  controle.  Le  but  poursuivi 
est  en  somme  la  mise  au  point  definitive  de  la  mobilisation  industrielle 
du  pays.  Cette  mobilisation  doit,  dans  une  large  mesure,  ressembler  a 
la  mobilisation  militaire.  Sans  doute,  il  a  ete  juge  opportun  de  ne  pas 
modifier  trop  radicalement  les  habitudes  industrielles  du  pays.  La 
remuneration  du  chef  d'industrie  par  le  benefice,  celle  de  l'ouvrier  par 
le  salaire,  restent  admises,  mais  l'autorite  militaire  a  le  droit  et  le  devoir 
de  garder  la  haute  main  sur  tout  Forganisme. 

L'introduction  d'une  discipline  militaire  plus  ferme  dans  l'adminis- 
tration  du  personnel  ouvrier,  si  elle  s'accomplit  avec  tact,  ne  doit  d'ail- 
leurs  rencontrer  aucune  opposition  de  la  part  des  interesses.  Ce  qu'ils 
perdront  apparemment  en  liberte,  ils  le  regagneront  sous  forme  d'une 
meilleure  organisation  de  leur  vie  collective  et,  ouvriers  ou  soldats,  tous 
chemineront  d'un  meme  cceur  vers  le  but  commun. 

Albert  Thomas. 

II  ressort  de  ce  document,  —  dont  la  teneur  et  le  style  ont 
une  personnalite  et  une  fraicheur  peu  frequentes  dans  les  cir- 
culates administratives,  —  que  les  attributions  du  Controle  de 
la  main-d'oeuvre  sont  tout  a  la  fois  d'ordre  technique,  d'ordre 
militaire  et  d'ordre  social.  Bon  emploi,  discipline  hors  de  l'ate- 
lier,  bien-etre,  salaires  equitables  et  examen  des  revendi- 
cations,  en  ces  quelques  mots  peuvent  s'en  resumer  les  dis- 
positions principales.  A  ces  diverses  fins  les  controleurs  sont 
investis  de  pouvoirs  varies  et  multiples.  Pour  assurer  le  bon 


(1)  Cette  loi  dcvait  etre  la  loi  du  17  aout  1915. 
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emploi  de  la  main  d'oeuvre,  ils  doivent  veiller  a  la  valeur  profes- 
sionnelle,  au  rendement  individuel  et  par  equipe  du  personnel 
militaire  affecte  aux  usines  de  guerre,  depister  les  faux  specia- 
listes,  rechercher  et  punir  les  fraudeurs  employes  a  la  faveur 
de  declarations  ou  de  certificats  mensongers,  eviter  les  sous- 
emplois  et  surtout  l'utilisation  du  personnel  militaire  a  d'autres 
travaux  qu'a  1'execution  des  marches  de  l'Etat.  Pour  exercer 
son  role  disciplinaire,  le  controleur  de  la  main-d'osuvre  est 
eleve  au  rang  de  chef  hierarchique  de  tous  les  mobilises  detaches 
dans  les  usines  de  son  ressort.  II  en  tient  etat  nominatif  par 
bulletin  individuel  et  situation  d'effectif,  par  usine.  II  lui  appar- 
tient  de  les  surveiller  en  dehors  de  l'usine  et  de  veiller  a  la 
correction  de  leur  tenue,  a  la  frequentation  des  debits  de  bois- 
sons,  aux  conditions  generales  de  la  vie  materielle  concernant 
notamment  la  nourriture,  le  logement  et  les  soins  medicaux. 
Enfm,  pour  remplir  son  role  social  il  lui  est  present  d'assurer 
l'application  de  dispositions  du  decret  du  10  aout  1899  (bientot 
validees  par  Particle  6  de  la  loi  du  17  aout  1915)  relatives  au 
payement  du  salaire  normal  et  courant  de  la  region,  a  la  duree 
du  travail,  aux  repos  periodiques,  etc.,  en  meme  temps  que,  les 
mouvements  et  les  greves  n'etant  pas  admis  pour  le  personnel 
mobilise,  lui  incombe  le  soin  de  recevoir  les  observations  des 
syndicats  et  les  plaintes  des  ouvriers. 

Dans  la  pratique,  les  attributions  des  controleurs  sont  encore 
plus  etendues.  Non  seulement,  au  fur  et  a  mesure  que  s'aggra- 
vent  les  conditions  d'affectation  en  usine,  ils  ont  a  proceder 
aux  examens,  revisions,  releves,  mutations  et  renvois  pres- 
ents (1) ;  non  seulement  ils  deviennent  les  veritables  experts 
techniques  en  matiere  d'emploi  de  travailleurs  des  usines  de 
guerre,  mais  encore  ils  recoivent  les  declarations  d'accidents 
du  travail  (2),  conformement  aux  dispositions  de  la  loi  du 


(1)  Cf.  infra,  leur  role  dans  l'application  de  la  loi  Dalbiez,  de  la  loi  Mourier,  et 
le  concours  qu'ils  pretent  aux  commissions  d'utilisation  et  de  repartition  de  la  main- 
d'osuvre  ainsi  qu'aux  officiers  inspecteurs  des  eflectifs.  IIe  partie,  chap.  ler  §  in  fine. 

(2)  Le  nombre  des  accidents  du  travail  portes  a  leur  connaissance  pour  l'ensemble 
du  territoire  s'eleve  aux  chiffres  suivants  pour  les  annees  1916  et  1917.  En  1916  : 
178  mortels  et  51.911  non  suivis  de  mort  ;  en  1917  '.  276  mortels  et  78.781  non  suivis 
de  mort. 
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9  avril  1898:  en  outre,  et  surtout,  ils  jouent  souvent  un  role 
conciliateur  ou  arbitral  en  matiere  de  conflits  du  travail  (1). 
Aussi  bicn,  agents  d'execution  regionaux  et  locaux  du  Minis- 
tere de  l'Armement,  suivent-ils  1'elargissement  des  attri- 
butions de  eelui-ci,  tel  qu'il  resulte  soit  des  textes  eux- 
mem.es,  multipliant  par  exemple  les  categories  d'industries 
soumises  a  son  autorite,  soit  du  developpemcnt  interne  du 
Service  Ouvrier  que  met  particulierement  en  lumiere  l'enu- 
meration  des  sections  de  ce  service  au  moment  de  l'eree- 
tion  du  Sous-Secretariat  d'Etat  en  Ministere  (deeret  du 
31  decembre  1916). 

C'est  le  moment  ou  1'extension  progressive  des  attributions 
du  Sous-Secretaire  d'Etat,  ceuvre  d'un  homme  energique  et 
methodique,  se  trouve  consacree  et  encore  accrue  par  un  texte. 
Le  Ministere  de  l'Armement  devient  le  veritable  organisme 
industriel  de  l'armee.  II  coordonne  les  services  publics,  acheteurs, 
consommateurs  et  producteurs,  et  les  forces  privees  :  recherches 
scientifiques,  industries,  forces  motrices,  main-d 'ceuvre.  II 
est  l'acheteur  commun  des  services  de  la  Defense  nationale 
(art.  3  et  4  du  decret  du  31  decembre  1916).  II  arbitre  leurs 
competitions,  quant  aux  commandes,  travaux,  fabrications 
et  transports  (art.  5).  II  se  procure  le  personnel  ouvrier  et  tech- 
nique dont  les  diverses  fabrications,  de  plus  en  plus  nom- 
breuses  relevant  de  lui,  ont  besoin,  et  le  repartit  entre  elles 
(art.  9).  II  dispose  des  ressources  en  energie  des  cours  d'eau 
non  navigables  et  les  rend  utilisables  pour  les  travaux  des 
usines  (art.  8).  II  met  au  point  les  inventions.  II  arrete  les 
programmes  avec  le  Ministre  de  la  guerre.  Pour  1' execution 
de  ces  programmes,  il  fournit  aux  services  de  fabrications  de 
l'artillerie  et  des  poudres,  les  matieres,  le  combustible,  les 
sources  de  force,  le  personnel.  Puis  il  livre  a  l'armee,  soit  les 
stocks  de  munitions,  soit  les  unites  d'artillerie  qu'il  organise. 
II  est  ainsi  constitue  comme  l'organisme  qui  transforms  et 
combine  en  puissance  militaire  les  ressources  economiques  du 
pays.  Et  le  controle  qu'il  exerce  sur  l'emploi  technique  de  ces 


(1)  Cf.  infra,  V°  partie,  section  n,  chap.  n. 
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munitions  et  materiels  est  le  complement  necessaire  de  l'amena- 
gement  rationnel  des  forces  de  production. 

En  ce  qui  concerne  plus  specialement  le  personnel,  le  role 
du  Ministre  est  immense,  et  le  fait  qu'il  se  le  reserve  exclu- 
sivement,  dans  le  partage  qu'il  fera  de  ses  attributions  avec  ses 
Sous-Secretaires,  demontre  le  prix  qu'il  y  attache.  II  assure  le 
recrutement,  la  repartition  et  le  controle  de  toute  la  main- 
d'ceuvre  civile  et  militaire,  metropolitaine  ou  coloniale,  fran- 
chise ou  etrangere  necessaire  aux  fabrications  de  guerre.  (J). 
II  a  meme  qualite  pour  effectuer,  apres  avis  de  la  Commission 
interministerielle  competente,  et  si  besoin  est  par  toutes  les 
voies  de  droit  (par  exemple  la  requisition  personnelle),  sur  les 
fabrications  ou  emplois  n'interessant  pas  directement  la 
Defense  Rationale,  les  prelevcments  de  travailleurs  indispen- 
sables  aux  fabrications  de  guerre.  Le  Ministre  de  la  Guerre  se 
depossede  a  son  profit  de  tout  le  personnel  :  officiers  et  hommes 
de  troupe,  necessaire  a  ces  travaux.  Le  Ministre  de  l'Armement 
peut  le  reclamer  directement  aux  commandants  militaires  et 
pendant  tout  le  temps  ou  il  en  a  la  disposition  exerce  sur  ce 
personnel  tous  pouvoirs  de  mutations  ou  de  discipline.  II 
en  est  de  meme  du  personnel  des  poudrcs  mis  en  totalite  a  la 
disposition  du  Ministre  de  rArmement. 

A  ces  pouvoirs,  accrus  ou  consacres,  correspondent  la  conso- 
lidation, l'extension  et  l'organisation  du  Service  ouvrier.  II 
devient  la  Direction  de  la  main-d  ceuvre,  divisee  en  cinq  sec- 
tions (et  meme  en  six  en  y  comprenant  une  section  4  bis) 
afferentes  aux  grandes  categories  de  personnel  qu'elle  gere 
ou  aux  principales  questions  dont  elle  connait  :  recrutement, 
controle  des  ouvriers  mobilises,  personnel  officiers,  etablissc- 
ments  de  l'Etat,  main-d'oeuvre  coloniale  et  etrangere,  bien- 
etre  ouvrier.  A  la  fin  de  1917,  lorsque,  par  suite  du  changement 
de  ministere  et  de  conception,  les  services  techniques  l'empor- 
tent  sur  les  services  sociaux  et  ouvriers,  lorsque  notamment 
le  passage  au  Ministere  du  Travail  des  services  de  recrutement 


(1)  Le  recrutement  de  la  main-d'oeuvre  coloniale  demeurait  toutefois  dans  les 
attributions  du  Ministre  de  la  Guerre,  qui  1'assurait  de  concert  avec  1c  Ministre  de 
l'Armement. 
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de  la  main-d'oeuvre  civile  de  tout  ordre  diminue  les  attribu- 
tions de  la  Direction  de  la  main-d'oeuvre,  celles-ci  n'en  demeu- 
rent  pas  moins  fort  importante.  Telles  que  les  definit  l'arrete 
du  Ministre  de  l'Armement  du  24  janvier  1918  (1),  elles  sont 
encore  au  nombre  de  trois  principales  :  1°  Repartition  de 
la  main-d'oeuvre  franchise,  coloniale,  etrangere,  feminine 
necessaire  aux  usines  relevant  du  Ministere  de  l'Armement 
(fabrication  de  l'artillerie,  des  poudres,  services  automobiles, 
materiel  chimique,  de  l'aeronautique,  des  produits  metallur- 
giques,  des  forces  motrices,  etc.);  2°  etude,  de  concert  avec  les 
autres  departements  ministeriels  et  les  diverses  commissions 
et  organisations  interessees,  des  questions  de  reglementation 
ouvriere  (salaires,  hygiene,  soins  medicaux,  etc.) ;  3°  controle, 
d'accord  avec  les  services  des  fabrications,  de  la  repartition 
et  de  l'emploi  du  personnel  ouvrier  des  usines  de  guerre; 
application  de  la  loi  du  17  aout  1915  et  du  10  aout  1917  ; 
enquete  a  ce  sujet  et  sanctions.  A  ces  fins,  la  Direction  de  la 
main-d'oeuvre  demeure  divisee  en  cinq  parties  :  a)  un  secre- 
tariat, charge  en  particulier  des  ordres  de  service,  des  questions 
generates,  de  1'inspection,  de  la  liaison  avec  le  Ministere  du 
Travail  ;  b)  une  section  de  repartition  de  la  main-d oeuvre 
(militaire,  civile,  etrangere,  prisonniers  de  guerre)  ;  c)  une  sec- 
tion de  controle  technique  de  V  utilisation  de  la  main-d  ceuvre  ; 
fonctionnement  des  commissions  d'utilisation  et  de  reparti- 
tion du  personnel  militaire  des  etablissements  de  l'artillerie 
et  des  poudres  ;  statistiques  des  etablissements  ou  industries 
de  toute  nature  relevant  du  Ministere  de  l'Armement  ;  ecoles 
de  perfectionnement,  etudes  de  toutes  les  questions  se  ratta- 
chant  a  l'emploi  ou  au  rendement  de  la  main-d'ceuvre  ;  d)  une 
section  du  controle  administratis  de  la  main-d  ceuvre  (nomina- 
tion, avancements,  repartition,  mutation  du  personnel  du  Con- 
trole de  la  main-d'oeuvre,  surveillance  administrative  du  per- 
sonnel ouvrier  des  usines  de  guerre  ;  enquetes,  discipline  et 
sanctions;  situation  juridique  des  ouvriers  militaires  detaches 
en  usine)  ;  e)  une  section  des  questions  ouvrieres  chargee  de 


(1)  Bull,  des  Usines  de  guerre,  1917-1918,  p.  319. 
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l'etude  des  matieres  se  rapportant  au  logement,  a  la  nour- 
riture,  a  l'hygiene,  des  travailleurs  des  usines  de  guerre,  aux 
salaires,  etablissement  des  bordereaux  de  tarifs  ;  reglement 
des  conflits,  commission  d'arbitrage,  secretariat  des  organes 
consultatifs  institues  aupres  du  Ministere  :  commission  du 
travail  dans  les  etablissements  dependant  du  Ministere  de 
1'Armement  et  des  Fabrications  de  guerre,  comite  du  travail 
feminin  ;  inspection  des  conditions  generates  de  l'existence  des 
ouvriers  ;  centralisation  et  etude  des  rapports  et  propositions 
des  inspecteurs. 

Ici  encore,  mieux  que  les  plus  longs  developpements,  les 
chiffres  expriment  la  progression  des  attributions  et  de  Taction 
de  ces  services.  En  novembre  1915,  4.419  etablissements  prives, 
occupant  environ  772.000  ouvriers  de  toute  categorie,  sont 
places  sous  le  controle  du  Sous-Secretaire  de  l'Artillerie  et  des 
Munitions.  Le  nombre  de  visites  et  de  contre-visites  effectue 
par  les  controleurs  et  aides-controleurs  est  de  2.000  environ 
par  mois  ;  en  decembre  1917,  14.325  etablissements  occupant 
1.460.000  travailleurs  dependent  du  Ministere  et  les  controleurs 
y  font  en  moyenne  15.000  visites  et  contre-visites  mensuelles. 

Aussi  bien,  est-ce  par  un  contact  incessant  a  tous  les  degres 
avec  les  employeurs  et  leur  personnel  que  le  Ministere  exerce 
son  action  dont  nous  mesurerons  plus  loin  la  diversite  et 
la  portee.  Au  sommet,  reunions  periodiques  des  principaux 
chefs  d'industrie,  notamment  des  chefs  de  groupements 
industriels  et  regionaux.  Sous  la  presidence  du  Ministre  lui- 
meme  ou  d'un  de  ses  representants  les  plus  autorises,  y  sont 
etudiees  toutes  les  questions  d'organisation  de  la  production, 
et  en  particulier  celles  concernant  la  main-d'oeuvre  :  besoins, 
conditions  d'emploi,  etc.  Convocations  frequentes  d'une  part 
des  chefs  d'etablissements  militaires  pour  apprendre  d'eux  les 
faits  interessant  les  fabrications,  au  premier  rang  desquels 
figurent  l'etat  d'esprit  et  le  rendement  des  travailleurs, 
d'autre  part  des  controleurs  de  la  main-d'oeuvre,  en  vue 
notamment  de  mettre  en  commun  le  fruit  de  leur  experience 
respective  et  d'etablir  une  politique  realiste  et  realisable.  A 
la  base,  visites  continues  d'usines,  d'etablissements,  enquetes 
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aupres  des  employeurs  et  du  personnel  employe,  examen  des 
conditions  d'emploi,  soit  spontanement,  soit  en  execution  des 
instructions  regues  de  1' Administration  centrale.  Action  simple 
et  diverse  mettant  en  oeuvre  tous  les  moyens  dont  dispose 
l'Administration  alors  toute-puissante  :  permissions  et  con- 
seils,  appel  au  sentiment  patriotique  et  a  l'esprit  de  guerre, 
contrainte  et  menaces,  deplacements  d'office  de  main-d'oeuvre 
mal  employee  ou  en  surnombre,  refus  de  satisfaire  aux 
demandes  d'ouvriers  non  justifiees,  requisition  des  etablis- 
sements  et  de  tout  ou  partie  de  leur  personnel,  etc. 

En  resume,  borne  a  l'origine  a  quelques  omciers  et  employes, 
charges  aupres  du  Ministre  de  la  Guerre  des  questions  de  per- 
sonnel des  etablisscments  d'Etat  et  prives  travaillant  pour 
l'Artillerie,  aux  directeurs  des  etablisscments  constructeurs, 
cartoucheries,  pyrotechnies,  etc.,  et  aux  officiers  du  ser- 
vice des  Forges,  charges,  en  meme  temps  que  du  controle 
technique  des  fabrications  des  usines  privees,  de  pourvoir  a 
leurs  besoins  en  travailleurs  et  d'en  surveiller  l'emploi,  le 
Service  ouvrier  est  erige  en  organe  distinct,  mais  indifference'-, 
lors  de  la  creation  du  Sous-Secretariat  d'Etat  de  l'Artillerie 
et  des  Munitions.  II  a  alors  pour  mission  principale  le  recru- 
tement  et  la  repartition  de  la  main-d'oeuvre.  Cette  mission, 
sans  perdre  de  son  importance,  lui  en  dicte  d'autres,  a  mesure 
que  croit  et  se  diversifie  le  personnel  employe  en  usine. 
Le  Service  ouvrier  devient,  au  sein  du  Sous-Secretariat  de 
l'Artillerie,  comme  la  Direction  de  la  main-d'oeuvre  le  sera 
encore  davantage  a  l'interieur  du  Ministere  de  l'Armement,  une 
sorte  de  Ministere  du  Travail  au  petit  pied,  ayant  tout  a  la  fois 
une  fonction  technique  de  premier  ordre  et  une  mission  sociale 
de  tutelle  de  la  main-d'eeuvre  employee  aux  fabrications  de 
guerre.  Comme  ce  dernier  il  agit  par  voie  d'etudes,  de  consulta- 
tions, d'ordres,  d'injonctions,  d'avis  et  de  conseils  ;  comme  lui  il 
en  survcillc  l'application  par  l'intermediaire  d'un  corps  de  con- 
troleurs  empruntes  pour  la  plupart  aux  inspecteurs  du  travail 
lcsquels  apportent,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  nouvelles, 
l'esprit  qu'ils  ont  puise  dans  leur  emploi  civil,  mais  en  y  ajou- 
tant  Tautorite  que  leur  donne  leur  qualite  de  militaires  et  de 
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representants  du  grand  Maitre  de  1'Artillerie  en  im  pays  en 
guerre  ou  1' Administration  est  investie  de  pouvoirs  quasi 
dictatoriaux.  Tels  etant,  dans  Forganisation  du  Ministere  de 
l'Armement,  les  services  interessant  la  main-d'ceuvre,  il  con- 
vient  d'examiner  maintenant  quels  principes  directeurs  vont 
les  animer  et  l'application  qu'ils  seront  appeles  a  en  faire. 


CHAPITRE  II 


Le  but  a  atteindre  et  les  principes  directeurs 

SO  MM  AIRE 
Section  I 

Le  but  :  V intensification  de  la  production 

La  production  industrielle  et  l'esprit  de  guerre.  —  Discours  et  circulaires.  —  Lettres 
officielles  et  privees.  —  Une  lettrc  aux  syndicalistes.  —  Production  et  poli- 
tique ouvriere. 

Section  II 
Les  principes  directeurs 

§  1.  —  La  politique  des  salaires.  —  Scs  donndcs. 

A)  Le  salaire  sujfisant.  —  Le  salaire  moderne.  —  Sa  diffusion.  — L'Etat 

modele.  - —  L'Etat  propagandiste.  — ■  L'Etat  taxateur  de  salaire. 

B)  Le  salaire  garanti.  —  L'instabilite  du  salaire  aux  pieces.  —  Le  controle 

des  revisions.  —  Les  circulaires  de  principe.  —  Leur  portee.  — ■ 
Les  retenues  pour  malfacons. 

C)  Le  salaire  vital.  —  Salaire  economique  et  salaire  vital.  —  Salaire  fixe  et 

complements  mobiles. 

D)  Le  salaire  egal  a  travail  egal.  —  L'inegalite  des  salaires  et  ses  effets. 

1.  —  Le  salaire  feminin.  —  Son  calcul,  la  circulaire  du  22  mai  1916. 

2.  ■ — Le  salaire  des  mobilises.  — Les  donndcs  du  probleme.  La  rdquisition. 
■ —  Scs  dangers  et  ses  limitcs.  —  Requisition  et  creation.  ■ —  Requisition, 
profit  et  production.  —  La  requisition  gendrale.  —  But  industriel  et 
rnoycns  economiques.  —  Soldes  et  entretien  militaires,  salaires  ouvricrs. 
—  Egalite  militaire  et  egalite  ouvriere.  —  Une  solution  mixte  :  con- 
trole des  mobilises  d'usine  et  prelevemcnt  social.  —  Son  ecbec. 

3.  —  Le  salaire  des  elrangcrs. 

§  2.  ■ —  La  stabilite  de  la  main-d' cewre. 

§  3.  — ■  La  paix  sociale  des  u sines  de  guerre. 

1.  ■ —  La  prevention  des  conflits. 

2.  —  L'apaisement  des  conflits. 

3.  —  Le  reglement  des  conflits. 
Resume   ct  conclusion. 

Section  I 

Le  but.  —  L'intensification  de  la  production 

En  separant  du  Ministere  de  la  Guerre,  auquel  elle  avait 
ete  rattachee  de  tout  temps,  la  Direction  de  PArtillerie,  pour  en 
faire,  sinon  un  organisme  completement  independant,  tout  au 
moins  un  service  autonome  et  responsable  de  la  fourniture 
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du  materiel ;  en  investissant  l'homme  place  a  sa  tetc  du  titre 
de  Sous-Secretaire  d'Etat  avec,  en  fait,  de  veritables  pou- 
voirs  et  prerogatives  de  Ministre,  le  Gouvernement  francais 
—  a  1'imitation  d'ailleurs  de  l'exemple  ennemi  et  allie  — ■  mani- 
feste  1'importance  capitale  qu'il  attache  a  la  production  indus- 
trielle.  Des  les  premieres  batailles  s'est  revelee  1'importance  du 
materiel  et  des  munitions  ;  des  les  premiers  combats,  les  previ- 
sions les  plus  larges  en  matiere  d'approvisionnement  et  de  con- 
sommation  ont  ete  depassees  (1).  Ce  n'est  pas  trop  d'un  depar- 
tement  ministeriel  pour  faire  face  aux  besoins  accrus,  obtenir 
les  matieres  premieres,  soit  en  les  demandant  a  1'etranger,  soit 
en  exploitant  methodiquement  les  ressources  du  sol  national 
en  partie  envahi  :  mines  de  charbon,  de  fer,  de  bauxite,  de 
wolfram  ;  organiser  et  reglementer  les  transports  par  fer  et 
par  eau ;  en  vue  de  la  guerre,  ameliorer  les  conditions  d'exploi- 
tation,  resoudre  les  problemes  du  fret,  etc.. ;  determiner,  exposer 
diffuser  les  procedes  de  fabrication  et  les  resultats  obtenus 
par  les  differentes  methodes  ;  recruter,  repartir,  utiliser  de  la 
facon  la  plus  profitable  possible  la  main-d'oeuvre,  etudier  et 
trancher  les  nombreux  problemes  souleves  par  l'emploi  intensif 
d'une  main-d'ceuvre  diverse  quant  a  ses  origines,  ses  antece- 
dents, ses  sources  et  sa  valeur. 

Aussitot  installe,  le  Sous-Secretaire  d'Etat  affirme  son  but: 
porter  au  maximum  l'effort  productif  de  la  France  industrielle, 
tendre  toutes  ses  forces  vers  une  production  continue,  sans  cesse 
accrue  et  perfectionnee.  A  l'armee  combattante  de  l'avant 
doit  correspondre  l'armee  ouvriere  de  1'arriere,  a  la  mobilisa- 
tion de  tous  les  hommes  valides  doit  correspondre  la  mobili- 
sation de  tous  les  elements  humains  et  materiels  de  l'atelier 
et  de  l'usine.  Au  rythme  irregulier,  fait  tour  a  tour  d'efforts 
surhumains  et  de  repos  forces,  de  1'activite  des  hommes  de  la 
tranchee  doit  correspondre  le  rythme  soutenu  a  une  allure  egale 
et  ininterrompue  du  travail  collectif.  Sur  ce  theme,  le  Sous- 
Secretaire  d'Etat  est  intarissable.  L'  «  esprit  de  guerre  » tel  est 


(1)  Voir  sur  tous  ces  points,  dans  la  presente  serie,  la  monographic  de  M.  Albert 
Thomas  :  «  l'Organisation  des  Industries  de  guerre  ». 
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le  leit-motiv  sur  lequel  il  brode  quelques-uns  de  ses  plus  vibrants 
et  plus  emouvants  appels  :  aux  ouvriers  du  Creusot  (1),  aux 
travailleurs  de  la  region  parisienne  (2),  a  l'ensemble  du  pays 
dans  sa  belle  preface  aux  Discours  de  guerre  de  M.  Lloyd 
George,  qui  poursuit  en  Angleterre  une  ceuvre  parallele  a  la 
sienne  (3).  Mais  ce  n'est  peut-etre  pas  autant  dans  ces  manifes- 
tations oratoires  ou  ecrites,  destinees  au  public,  qu'il  faut  aller 
chercher  raffirmation  de  cette  volonte  tenace  d'un  effort 
incessant.  Loin  de  nous  Fidee  de  faire  fi  de  la  valeur  et  de  la 
puissance  du  verbe.  Mais  il  prend  parfois  une  sonorite  qui  pour 
d'aucuns  fait  douter  de  la  sincerite  des  convictions  qui  1'animent, 
alors  que  dans  des  instructions  adressees  au  personnel  du  con- 
trole  et  d'execution,  dans  des  correspondances  plus  discretes, 
destinees  a  des  adversaires  qu'il  s'agit  de  convaincre,  a  des 
commissions  parlementaires  dont  il  faut  s'assurer  le  concours, 
la  pensee  s'exprime  a  la  fois  avec  plus  de  moderation  de  forme 
et  plus  de  puissance  de  fond. 

Les  instructions  aux  olBciers  des  services  techniques,  aux 
controleurs  de  la  main-d'ceuvre,  les  circulaires  aux  industriels 
en  sont  pleines.  On  a  presents  a  l'esprit  les  termes  de  l'instruc- 
tion  generate  aux  controleurs  de  la  main-d'oeuvre.  La  circu- 
late du  24  mars  1916,  tout  en  proclamant  de  nouveau  le  but 
essentiel,  rappelle,  precise  et  systematise  les  mesures  propres 
a  le  realiser  en  ce  qui  concerne  la  main-d'oeuvre  :  1°  accroitre 
et  accelerer  la  formation  professionnelle  de  jeunes  travailleurs ; 
augmenter  le  recours  aux  sources  d'appoint  de  main-d'ceuvre ; 
2°  veiller  a  l'utilisation  optima  des  specialistes,  de  fagon  a  ce 
que  leur  rendement  soit  egal  a  la  normale  qu'on  est  en  droit 
d'en  attendre,  et  a  la  repartition  judicieuse  des  divcrses  catego- 
ries d'ouvriers  ;  inviter  les  industriels,  pour  parer  a  la  rare- 
faction toujours  croissante  de  la  main-d'ceuvre,  a  perfectionner 
l'organisation  de  la  technique  de  leur  fabrication,  en  leur 


(1)  Bull.  Us.  de  G.,  1016,  n°  1,  p.  2. 

(2)  Ibid.,  1916,  n°  40,  p.  316. 

(3)  David  Lloyd  Geoiige,  La  Victoire  en  Marche,  «  Through  Terror  lo  triumph,  » 
traduit  par  C.  M.  Garnier  et  Mme  Mantoux,  avant-propos  de  M.  Albert  Tho- 
mas, Paris,  Didier,  1916,  p.  1  a  8. 
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signalant  qu'il  existe  au  Sous-Secretariat  d'Etat  un  service 
special  d'informations  de  cette  nature  qui  leur  fournira  toutcs 
les  indications  necessaires. 

Le  29  juillet  1915,  c'est-a-dire  deux  mois  a  peine  apres 
son  appel  au  pouvoir,  le  Sous-Secretaire,  saisi  par  la  Commis- 
sion du  Budget  de  la  Chambre  d'une  lettre  oil  celle-ci  lui 
expose  sa  conception  de  la  mobilisation  generale  des  usines, 
«  indique  sommairement  »  au  president  de  cette  commission 
<(  de  quel  principe  il  croit,  pour  sa  part,  que  Ton  doit  partir 
«  et  dans  quelle  direction  lui  paraissent  devoir  etre  cherchecs  les 
«  mesures  propres  a  reformer  l'etat  actuel  ».  Par  la  date  de  la 
redaction,  cette  lettre  a  la  valeur  d'un  programme  et  de  l'expose 
d'une  ((politique  »;  par  le  fait  qu'elle  ne  contient  pas  les  ((deter- 
minations du  Gouvernement  »,  mais  les  vues  individuelles  du 
litulaire  du  nouveau  departement  quasi  ministeriel,  elle  a  la 
fraicheur  et  la  sincerite  d'un  document  personnel. 

S'il  est  tout  a  fait  exact,  y  dit  le  Sous-Secretaire  d'Etat,  de  mettre 
en  parallele  la  mobilisation  armee  et  ce  que  Ton  a  appele  fort  exactement 
la  mobilisation  industrielle,  il  me  semble  non  moins  fonde  de  reconnaitre 
qu'a  des  problemes  differents  correspondent  des  solutions  differentes. 
Le  probleme  des  fabrications  appelait  un  effort  industriel,  comportant 
une  discipline  industrielle  et  demandait  une  organisation  mise  a  l'epreuve 
dans  la  pratique  meme  de  la  vie  industrielle. 

La  preoccupation  majeure  qui  devait  guider  la  direction  des  fabri- 
cations etait  et  devait  etre  celle  d'obtenir  le  rendement  le  plus  fort  pos- 
sible :  rendement  en  quantite,  rendement  en  qualite.  Ce  rendement, 
comment  pouvait-on  l'obtenir  le  mieux  dans  les  conditions  ou  Ton  sc 
trouvait,  sinon  en  faisant  appelatoutes  les  initiatives  privees,  en  deman- 
dant a  ces  initiatives  de  faire  un  effort  plus  grand,  mais  de  meme  nature 
que  celui  qu'elles  donnent  dans  la  vie  industrielle  courante,  en  ne  regar- 
dant pas  a  la  remuneration  necessaire  de  ces  efforts,  en  ne  craignant  pas, 
au  contraire,  d'instituer  une  sorte  de  prime  au  rendement  accru  et  a 
l'effort  de  creation  indispensable  ? 

En  meme  temps  qu'a  la  direction  des  entreprises,  on  a  du  egalement 
demander  au  personnel  d'execution,  aux  agents  secondares,  un  effort 
plus  grand  aussi,  mais  de  meme  nature  que  celui  auquel  il  etait  forme  dans 
la  vie  industrielle  ordinaire.  Cet  effort,  de  l'avis  de  tous  les  hommes 
competents  et  notamment  de  l'avis  des  chefs  d'industrie,  a  ce  moment 
consultes,  on  a  tente  de  l'obtenir  en  replacant  ces  collaborateurs,  ces 
ouvriers,  dans  des  conditions  aussi  proches  que  possibles  de  celles  de  la 
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vie  industrielle  proprement  dite.  La  aussi  le  but  a  atteindre  ne  permet- 
tait  pas  d'hesiter  sur  les  rnoyens  et  de  ne  pas  donner  aussi  largement  que 
l'interet  de  la  production  le  demandait,  une  prime  au  rendement  et  une 
prime  a  l'effort.  Ce  systeme  demande,  avant  tout,  d'etre  juge  a  ses  resul- 
tats.  Je  n'estimepas,  et  connaissant  autant  que  je  puis  lefaire  moi-meme 
les  besoins  encore  a  developper  de  la  defense  nationale,  vous  n'estimerez 
pas  non  plus,  je  pense,  que  ces  resultats  puissent  etre  juges  en  entier 
des  a  present.  Neanmoins,  des  maintenant,  ne  peut-on  pas  dire  que  pour 
une  part  considerable,  notamment  des  fabrications  dont  j'ai  a  m'occuper, 
le  developpement  et  l'accroissement  dans  les  rendements  et  les  produc- 
tions obtenues  jusqu'a  ce  jour  constituent  un  argument  nettement  favo- 
rable au  systeme  qui  a  ete  adopte  ? 

On  voit  done,  derriere  les  precautions  oratoires,  se  dessiner 
nettement  la  politique  de  la  production  intensive  a  laquelle 
doivent  etre  subordonnees  toutes  les  autres  considerations  : 

Produire,  produire  encore,  produire  chaque  jour  davantage  des 
canons  et  des  munitions,  e'est  le  seul  programme.  C'est  celui  que  nous 
poursuivons  en  commun,  et  ma  reponse  aura,  je  l'espere,  donne  a  la 
Chambre  une  preuve  nouvelle  de  notre  volonte  d'intensifier  encore  la 
production  et  de  fournir  a  nos  armees  tous  les  instruments  de  la  vic- 
toire  (1). 

Une  lettre  au  Secretaire  de  la  Federation  des  Metaux,  du 
debut  de  septembre  1915,  est  plus  caracteristique  encore  par 
les  circonstances  ou  elle  est  ecrite.  A  ce  moment,  l'attitude  de 
certains  ouvriers  n'est  plus  ce  qu'elle  etait  au  debut  des  hosti- 
lites.  Le  15  aout  1915,  s'est  tenue  a  Paris  une  conference  des 
bourses  du  travail,  unions  departementales  et  federations 
nationales  corporatives  et  d'industrie.  Elle  a  groupe  42  bourses, 
representees  par  55  delegues,  34  unions  departementales  avec 
46  delegues,  et  38  federations  avec  68  delegues,  au  total 
114  organisations  et  169  delegues.  Une  motion  a  ete  presentee 
denongant  «  l'union  sacree  »,  reclamant  le  retablissement  des 
libertes  syndicales,  de  la  liberte  de  la  presse  et  de  reunions,  etc., 
demandant  la  discussion  immediate  des  conditions  de  paix 
et  invitant  la  C.  G.  T.,  qui  a  ete  impuissante  a  empecher  la 


(1)  Discours  de  M.  Albert  Thomas,  a  la  Chambre  des  Deputes,  le  29  fevrier  1916,. 
(Journal  Officiel,  debats  parlementaires,  p.  430,  col.  3). 
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guerre,  a  travailler  de  toutes  ses  forces  a  une  rapide  con- 
clusion de  la  paix.  Sans  doute,  cette  motion  a-t-elle  ete 
rejetee  a  une  forte  majorite,  puisque  27  organisations  seule- 
ment  sur  114  Font  votee.  Mais  parmi  les  voix  de  la  minorite 
figure  la  Federation  nationale  des  Metaux,  dont  le  secretaire 
est  d'ailleurs  1'auteur  de  la  proposition.  La  lettre  adressee  a 
ce  dernier  prend  done,  de  ce  fait,  une  valeur  particuliere.  Le 
Sous-Secretaire  d'Etat  y  repond  a  une  protestation  de  la 
Federation.  Celle-ci  s'est  elevee  contre  l'appel  adresse  par  le 
Ministre  aux  ouvriers  pour  leur  demander  de  lui  signaler  les 
malfagons  volontaires,  commises  dans  les  ateliers  au  detriment 
de  la  quantite  et  de  la  qualite  du  materiel  qui  y  est  fabrique. 
Elle  a  en  outre  denonce  une  pretendue  limitation  systematique 
de  la  production  par  l'emploi  d'  «  embusques  »  et  de  main- 
d'oeuvre  inferieure.  Le  Sous-Secretaire  n'a  nulle  peine  a  se 
justifier  : 

De  mon  cote,  dit-il,  depuis  le  debut  des  hostilites  et  notamment  depuis 
que  j'ai  ete  appele  au  Sous-Secretariat  d'Etat,  j'ai  eu  a  cceur  de  mieux 
encore  coordonner  toutes  les  activites,  de  donner  une  impulsion  nouvelle 
a  la  production  de  guerre.  Mes  efforts  ne  vous  sont  pas  inconnus,  vous 
savez  qu'ils  ont  porte  aussi  bien  sur  l'organisation  materielle  de  la  produc- 
tion :  approvisionnements  et  repartition  de  matieres  premieres,  stipu- 
lations dans  les  marches,  de  clauses  de  duree  destinees  a  eviter  les  a- 
coups  dans  la  fabrication,  que  sur  les  conditions  du  travail  dans  les  usines, 
ateliers  et  etablissements. 

Aussi  bien  ne  suffit-il  pas,  pour  intensifier  la  production, 
d'agir  sur  les  elements  materiels  et  techniques.  Approvision- 
nement,  organisation,  transports,  installations  en  sont  certes 
les  conditions  indispensables.  Mais  de  quoi  serviraient-ils, 
si  une  main-d'eeuvre  inactive,  hostile,  mecontente,  y  appliquait 
un  effort  insuffisant  ?  Le  stimulant  du  travail  ouvrier  n'est-il 
pas  fait  d'elements  complexes,  a  la  fois  psychologiques  et 
materiels,  economiques  et  moraux,  parfois  imponderables, 
et  une  production  intense  et  continue  peut-elle  se  concevoir  en 
dehors  d'une  main-d'oeuvre  ardemment  attachee  a  1'accom- 
plissement  de  sa  tache  quotidienne,  la  poursuivant  en  depit 
de  la  fatigue  qui  croit,  des  repos  que  Ton  supprime  ?  Peut-elle 
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s'imaginer,  en  dehors  d'un  travailleur  assure  du  minimum  de 
bien-etre  materiel  et  satisfait  de  sa  remuneration  ?  C'est  pour- 
quoi,  aux  conditions  techniques  d'emploi  de  la  main-d'oeuvre, 
relevant  plus  directement  dc  la  production  et  de  son  organisa- 
tion, et  qui  meritent  d'etre  etudiees  a  son  propos,  s'ajoutent  les 
conditions  psychologiques,  economiques,  morales,  sociales  de 
cet  emploi,  participant  sans  doute  du  meme  objectif,  mais  se 
rattachant  plus  directement  la  «  politique  ouvriere  »  qui  fait 
1'objet  du  present  travail.  Elles  aussi  trouvent  leur  raison  d'etre 
dans  la  production  a  assurer  et  a  poursuivre,  a  accroitrc  inlassa- 
blement,  mais  elles  ne  sauraient  etre  comprises  qu'en  ayant 
presente  a  l'esprit  la  formation  profondement  sociale  de  celui 
qui,  pendant  pres  de  deux  ans,  devait  occuper  latete  du  Minis- 
tere  de  l'Armement  et  l'idcntite  de  vue  qui  animait  ses  colla- 
borateurs  immediats,  confidents  de  sa  pensee  et  exccuteurs 
fideles  de  sa  volonte  reflechie. 


Section  II 
Les  principes  directeurs 

Tel  etant  le  but  a  poursuivre,  on  estime  necessaire,  pour  le 
realiser,  d'attirer  la  main-d'ceuvre,  de  l'organiser,  non  seulement 
afin  d'en  obtenir  le  rendement  unitaire  maximum  corres- 
pondant  a  sa  capacite,  mais  aussi  pour  ne  point  le  rebuter  par 
unetache  au-dessus  de  ses  moyens,  tout  en  s'efforcant  cependant, 
par  un  perfectionnemenL  continu  de  sa  formation  profession- 
nelle,  d'augmenter  pour  elle  l'attrait  du  travail  en  le  rendant 
plus  lucratif  et  en  donnant  a  l'ouvrier  une  idee  plus  haute  de 
sa  valeur  et  de  sa  dignite.  Le  rendement  etant  l'objcctif  pour- 
suivi,  il  importe  d'y  interesser  le  travailleur  en  n'employant 
pas  de  modes  de  remuneration  independants  de  la  producti- 
bilite,  mais  en  adoptant  et  en  repandant  les  modes  de  paiement, 
tenant  compte  du  rendement  individuel  ou  collectif.  Une  fois 
le  travailleur  a  l'usine,  tout  commande  de  l'y  retenir,  car  tout 
deplacement  est  une  cause  de  deperdition  momentanee  ou 
definitive  de  forces,  en  raison  de  la  necessite  d'un  reajustement 
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aux  conditions  nouvelles  de  l'emploi.  Aussi,  lcs  mutations 
doivent-elles  etre  reduites  au  minimum,  et  dictees  uniquement, 
autant  que  possible,  par  le  souci  d'utiliser  le  travailleur  au 
mieux  de  ses  aptitudes.  II  conviendra  done,  d'une  part,  d'affec- 
ter  ou  de  favoriser  l'affectation  des  travailleurs  aux  etablis- 
sements  convenant  le  mieux  a  leurs  qualites  professionnelles 
etaleurs  legitimes  convenances,  par  exemple  les  placer  dans  une 
usine  voisine  de  leur  domicile  habituel  et  de  leur  famille  pour 
ne  point  trop  les  depayser  ou  leur  eviter  de  longs  parcours  quoti- 
diens.  Mais  une  fois  l'affectation  faite,  tout  sera  mis  en  oeuvre 
pour  les  retenir  dans  la  profession  meme  ou  dans  Fetablissement. 
Enfin,  pour  assurer  1' execution  de  la  tache  dans  Fesprit  d'ener- 
gie,  d'optimisme,  ou  tout  au  moins  de  resignation  confiante, 
indispensable  a  la  continuite  de  l'effort  du  travail  guerrier,  le 
milieu  sera  rendu  aussi  favorable  que  le  comportent  les  circons- 
tances.  A  l'appel  a  la  conscience  et  a  la  notion  de  devoir  natio- 
nal, s'ajouteront  des  conditions  de  bien-etre  relatif,  d'existence 
materielle  convenable  et  de  satisfaction  morale  en  evitant  les 
causes  de  conflits,  en  les  attenuant  ou  en  les  rcglant  rapide- 
ment. 

§  1.  — La  Politique  des  salaires 

r 

Pour  attirer  la  main-d'oeuvre,  la  retenir,  en  accroitre 
et  en  maintenir  le  rendement,  en  activer  la  formation  et  le  per- 
fectionnement  professionals,  le  principal  stimulant  mis  en 
oeuvre  est  evidemment  le  salaire,  susceptible  par  son  assou- 
plissement,  sa  diversification,  de  se  preter  a  toutes  les  circons- 
tances  et  d'agir  sur  les  differents  mobiles  humains  d'activite 
et  de  productivite  individuelles.  Des  lors,  e'est  sur  la  «  politique 
des  salaires »,  contre-partie  necessaire  de  la  ((politique  des  prix» 
et  des  ((profits  de  guerre  »,  que  portera  le  premier  et  le  plus  per- 
severant  effort.  Et  cette  politique  peut  se  ramener  aux  prin- 
cipes  suivants  :  1°  le  salaire  doit  etre  suffisant  pour  donner  aux 
travailleurs  l'impression  qu'ils  ne  sont  pas  frustres  de  la  juste 
remuneration  de  leur  effort  ;  2°  le  salaire,  une  fois  fixe,  ne 
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doit  pas  donner  lieu  a  des  revisions  trop  frequentes  et,  en  parti- 
culier,  a  des  baisses  successives  decourageant  le  travailleur  en 
le  privant  du  profit  momentane  d'un  effort  intensifie  ;  3°  le 
salaire  doit  correspondre  a  l'effort  accompli  et  au  resultat  obtenu, 
independamment  de  la  personnalite  de  son  executant,  en 
d'autres  termes,  a  travail  egal  le  salaire  doit  etre  egal;  4°  enfin 
le  salaire  doit  etre  suffisamment  mobile  pour  conserver  a 
l'ouvrier  un  pouvoir  d'achat  relativement  stable  ;  autrement 
dit,  a  la  notion  purement  economique  du  salaire,  simple  remu- 
neration du  travail,  doit  se  superposer  la  notion  du  salaire 
social  ou  vital,  du  revenu  indispensable  a  l'ouvrier  moyen  pour 
s'entretenir  lui  et  sa  famille  et  occuper  dans  la  societe  le  rang 
qui  lui  revient,  gage  du  contentement  du  travail  et  de  la  paix 
des  ateliers,  indispensable  a  la  bonne  conduite  de  la  guerre.  A 
cette  notion  de  salaire  vital  se  rattache  d'ailleurs  toute  une 
politique  de  bien-etre  ouvrier,  dictee  aussi  bien  par  le  souci  du 
rcndement  que  par  le  desir  de  ne  pas  aggraver  par  I'afflux 
de  la  main-d'oeuvre  dans  des  localites  surpeuplees  et  a  salaires 
eleves  des  conditions  d'existence  deja  difficiles  pour  l'en- 
semble  de  la  nation,  et  dont  1'effet  serait  d'augmenter  les 
depenses  de  secours  et  d'assistance  de  l'Etat.  Ce  bien-etre 
comporte  d'ailleurs,  non  seulement  la  satisfaction  courante 
des  besoins  materiels  de  la  vie,  mais  la  garantie  contre  les 
risques  qui  menacent  le  travailleur  :  maladie,  accidents,  inva- 
lidity vieillesse  meme,  garantie  necessitant  une  adaptation 
continue  des  mesures  du  temps  de  paix  aux  circonstances  et 
aux  personnels  nouveaux  attires  par  la  guerre  vers  l'industrie. 

A.  —  Le  Salaire  sufpsant 

Le  salaire  doit  etre  suffisant  et  juste.  Les  methodes  de  remu- 
neration du  travail  doivent  s'inspirer  de  plus  en  plus  de  ce  que 
contiennent  d'acceptable  et  de  conforme  a  la  mentalite  ouvriere 
francaise  les  procedes  mis  en  honneur  par  les  ingenieurs  ame- 
ricains  et  qui,  dans  leur  esprit,  completent  l'organisation  tech- 
nique et  la  selection  professionnelle  des  travailleurs.  II  ne 
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saurait  etre  question  ici  de  reprendre  dans  le  detail  les  diverses 
methodes  inspirees  par  eux,  depuis  le  salaire  Helsey,  Rowan 
et  le  salaire  Taylor,  jusqu'aux  salaires  Willans  et  Gannt  plus 
humanises  (1).  On  sait  qu'ils  reposent  tous  sur  ce  principe  que 
le  salaire  calcule  d'apres  le  temps  passe  a  l'ouvrage  est  un  salaire 
archai'que  et  patriarcal,  incompatible  avec  la  vie  moderne  a 
1'usine  et  qu'il  faut  lui  preferer  le  salaire  a  la  tache  et  aux 
primes.  Sans  doute  celui-ci,  n'est-il  pas  applicable  a  tous  les 
metiers  ou  a  tous  les  emplois  ;  on  le  voit  difficilement  utilise 
pour  les  outilleurs  charges  principalement  d'entretenir  le  mate- 
riel de  l'atelier  et  ne  contribuant  pas  directement  et  individuel- 
lement  au  rendement  dans  une  mesure  susceptible  d'etre  chifTree. 
Mais  les  innombrables  travaux  de  fabrication,  de  verification, 
de  manutention  de  l'industrie  mecanique  s'y  pretent  aisement, 
et  en  un  temps  ou  la  production  intensive  est  le  supreme  objec- 
tif,  le  salaire  au  rendement  et  aux  primes  s'impose.  La  guerre, 
sur  ce  point,  revolutionne  les  idees  aussi  bien  chez  les  employeurs 
que  chez  les  ouvriers,  et  dans  les  services  administratifs.  Comme 
le  dit  le  journal  anglais,  U Engineer  du  23  fevrier  1917,  repro- 
duit,  approuve  et  diffuse  par  le  Bulletin  des  usines  de  guerre 
(n°  45  du  5  mars  1917,  p.  273)  : 

Des  methodes,  qui  pouvaient  etre  tolerees  dans  les  conditions  de 
l'avant-guerre,  apparaissent  comme  insulhsantes  dans  l'etat  de  choses 
actuel,  totalement  different.  Jamais  plus  le  travailleur  ne  se  contentera 
du  salaire  fixe  qu'il  gagnait  pour  une  semaine  de  travail  sans  hate. 
Jamais  plus  les  employeurs  ne  se  contenteront  des  methodes  nonchalantes 
du  passe.  Les  employeurs  veulent  un  rendement  plus  fort  ;  les  ouvriers 
veulent  de  plus  hauts  salaires,  et  les  uns  et  les  autres  se  rendent  parfai- 
tement  compte  qu'ils  n'arriveront  a  leur  but  que  par  une  methode  de 
paiement  du  travail  base  sur  les  resultats. 


(1)  Voir  sur  leur  application  aux  usines  do  guerre  la  serie  d'arliclcs  de  M.  E.  Eayle 
parus  dans  V Information  (7,  S,  14,  15,  21  et  24  aout  1916)  sous  le  titre  «  Les  salaires 
ouvriers  et  la  richesse  nationalc  ».  Des  le  20  decembre  1915,  cet  auteur  avait  adresse 
au  Sous-secretaire  d'Etat  de  l'Artillerie  et  des  Munitions  une  etude  intitulee  :  Les 
salaires  ouvriers  et  la  guerre,  larificalion  du  travail  des  manufactures  de  VEtat,  tarifi- 
cation  induslrielle,  qui  devait  d'ailleurs  parailre  par  la  suite  chez  Dunod  en  1917, 
sous  le  titre  Les  salaires  ouvriers  el  le  Richesse  nationalc,  in-8°,  219  pages.  Sur  leurs 
principes,  cf.  W.  Oualid,  Cours  d'economie  et  de  legislation  industrielles,  professe 
a  la  Faculte  de  Droit  de  Paris,  1926-1927. 
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Comment  favoriser  la  diffusion  de  ces  modes  perfectionnes 
de  remuneration  du  travail  ?  Le  Ministre,  si  puissant  soit-il, 
ne  peut,  evidemment,  l'imposer  aux  industriels  prives,  d'autant 
plus  que  souvent  cette  reforme  des  methodes  de  salaires  com- 
porte  un  changement  de  technique,  d'organisation  et  de  mate- 
riel dont  les  industriels  ne  peuvent  faire  les  frais  et  qu'ils  se 
heurtent  a  la  resistance  des  travailleurs  misoneistes,  hantes 
par  leur  vieille  hostilite  contre  le  travail  aux  pieces  extenuant 
et  eliminateur  des  ouvriers  mediocres.  Mais  il  a  a  sa  dispo- 
sition trois  moyens  d'action  :  d'une  part,  inciter  les  chefs 
d'etablissements  de  l'Etat  a  etudier  et  a  appliquer  les  methodes 
nouvelles  de  remuneration,  sauf  a  les  perfectionner  et  a  les 
temperer  selon  leurs  besoins  propres  et  la  nature  de  leurs  tra- 
vaux  ;  d'autrc  part,  donner  aux  procedes  employes  par  certains 
industriels  et  a  leurs  resultats  la  publicite  necessaire  pour  que 
leurs  concurrents  novateurs  imitent  ou  adoptent  leur  exemple ; 
enfin,  quand  a  la  faveur  des  pouvoirs  qui  lui  sont  reconnus,  il 
intervient  directement  dans  la  fixation  meme  des  salaires, 
etablir  ceux-ci  de  maniere  a  favoriser  l'emploi  de  ces  methodes 
de  paiement. 

Des  avant  la  guerre,  le  personnel  ouvrier  proprement  dit 
des  etablissements  dependant  de  la  Direction  de  l'Artillerie 
etait  paye  a  la  journee  ou  au  devis.  A  titre  de  regie  generale,  le 
decret  du  20  fevrier  1897,  regissant  la  situation  du  personnel 
civil  d'exploitation  des  etablissements  militaires,  prescrivait 
dans  son  article  78  que  le  taux  des  salaires  serait  determine 
par  1' Administration  d'apres  les  conditions  locales  et  par  com- 
paraison  avec  celui  des  industries  similaires. 

Developpant  ces  prescriptions,  la  circulaire  du  24  novembrc 
1913,  relative  aux  divers  modes  de  travail  usites  dans  les  etablis- 
sements constructeurs  de  l'Artillerie,  s'exprimait  ainsi  : 

Dans  chaque  etablissement,  pour  chacune  des  professions  et  chacun 
des  emplois  que  son  fonctionnement  comporte,  il  existe  line  echelle  de 
tarifs  commengant  par  le  salaire  minimum  et  finissant  par  le  salaire  lc 
plus  eleve  que  puissent  recevoir  pour  le  travail  a  la  journee  les  ouvriers 
■cxercant  la  profession  ou  occupant  l'emploi  considere. 

Ces  tarifs  sont  determines  de  telle  sorte  que  chaque  ouvrier  travail- 
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lant  a  la  journee  recoive  un  salaire  compris  entre  les  limites  qui,  dans  la 
reo-ion  ou  se  trouve  l'etablissement,  sont  celles  du  salaire  normal  et 
courant,  attribue  pour  le  travail  a  la  journee  aux  ouvriers  exercant 
la  raeme  profession  ou  occupant  le  meme  emploi  que  lui. 

Quant  au  salaire  au  clevis,  toute  une  serie  destructions 
indiquait  aux  chefs  d'etablissements  les  methodes  a  suivre  pour 
les  fixer  ou  les  reviser  de  maniere  a.  leur  maintenir  avec  les 
salaires  au  temps  une  correspondance  rationnelle. 

Ces  errements  se  poursuivent  pendant  la  guerre.  Le  Ministre 
preconise  le  recours  au  salaire  aux  pieces  de  preference  au 
salaire  au  temps.  Ainsi,  dans  une  circulaire  du  18  juin  1916, 
relative  a  l'emploi  des  mutiles,  il  s'exprime  en  ces  termes  : 

La  remuneration  de  ces  ouvriers,  qui  doit  correspondre  a  leur  capacite 
et  a  leur  emploi,  ne  devra  pas  etre  inferieure  au  tarif  d'embauchago 
dont  beneficient  les  manoeuvres.  II  y  aura  wantage,  des  que  cc  sera  pos- 
sible, a  leur  confier  comme  aux  autres  ouvriers  des  travaux  aux  pieces,  afin 
quils  puissent,  comme  leurs  camarades,  realiser  un  gain  correspondant 
a  la  production  effectuee.  Mais  vous  devrez  eviter  d'etablir  des  devis 
speeiaux  pour  mutiles.  II  ne  convient  d'ailleurs  d'employer  aux  pieces 
que  les  mutiles  susceptibles  de  se  procurer  par  ce  mode  de  travail  un 
salaire  normal. 

11  va  meme  plus  loin  et  innove  plus  largement  encore,  en 
essayant  d'etendre  la  notion  du  salaire  au  rendement  a  un  per- 
sonnel qui,  comme  les  outilleurs  ou  les  agents  de  maitrise  ne 
participent  pas  directement  a  la  production.  A  cet  effet,  il 
invite  les  directeurs  d'etablissements  de  l'Artillerie,  par  une 
circulaire  du  5  Janvier  1917,  a  envisager  la  retribution  de  ces 
derniers  a  l'aide  dune  prime  supplementaire  s'ajoutant  a 
leur  salaire  de  base  en  fonction  du  rendement  general  de 
1' atelier  dont  ils  entretiennent  l'outillage  ou  controlent  l'acti- 
vite.  «  A  une  epoque  ou  tous  les  efforts  doivent  tendre  vers  une 
fabrication  plus  intensive  du  materiel  j'ai  decide,  dit-il,  tout  en 
respectant  le  statut  des  agents  de  maitrise,  de  les  remunerer 
non  plus  d'apres  le  nombre  d'heures  passees,  mais  d'apres  la 
quantite  et  la  qualite  des  produits  fabriques  par  leur  equipe.  » 
Outre  leur  traitement  normal,  correspondant  a  la  sculc  pre- 
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sence  a  l'atelier,  les  agents  de  maitrise  auront  droit  a  une 
prime  de  rendement  calculee  de  facon  a  ce  que,  pour  la  pro- 
duction actuelle  de  leur  equipe,  ils  recoivent  un  supplement 
de  salaire  un  peu  superieur  a  ce  que  leur  rapportent  les  heures 
supplementaires  faites  depuis  la  guerre.  Cette  prime  variera 
d'apres  la  production  et  l'economie  de  la  main-d'oeuvre  rea- 
lised. La  formule  a  appliquer  pour  determiner  cette  prime  ne 
saurait  evidemment  etre  uniforme  pour  tous  les  etablisse- 
ments,  pas  plus  que  pour  tous  les  ateliers  d'un  meme  eta- 
blissement.  II  appartient  aux  directeurs  d'en  fixer  la  formule 
convenable  pour  Lchaque  equipe  selon  la  nature  des  travaux 
executes.  La  seule  directive  generale  susceptible  d'etre  donnee 
consiste  a  determiner  les  elements  du  calcul  de  la  prime.  Dans 
un  atelier  oil  la  grande  variete  d'objets  fabriques  ne  permet 
pas  de  la  proportionner  a  la  quantite  des  produits,  defalcation 
faite  des  rebuts,  le  montant  des  salaires  represente  assez  bien 
la  production  de  1'equipe.  La  formule  peut  comprendre  un 
coefficient  particulier  pour  encourager  a  l'emploi  de  |la  main- 
d'oeuvre  feminine,  etre  inversement  proportionnelle  au  nombre 
d'ouvriers  pour  l'inciter  a  l'economie  de  main-d'oeuvre  et  enfin 
tenir  compte  de  la  valeur  des  produits  rebutes  (1). 

II  ne  semble  pas  d'ailleurs  que  cette  idee  ait  ete  poussee 
plus  loin  que  le  stade  des  etudes  et  des  essais.  En  fin  de 
compte,  en  vertu  du  principe  de  l'egalite  du  salaire  de  l'Etat 
et  du  salaire  prive,  c'est  meme  ce  dernier  qui,  par  Taction 
exercee  sur  lui,  influence  le  salaire  d'Etat.  Neanmoins,  de  cette 
preference  accordee  aux  salaires  aux  pieces  subsistent  qucl- 
ques  traces.  Ainsi  une  circulaire  du  19  juin  1916  decide  que 
sera  attribute  aux  ouvrieres  promues  a  des  emplois  de 
maitrise  une  indemnite  compensatrice  de  25  pour  100  en  sus 
du  salaire  au  temps,  pour  eviter  qu'une  promotion  n'entraine 
une  diminution  du  salaire  et  que,  par  consequent,  les  bonnes 
ouvrieres  ne  donnent  pas  toute  la  mesurs  de  leur  valeur. 

Toutefois  si  l'Etat  ne  peut  pas  jouer  ici  le  role  d'initia- 
teur,  d'educateur  et  de  temoin,  que  souhaiteraient  les  parti- 


(1)  Cf.  Tarijs  des  salaires,  t.  II,  p.  139. 


LES    PRINCIPES  DIRECTEURS 


97 


sans  de  Textension  de  ses  attributions,  le  Ministre  de  FArme- 
ment  puise,  dans  son  contact  permanent  et  confiant  avec  les 
industries,  et  dans  l'immense  organe  de  publicite  que  cons- 
titue  le  Bulletin  des  U sines  de  guerre,  un  moyen  de  repandre 
les  methodes  modernes  de  remuneration,  meme  concues  dans 
leurs  plus  infimes  details.  Le  10  juillet  1916,  le  Bulletin  des 
usines  de  guerre  (p.  87)  signale  «  un  systeme  de  surprime  a  la 
production  qui  parait  de  nature  a  augmenter  le  rendement 
dans  les  ateliers  en  remplacant  une  grande  quantite  de  main- 
d'oeuvre  ».  Cette  surprime  offre  ce  caractere  qu'elle  constitue 
un  encouragement,  non  pas  a  la  production  individuellement 
considered,  mais  a  la  production  de  tout  un  atelier  ou  de  tout 
un  etablissement.  Elle  fonctionne  en  pratique  de  la  facon 
suivante  :  etant  donne  un  outillage  determine,  quand  la  pro- 
duction totale  en  objets  d'une  certaine  nature  atteint  une  cer- 
taine  moyenne,  il  est  alloue  a  l'ensemble  du  personnel  occupe 
a  cette  fabrication,  aussi  bien  aux  conducteurs  de  machines- 
outils  qu'aux  verificateurs  et  aux  manoeuvres,  une  surprime  de 
guerre  de  50  centimes  par  jour;  lorsque  la  production  moyenne 
de  la  quinzaine  atteint  un  chiffre  plus  eleve  que  le  premier,  cette 
surprime  est  de  1  franc  par  jour.  La  surprime  est  touchee 
independamment  de  la  prime  ordinaire,  qui  est  maintenue 
dans  son  integralite.  En  outre,  il  est  prevu  que  les  tarifs  ne 
seront  modifies  que  par  suite  d'une  amelioration  notable  dans 
Poutillage  ou  les  plans  de  fabrication. 

Ainsi  encore,  les  maitres  de  Forges  de  1'Isere,  patrons  parti- 
culierement  progressistes,  ayant  obtenu  une  amelioration  de 
la  quantite  et  de  la  qualite  de  la  production  en  donnant  aux 
ouvriers  travaillant  a  la  fabrication  des  pieces  embouties 
pour  obus  une  prime  au  rendement,  une  surprime  a  la  bonne 
facon,  et  en  imposant  une  deprime  a  la  malfacon,  leur  methode, 
qui  s'inspire  des  principes  modernes,  fait  1'objet  d'un  expose 
complet  dans  le  Bulletin,  le  25  septembre  1916  (1). 

(1)  En  voici,  a  titre  dc  curiosite  la  substance.  Les  echelles  de  primes  sont  de  trois 
sortes  suivant  les  travaux  auxquels  elles  s'appliquent  :  1°  pour  le  tronconnage 
des  barres,  il  est  affecte  une  ouvriere  par  tronconneuse  et  un  outilleur  et  deux  manoeu- 
vres par  groupe  de  six  machines  (entretien  et  manutention).  L'ouvriere  gagne  3  francs 
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11  met  en  evidence  lcs  resultats  obtenus  :  unc  ouvrif-re 
tronconneuse,  par  exemple,  ajouteason  salaire  normal  de  quin- 
zaine.  qui  cut  etc  de  45  francs,  une  prime  de  16  fr.  15,  soit  en 
moyenne  H6  pour  100 ;  les  casseuses  de  lopins  majorent  ainsi 
de  15  pour  100  environ  leur  gain  quotidien.  Quant  aux  equip es 
de  fours  et  de  presse,  la  prime  globale  est  de  28  pour  100.  Si 
bien  que  lc  chauffeur  de  four  gagne  0  fr.  83  l'heure  au  lieu 
du  minimum  de  0  fr.  65  ;  1'aide  chauffeur  0  fr.  705  au  lieu  de 
0  fr.  55;  l'outilleur  et  matrieeur  0  fr.  768  au  lieu  de  0  fr.  60; 
l'echangeur,  le  presseur  et  le  controleur  a  chaud  0  fr.  64  au 
lieu  de  0  fr.  50:  le  porteur,  deerasseur,  graisseur  0  fr.  576  au 
lieu  de  0  fr.  45. 

Mais  c'est  surtout  lorsque  le  Ministre  intervient  plus  direc- 
tement  dans  la  fixation  du  salaire  des  industries  de  guerre  par 
la  generalisation  des  bordereaux  de  salaires  (1)  que  s'affirme 
a  la  fois  la  generalite  de  l'emploi,  dans  l'industrie  metallurgique 
et  mecanique,  de  la  remuneration  du  travail  aux  pieces  — - 
resultat  de  conventions  collectives  —  et  lintcret  qu'y  porte 
le  Ministre.  On  v  distingue  le  salaire  d'afTutage  —  salaire  mini- 
mum  ou  moyen  du  par  le  simple  fait  de  la  presence  a  i' atelier 
et  qui,  comme  le  nom  Pindique,  est  un  salaire  d'essai  (2),  et 
le  salaire  aux  pieces.  Le  premier  est  uniforme  pour  tous  les 
ouvriers  d'une  meme  speciality.  Ce  salaire,  le  moins  eleve, 
doit  assurer  le  minimum  necessaire  a  l'existence.  Les  primes, 
benefices,  etc.,  constituent  un  supplement  correspondant  k  la 

par  jour  de  10  lieurcs.  Pour  ce  salaire  elle  doit  tronoonner  100  lopins.  Au-de.ssus  elle 
louche  une  prime  de  2  centimes  par  lopin  jusqu'a  150  et  3  centimes  au-dessus  de  150. 
Les  outilleurs  touchent  15  centimes  et  chacun  des  manoeuvres  5  centimes  par  jour 
et  par  troneonneuse  atteignant  150  lopins  par  jour.  Toute  ouvriere  signalant  un  lopin 
defectueux  touche  une  prime  en  plus  de  5  centimes  ;  2°  pour  le  cassage  des  lopins, 
chaque  casseuse  est  actionnee  par  une  iemme  et  deux  manoeuvres  qui,  au-dessus  de 
100  lopins  casses  par  jour,  touchent  une  prime  allant  de  10  a  50  pour  100,  plus  une 
prime  pour  decouverte  de  lopins  defectueux  ;  enfin  pour  l'emhoutissage,  au-dessus 
de  500  ernboulis  par  jour  et  par  presse,  il  est  attribue  une  surprime  par  paliers 
de  25  a  100  pour  100. 

(1)  Cf.  infra.  IIe  partie,  ch.  n,  §  4. 

(2)  L'origine  de  cette  expression  surlout  usitec  dans  la  region  parisienne  est  asscz 
imprecise.  D'aucuns  y  voient  le  salaire  du  a  1'ouvrier  pendant  le  temps  necessaire  h 
l'affiUer,  e'est-a-dire  a  le  former  au  travail  special  qui  lui  est  assign^,  d'autres  le 
considerent  comme  correspondant  au  temps  pendant  lequel  l'ouvricr  affute  scs  outils 
et  ne  fait  done  que  dc  la  presence  moins  direetement  productive. 
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production  des  ouvriers  et  ouvrieres  mieux  doues  ou  plus  resis- 
tants.  Quant  aux  salaires  aux  pieces,  considered  comme  les 
plus  frequents,  ils  doivent  etre  etablis,  pour  chaque  categorie 
professionnelle,  de  maniere  a  permettre  a  un  ouvrier  moyen, 
travaillant  normalement,  de  se  faire  au  moins,  par  rapport  au 
prix  d'affutage  (c'est-a-dire  au  salaire  le  plus  Las)  un  boni 
lui  assurant  un  minimum  de  salaire  horaire.  En  cas  de  contes- 
tation, c'est  a  l'industriel  de  faire  la  preuve  que  le  tarif  permet 
bien  d'atteindre  le  boni  prevu  et  il  est  specifie  —  dans  le  but 
precisement  de  faire  servir  la  remuneration  aux  pieces  a 
I'accroissement  de  la  production  —  que  le  travail  aux  pieces 
ne  comporte  aucune  limitation  de  prix.  Enfin,  par  analogie 
avec  la  pratique  suivie  dans  les  etablissernents  de  l'Etat,  les 
ouvriers  et  les  ouvrieres  dont  le  travail  n'est  pas  susceptible 
d'etre  retribue  aux  pieces,  peuvent  recevoir  des  primes  ou  gra- 
tifications sur  le  taux  d'alTutage.  Le  salaire  minimum  dans  ce 
cas,  c'est-a-dire  le  taux  d'affutage  plus  cette  prime  ou  gratifi- 
cation, doit  s'etablir  a  raison  du  prix  minimum  aux  pieces  des 
ouvriers  de  la  meme  categorie  employes  a  la  fabrication  et 
travaillant  aux  pieces.  On  voit  done  bien  ainsi  que  le  salaire 
aux  pieces,  calcule  de  maniere  a  assurer  a  l'ouvrier  moyen  un 
supplement  determine  par  rapport  au  salaire  d'affutage,  devient, 
pour  le  personnel  qualifie,  un  salaire  minimum  sur  lequel  doit 
etre  calculee  la  remuneration  des  travailleurs  incapables,  pour 
des  raisons  d'organisation  du  travail  (outilleurs,  surveillants, 
etc.),  d'etre  payes  d'apres  leur  rendement  (1). 

B.  —  Le  Salaire  garanti 

Le  salaire  aux  pieces  n'est  d'ailleurs  pas  sans  inconvenient. 
On  sait  l'hostilite  que,  pendant  longtemps,  les  travailleurs 
ont  nourrie  contre  lui.  Faite  parfois  de  prejuges  comme  la 
croyance  a  l'existence  d'une  quantite  donnee  d'ouvrage  dont 

(1)  Voir  sur  tous  ces  points  la  decision  du  Ministere  de  l'Armement  porlant 
r6glementation  des  salaires  pour  les  fabrications  de  guerre  dans  la  region  parisienne, 
du  16  janvier  1917  {Bull.  U.  de  G.  du  22  Janvier  1917,  3  et  4).  Cette  idee  sera  reprise 
dans  la  fixation  du  salaire  des  inineurs,  cf.  infra. 
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la  surproduction  des  plus  actifs  prive  le  reste  dcs  ouvriers,  elle 
reposait  aussi  sur  un  fait  d'experience  anciennc  et  que  con- 
firmait  la  pratique  de  guerre,  a  savoir  la  crainte  d'une  reduc- 
tion progressive  des  salaires  unitaires  aux  pieces  au  fur  et  a 
inesure  que,  Thabilete  ouvriere  croissant,  le  gain  quotidien 
apparaissait  aux  employeurs  comme  excessif.  Des  lors,  le 
salaire  aux  pieces  perdait  sa  vertu  stimulatrice,  car  contre  ce 
risque  l'ouvrier  n'avait  que  la  ressource  du  «  freinage  »,  c'est-a- 
dire  de  la  limitation  systematique  de  l'effort,  une  fois  atteint  le 
gain  quotidien  juge  suffisant.  II  importait  done,  au  premier 
chef,  de  conserver  sa  portee  a  ce  mode  perfectionne  de  retribu- 
tion de  l'ouvrier  en  evitant  ces  revisions  et  reductions  dont  le 
resultat  le  plus  tangible  etait  l'instabilite  et  l'insecurite  du 
salaire.  II  convenait  aussi  de  ne  pas  reduire  a  1'exces  un 
salaire  nominalement  eleve  par  une  pratique  trop  repanduc 
des  retenues  sur  le  gain  ouvrier.  Enfin,  il  etait  bon  de  ne  pas 
compliquer  les  devis  au  point  que  les  ouvriers  ne  pussent  pas 
apprecier  la  proportionnalite  entre  l'effort,  le  rendement,  et 
sa  remuneration  pecuniaire  ou  demeurassent  sous  1'impres- 
sion  d'un  hermetisme  destine  a  masquer  une  maniere  de  piege 
ou  a  favoriser  les  revisions  occultes.  Dans  la  mesure,  de  plus 
en  plus  etroite,  ou  il  pouvait  agir  sur  les  salaires  par  voic 
de  conseils,  injonctions,  ordres,  le  Ministre  s'employa  a  poser 
les  principes  directeurs  d'une  reglementation  des  salaires  con- 
forme  a  ces  preoccupations  et  desireuse  tout  a  la  fois  de 
-prevenir  les  revisions  frequentes  et  leurs  inconvenients,  et  de 
les  reprimer  quand  elles  apparaissaient  abusives. 

Deux  circulaires  typiques,  dont  la  decision  du  16  janvier 
1917  reproduira  les  termes  dans  ce  qu'ils  ont  d'imperatif, 
resument  sous  une  forme  particulierement  heureuse  les  vues  du 
Ministre.  Elles  contiennent  une  lecon  de  prudence  sociale,  en 
meme  temps  qu'une  analyse  approfondie  de  la  notion  econo- 
mique  de  salaire  (1)  : 


(1)  U  est  a  remarquer  que  M.  Francois  Simiand,  alors  chef  de  cabinet  du  Ministre 
de  J'Armement,  et  qui  prit  une  part  importante  a  l'elaboration  de  ces  textes,  est  un 
des  economistes  francais  les  plus  qualifies  en  matiere  de  salaires  (voir  notamment 
son  bel  ouvrage  :  Les  salaires  des  ouvriers  des  Mines  de  charbon  en  France). 
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Je  suis  saisi  tres  frequemment  (ecrit  le  Sous-Secretaire  d'Etat,  le 
27  septembre  1916,  a  ses  controleurs  de  la  main-d'ceuvre),  de  reclamations 
a  l'occasion  de  modifications  apportees  par  les  industriels  aux  tarifs 
aux  pieces  en  vigueur  dans  leurs  etablissements.  Mes  instructions  du 
2  octobre  1915  (1)  prescrivent  de  vous  soumettre  prealablement  tous 
ces  pro  jets  de  modification,  et  je  vous  prie  de  rappeler  aux  industriels 
que  le  souci  d'eviter  les  incidents  qui  compromettent  la  regularite  de 
la  production  me  fait  un  devoir  de  les  inviter  de  nouveauase  conformer 
a  cette  regie. 

II  me  parait  d'autre  part  necessaire  de  vous  fournir  quelques  indi- 
cations dont  vous  pouvez  vous  inspirer  lorsque  vous  serez  saisis 
d'affaires  de  cette  nature. 

Vous  n'ignorez  pas  les  consequences  que  presente  pour  la  production 
l'etablissement  d'un  tarif  aux  pieces.  Vous  avez  pu  certainement  constater 
qu'un  tarif  mal  concu  aura  souvent  pour  consequence  de  ralentir  la 
fabrication.  L'experience  montre  qu'un  tarif  aux  pieces  doit  s'inspirer 
des  principes  suivants  : 

II  doit  etre  etabli  de  maniere  a  garantir  a  un  ouvrier  de  capacite 
moyenne  le  salaire  normal  et  courant  en  usage  dans  la  profession  et  dans 
la  region.  II  convient,  par  suite,  que  ce  tarif  soit  prealablement  tres  soi- 
gneusement  etudie,  en  tenant  compte  de  la  capacite  professionnelle 
moyenne  du  personnel  de  l'etablissement  et  du  rendement  moyen  de 
l'outillage.  C'est  ainsi,  notamment,  qu'il  y  atoujours  des  inconvenients 
a  vouloir  etablir  prematurement  un  tarif  de  pieces  lorsque  Ton  aborde 
des  fabrications  nouvelles  avec  un  personnel  inexperimente.  II  est  prefe- 
rable d'appliquer  dans  les  periodes  d'essai  un  tarif  horaire  complete 
par  un  systeme  provisoire  de  primes  permettant  d'interesser  le  personnel 
a  la  production.  Cette  periode  d'essai  doit  permettre  egalement  d'operer 
une  selection  parmi  les  ouvriers  afin  d'eviter  le  maintien  parmi  le  per- 
sonnel qui  travaille  aux  pieces,  d'ouvriers  qui,  en  raison  de  leur  insufll- 
sance  physique  et  professionnelle,  ne  peuvent  obtenir  le  salaire  normal. 
Cette  pratique  est  d'ailleurs  conforme  a  1' esprit  du  decret  du  10  aoiit 
1899  (2). 


(1)  Des  ce  moment,  en  effet,  par  une  circulaire  aux  controleurs,  le  Sous-secretaire 
d'Etat  avait  prescrit  que  les  «  industriels  ne  pouvaient  de  leur  propre  autorite  apporter 
une  reduction  aux  tarifs  aux  pieces  une  fois  fixes,  tout  en  les  autorisant,  dans  les 
cas  tout  a  fait  exceplionnels  pouvant  motiver  une  revision  des  salaires,  a  lui  en  referer 
par  l'intermediaire  des  controleurs.  »  A  la  meme  date,  en  une  lettre.  aux  industriels 
il  disait,  parlant  des  reductions  successives  edictees  arbitrairement  en  ce  qui  con- 
cerne  le  tarif  du  travail  aux  pieces  :  <c  Une  pareille  pratique  ne  peut  etre  admise.  Elle 
est  d'ailleurs  contraire  au  principc  pose  dans  l'article  6,  §  7  de  la  loi  du  17  aoiit 
1915.  » 

(2)  Celui-ci  prevoit  en  effet  l'emploi  a  un  tarif  inferieur  au  tarif  courant  d'une 
certaine  proportion  de  travaillcurs  a  capacite  inferieure  a  la  normale. 
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II  importe  egalemcnt  que  le  tarif  permette  aux  ouvriers  d'habilete 
superieure  d'obtenir  un  salaire  superieur  an  salairc  courant.  Le  travail 
aux  pieces  doit  etre  un  encouragement  a  i'ell'ort  et  a  l'habilete  profes- 
sionnelle.  II  convient  d'ailleurs  que,  par  sa  stabilite,  le  tarif  garantisse 
aux  ouvriers  le  fruit  de  leur  effort  et  qu'il  ne  soit  pas  remis  en  question 
lorsqu'il  perniet  a  certains  ouvriers  d'obtenir  un  gain  plus  elevc,  une 
telle  pratique  risquant  d'inciter  les  travailleurs  a  restreindre  la  produc- 
tion. Pour  la  meme  raison,  on  evitera  les  formules,  souvent  mal  etudiees, 
et  toujours  mal  comprises  du  personnel,  qui  font  decroitre  le  prix  de  la 
piece  a  mesure  qu'augmente  la  production  de  l'ouvrier.  Sans  vouloir 
critiquer  la  valeur  theorique  de  ces  formules,  je  ne  pense  pas  que  le 
moment  soit  bien  choisi  pour  en  essayer  l'application.  J'ai  pu  constater 
que  les  experiences  de  cette  nature  ont  toujours  tourne  au  detriment 
de  la  production. 

II  convient  que  l'ouvrier  trouve  toujours  un  avantage  dans  les 
perfectionnements  apportes  a  l'outillage.  Trop  souvent  dans  les  modi- 
fications de  tarifs  on  a  perdu  de  vue  qu'une  amelioration  de  cette  nature, 
en  augmentant  la  production,  accroit  frequemment  reflort  d'attcntionet 
la  fatigue  physique  de  l'ouvrier. 

Une  modification  des  conditions  du  travail  doit  apporter,  dans  ce 
cas,  une  certaine  amelioration  du  salaire  de  l'ouvrier  et  non  le  maintien 
du  salaire  anterieur  par  une  reduction  importante  des  prix  de  pieces. 
Le  remaniement  du  tarif  doit,  dans  ces  circonstances,  comporter  un 
relevement  du  taux  moyen  de  la  journee  des  ouvriers  de  capacity 
moyenne. 

Enfin  ces  tarifs  doivent  etre  clairs  et  aisement  compris  des  ouvriers. 
Je  voudrais,  comme  je  vous  l'ai  deja  recommande  dans  ma  eirculaire 
du  20  juillet  1916  (l),que  vous  signaliez  aux  iudustriels  les  inconvenients 


(1)  Voici  les  passages  essentiels  de  celle-ci.  Quoiquc  relative  seulement  aux 
salaires  feminins,  elle  n'en  contient  pas  moins  un  certain  nombre  d'idees  d'appli- 
cation  generate  :  a  J'ai  constate  que  les  ouvriers  regoivent  encore  des  salaires  insuf- 
fisants.  II  importe  qu'en  usant  des  pouvoirs  qui  vous  sont  donn6s  pour  assurer 
l'application  du  decret  du  10  aoiit  1899,  vous  exerciez  votre  controle  sur  le  salaire 
accorde  aux  ouvriers.  Vous  vous  attaeherez  tout  d'abord  a  obtenir  dans  les  etablis- 
seinents  l'application  d'un  minimum  conforme  aux  usages  de  la  region  ;  ce  taux  repre- 
sentee le  minimum  d'affutage  et  le  salaire  payc  pour  les  travaux  les  moins  retribues 
tels  que  les  travaux  de  verification  et  de  manutention,  deduction  faite  de  toute  prime. 
Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  qu'en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  des  usines  de  guerre, 
un  tarif  special  s'est  etabli  depuis  la  guerre.  Ce  tarif  est,  d'ailleurs,  facile  a  determiner 
en  constatant  les  salaires  payes  dans  les  principaux  etablissements  de  chaque  region 
ct  dont  ben6ficie  actuellement,  du  reste,  la  majorite  des  ouvriers.  Je  vous  recommande 
aussi,  d'autre  part,  d'examiner  soigneusement  les  tarifs  aux  pieces  actuellement 
appliques  aux  ouvriers.  Vous  devez  tenir  la  main  a  ce  que  toute  modification  apportee 
aux  tarifs  vous  soit  signalee.  Vous  devez  considerer  comme  une  modification  aux 
tarifs  rintroduction.dans  un  otablissemcnt,  d'un  taux  de  remuneration  special  pour 
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que  presentent  les  systemes  de  primes  arbitraires  on  de  participation 
dont  les  ouvriers  ignorent  les  bases  et  dans  lesquels  ils  ne  trouvent  aucune 
correlation  entre  leur  effort  et  leur  gain.  Pour  la  meme  raison,  vous 
mettrez  les  industriels  en  garde  contre  les  tarifs  compliques  reposant 
6ur  des  considerations  mathematiques  dont  le  sens  echappe  a  la  plnpart 
des  ouvriers. 

Tels  sont  les  principes  auxquels  jc  vous  demande  de  vous  referer 
lorsque  vous  etes  saisis  de  difficultes  dans  l'application  d'un  tarif 
ou  d'une  proposition  de  revision  de  tarif.  Je  reconnais,  tout  en  regret  - 
tant  que  les  tarifs  n'aient  pas  ete  toujours  mieux  studies  par  les  indus- 
tries, que  l'experience  peut  obliger  a  reviser  certains  tarifs.  Mais  ces 
modifications  ne  doivent  jamais  intervener  brusquement  ;  elles  doivent 
6tre  ctudiees  prealablement  sous  votrc  eontrole  et  ne  peuvent  etre  envi- 
sages que  si  elles  sont  exigees  par  la  deeouverte  d'une  veritable  erreur 
dans  l'etablissement  du  tarif  primitif  ou  par  une  modification  appre- 
ciable des  conditions  de  fabrication.  Elles  ne  doivent  pas  avoir  surtout 
pour  objet  l'introduction  de  formules  insuffisamment  etudiees. 

II  importe  avant  tout,  dans  les  circonstances  actuelles,  d'accroitre 
notre  production  et  de  permettre  aux  travailleurs  d'apporter  h  la  Defense 
nationale  un  effort  regulier  qui  puisse  se  prolonger  sans  surmenage  et 
dans  lequel  l'ouvrier  apporte  toute  son  habilete  professionnelle  et  toute 
volonte  de  bien  faire.  Des  tarifs  bien  etablis  sont  le  plus  siir  garant 
de  cet  effort,  et  ce  resultat  sera  obtenu  toutes  les  fois  que  l'ouvrier 
trouvera  dans  le  tarif  sa  garanlie  du  salaire  normal  et,  en  meme  temps, 
la  certitude  d'une  remuneration  proportionnee  a  l'intensite  de  son 
effort  et  a  ^a  capacite  professionnelle. 

Nous  avons  tenu  h  reproduire  integralement  ce  texte  que 
toute  analyse  eut  deforme  ou  alfaibli  pour  mettre  cn  relief 
1c  soin  avec  lequel  tous  les  aspects  du  salaire  y  sont  envisages. 
Certes,  le  prineipe  du  salaire,  remuneration  pecuniaire  de  l'effort 
ouvrier,  demeure  primordial  et,  a  ce  titre,  le  salaire  aux  pieces, 


les  ouvrieres  auxquelles  est  confie  un  travail  qui  etait  execute  anterleuremeiit  par 
des  hommes...  Je  vous  recommandc  enfin  de  veiller  a  ce  que  les  ouvrieres  puisscnt 
6e  rendre  tres  exactement  compte  des  conditions  dans  lesquelles  elles  sont  remunereos 
Trop  souvent  les  fiches  de  payc  qui  leur  sont  remises  sont  obscures  et  ne  permettent 
pas  aux  interessees  de  faire  le  calcul  de  leur  gain.  Dans  chaque  atelier  sera  affiche 
le  tarif  qui  y  est  applique  avec  indication  du  minimum  horaire,  le  tarif  aux 
pieces,  le  montant  des  primes  rctenues,  etc.  Yous  veillcrez  a  ce  que  les  fiches  de 
pave  soient  elablies  claircment  et  en  conformity  avec  les  indications  portees  sur  le 
tableaux  des  salaires  affiche  dans  les  ateliers.  Vous  assisterez  de  temps  a  autre  a 
une  pave  et,  pour  eonlroler  ^application  du  decrct  du  10  aout  1899,  vous  vous  fercz 
representor  une  feuille  de  pave.  » 
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affirme  une  supeiiorite.  Mais  les  considerations  psychologiques 
doivent  aussi  entrer  en  ligne  de  compte.  Les  repugnances,  les  pre- 
juges,  les  erreurs  meme  des  travailleurs  sont  des  elements  non 
negligeables.  L'heure  n'est  point  aux experiences.  Seules  doivent 
etre  retenues  les  formules  simples,  librement  acceptees  et  faci- 
lement  comprises  et,  surtout,  une  revision  continue  ne  doit  pas 
constamment  remettre  en  question  une  remuneration  promise 
et  inciter  le  travailleur  a  un  ralentissement  systematique  du 
rythme  de  son  activite.  II  doit  en  etre  ainsi,  notamment,  pour 
les  ouvrieres,  nouvelles  venues  a  l'usine,  et  particulierement 
ardentes  a  l'ouvrage,  et  que  l'injustice,  resultant  d'unc  modi- 
fication frequente  de  leur  salaire  au  fur  et  a  mesure  que  leur 
habilete  grandissant  leur  rendement  unitaire  s'accroit,  ris- 
quait  de  decourager. 

La  modification  du  tarif  n'est  d'ailleurs  pas  le  seul  moyen 
dont  dispose  le  patron  pour  reduire  abusivement  et  arbitrai- 
rement  le  gain  nominal  de  1'ouvrier.  II  en  est  de  meme  des 
retenues  ou  amendes  pour  malfacons.  Sans  doute,  la  legisla- 
tion franchise  du  travail  ne  comporte  aucune  reglementation 
de  cette  matiere  et  il  appartient  aux  ouvriers  qui  s'estiment 
leses  de  s'adresser  aux  juridictions  competentes  (conseils  de 
prud'hommes  ou  juges  de  paix)  qui  apprecient  si  les  retenues 
sont  conformes  aux  conventions  intervenues  entre  les  ouvriers 
et  leurs  employeurs  ou,  le  cas  echeant,  aux  usages  de  la  profes- 
sion. II  n'en  reste  pas  moins  que,  dans  certains  cas,  ces  retenues 
sont  susceptibles  d'affecter  tres  sensiblement  le  salaire  d'un 
certain  nombre  d'ouvriers  et  de  1'abaisser  au-dessous  du  taux 
normal  et  courant  en  usage  dans  la  region.  Ici  encore  le 
Sous-Secretaire  intervient.  Le  10  aout  1916,  rappelant  les 
donnees  de  la  question,  il  adresse  a  ses  controleurs  des  ins- 
tructions sur  ce  point  : 

Vous  devez,  leur  dit-il,  insister  aupres  des  industriels  pour  obtenir 
l'affichage,  dans  chaque  atelier,  des  tarifs  de  salaires  qui  y  sont  pratiques. 
L'affiche  mentionnera  notamment,  s'ily  a  lieu,  le  taux  des  retenues  pour 
malfagons.  II  importe,  en  effet,  que  les  retenues  de  cette  nature,  qui 
ne  peuvent  etre  efl'eetuees  qu'en  vertu  d'une  clause  expresse  du  contrat 
de  travail,  regoivent  une  publicite  sullisante.  Vous  verifierez,  d'autre 
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part,  dans  les  etablissements  oil  il  existe  des  retenues  de  cette  nature, 
la  moyenne,  pour  unepaye,  des  retenues  effectuees  sur  les  salaires  et  vous 
determinerez  dans  quelle  mesure  ce  chiffre  est  susceptible  d'affecter  le 
taux  moyen  des  salaires  de  chaque  categorie  d'ouvriers.  Si  cette  veri- 
fication fait  ressortir  que  les  retenues  font  baisser  la  moyenne  des  salaires 
au-dessous  du  taux  normal  et  courant,  ou  empechent  la  majorite  des 
ouvriers  d'une  categorie  d'atteindre  ce  salaire,  vous  devrez,  en  vous 
appuyant  sur  les  textes  du  decret  du  10  aout  1899,  demander  un  rele- 
vement  des  tarifs  qui  permettra,  le  taux  des  retenues  n'etant  pas  modifie, 
de  garantir  aux  ouvriers  le  salaire  normal  et  courant.  II  appartiendra 
d'ailleurs,  dans  ce  cas,  a  l'industriel  saisi  de  vos  observations,  de  reduire. 
s'il  le  prefere,  le  taux  des  retenues. 


C.  —  Le  Salaire  vital 


Si  les  modifications  de  tarifs  ou  les  retenues  pour  raisons 
diverses  — •  veritables  amendes  ouvrieres  —  sont  susceptibles  de 
reduire  le  salaire  et  de  diminuer  le  pouvoir  d'achat  du  travail, 
une  cause  plus  generale,  et  applicable  a  l'ensemble  des  travail- 
leurs,  affaiblit  constamment  la  puissance  d'acquisition  du 
salaire  dans  1'hypothese  ou  les  mesures  appropriees  ne  sont  pas 
prises.  C'est  la  hausse  continue  du  cout  de  la  vie.  Au  debut 
de  la  guerre,  nous  l'avons  vu,  l'adaptation  du  salaire  au  cout 
de  1'existence  est  lent  et  inegal.  Avec  le  temps,  l'ajustement 
est  plus  rapide  et  complet.  II  est  assure  par  deux  moyens  : 
1°  le  relevement  du  salaire  proprement  dit,  c'est-a-dire  du  prix 
du  travail ;  2°  l'attribution  aux  travailleurs  d'un  supplement 
mobile  et  variable,  dependant  a  la  fois  des  variations  du  cout 
de  1'existence  et  des  charges  de  famille  des  travailleurs.  Aussi 
bien,  un  certain  nombre  de  raisons  doctrinales  et  circonstan- 
cielles  favorisent-elles  cette  decomposition  du  revenu  ouvrier 
en  deux  elements  distincts.  D'une  part,  des  avant  la  guerre, 
la  notion  purement  economique  du  salaire  professee  par  les 
economistes  liberaux,  qui  y  voyaient  le  simple  prix  de  la 
main-d'ceuvre,  analogue  au  prix  de  toute  chose,  et  suivant, 
et  devant  suivre  exactement  les  memes  regies  de  formation,  a 
perdu  de  sa  valeur.  11  s'y  est  juxtapose  la  notion  du  salaire 


106 


SAL AIRES   ET  TARIFS 


vital,  correspondant  aux  besoins  ouvriers.  Et,  des  lors,  le 
salaire  moyen  base,  sur  les  besoins  normaux  d'un  travailleur 
de  capacite  ordinaire  et  de  famille  a  composition  normale,  se 
revele  insuffisant  aussitot  que  les  charges  de  famille  depassent 
cette  moyenne,  de  meme  qu'il  s'avere  trop  faible  des  que  les 
fluctuations  du  cout  de  la  vie  ne  peuvent  etrc  suivies  qu'a 
intervalles  eloignes  de  mouvements  correspondants  de  hausse 
du  salaire. 

D'autre  part,  des  le  debut  des  hostilites,  s'est  repandue 
la  pratique  d'allocations  militaires  aux  families  de  mobilises 
et  d'allocations  aux  chomeurs  ou  aux  refugies.  Cessant  de 
revetir  un  caractere  de  pure  assistance  pour  devenir  une  sorte 
de  droit  au  profit  des  allocataires,  proportionnees  aux  besoins 
de  ces  derniers,  elles  en  generalisent  la  pratique  et  incitent  les 
employeurs,  publics  et  prives,  a  les  instituer  chezeux.  Une  raison 
plus  egoi'ste  les  y  pousse  aussi ;  on  croit  encore  a  la  precarite 
des  conditions  nees  de  la  guerre.  La  hausse  des  prix  apparait 
comme  un  fait  passager  et  que  le  retour  a  la  paix  attenuera. 
On  espere  revoir  les  salaires  d'avant-guerrc.  Des  lors,  a  une  modi- 
fication de  la  partie  fondamentale  et  peu  elastique  du  salaire, 
on  prefere  substituer  une  variation  de  la  fraction  mobile  et 
on  l'espere  (le  mot  d'ailleurs  figure  dans  la  qualification  de  la 
chose)  temporaire  du  salaire.  L'Etat  nc  pcut  faillir  a  ce  devoir. 
Le  Sous-Secretaire  d'Etat  de  l'Armement  n'est  point  le  dernier 
a  instituer  les  indemnities  de  chert e  de  vie  dans  les  etablisse- 
ments  dependant  de  lui  et  si,  sur  ce  point,  il  ne  pcut  guere 
prendre  seul  l'initiative  de  ces  mesures  qui  s'appliquent  a 
l'ensemble  du  personnel  employe  et  remunere  par  l'Etat,  par 
contre,  il  veille  avec  soin  a  ce  que  le  benefice  de  ces  allocations 
soit  soigneusement  accorde  a  tous  ceux  qui  y  ont  droit  et  il 
l'etend  memo  aux  personnes  dont  les  liens  avec  l'Etat  sont  de 
telle  nature  que  leur  vocation  a  les  toucher  peut  etre  discutee  : 
employes  auxiliaires,  travailleurs  mobilises,  etc...  Mais  e'est 
surtout  sur  le  personnel  employe  dans  les  etablissements  prives 
que  va  s'exercer  pleinement  son  action  a  la  fois  persuasive  et 
autoritaire,  contractuelle  et  administrative. 

De  meme  qu'il  a  generalise  la  distinction,  dans  le  salaire.  du 
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minimum  d'affutage,  correspondant  a  la  valeur  du  moiiis  habile 
des  travailleurs,  et  du  boni,  destine  a  recompenscr  1'efTort  et 
1'habilete  superieure,  de  merae  il  generalises,  par  l'exemple  et 
l'ordre,  la  distinction  entre  le  salaire  de  base  et  les  supplements 
variables  d'apres  les  besoins  et  la  situation  de  famille  du  tra- 
vailleur.  Sans  doute,  ne  considere-t-il  pas  que  les  relations  qui 
doivent  exister  entre  le  salaire  et  le  cout  de  l'existencc  puissent 
faire  l'objet  de  l'examen  et  de  decisions  des  comites  permanents 
de  conciliation  et  l'arbitrage  (1).  II  estime  que  les  reclamations 
de  cette  nature  doivent  donner  lieu  a  des  negociations  parti- 
culieres  entre  patrons  et  ouvricrs.  Mais,  conformement  a  l'avis 
de  la  Commission  interministerielle  des  salaires,  —  institute, 
comme  onle  verra,  en  vue  de  generaliser  les  pratiques  du  Minis- 
tere  de  l'Armement,  — -  il  estime,  qu'en  raison  de  l'instabilite 
du  prix  de  la  vie,  il  est  opportun  d'introduire  dans  les  salaires, 
lorsque  les  circonstances  le  necessitent,  une  partic  mobile 
susceptible  de  varier  avec  le  prix  de  l'existence  et  dont  le  jeu 
evite  la  revision  continuelle  des  tarifs  de  salaires.  Ce  systeme 
de  primes  de  cherte  de  vie  (non  revisibles  pendant  une  certaine 
periode),  permet  d'assurer  une  protection  efficace  aux  ouvriers 
qui  touchent  les  plus  bas  salaires.  Et  pour  en  favoriser  l'appli- 
cation,  le  Ministre  n'hesite  pas  a  y  appliquer,  avec  les  precau- 
tions voulues,  la  procedure  de  fixation  arbitrale  des  salaires. 
«Lorsque  vous  estimerez,  ecrit-il  aux  controleurs,  le  5  novembre 
1917,  que  des  reclamations  tendant  a  la  revision  d'un  tarif 
de  salaire  sont  fondees,  vous  pourrez,  apres  men  cis'oir  refere, 
engager  des  negociations  avec  les  representants  des  industriels 
et  des  ouvriers,  pour  essayer  d'aboutir  a  la  conclusion  d'une 
convention  fixant  le  taux  d'une  prime  de  cherte  de  vie  et  ses 
conditions  d'application.  Si  vous  obteniez  la  signature  d'un 
-accord  de  cette  nature,  vous  auriez  a  me  le  transmettre  et  je 
l'homologuerais.  En  cas  d'echec  de  negociation,  vous  devriez 
me  tenir  au  courant  a  fin  que  je  puisse,  soit  faire  proceder 


(1)  Decision  rendue  par  le  Comite  permanent  de  conciliation  ct  d 'arbitrage  de  la 
Seine  du  20  septcmbre  1917,  homologuee  par  le  Ministerc  de  rArmcment.  Cette  deci- 
sion est  d'ailleurs  postericure  au  rcmplacement  de  M.  Albert  Thomas  par 
31.  Loucheur  a  la  tete  du  Ministere  de  l'Armement. 
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a  une  enquete  complementaire  par  un  delegue  de  mon  adminis- 
tration, soit  arbitrer  moi-meme  le  differend  en  prenant  pour 
base  les  resultats  qui  se  degageraient  des  negociations  que  vous 
auriez  conduites  (1).  » 

D.  —  Le  Salaire  egal  a  travail  egal 

Sensible  aux  retenues  injustes  ou  aux  modifications  fre- 
quentes  de  son  gain,  le  travailleur  Test  encore  plus  a  1'inc- 
galite  d'une  remuneration  correspondant  a  un  effort  egal. 
«  A  travail  egal,  salaire  egal  »,  formule  expressive  et  revendi- 
cation  continue  des  ouvriers  et  surtout  des   ouvrieres.  Or 
la  guerre,  en  appelant  dans  les  usines  et  les  ateliers  des  cate- 
gories tres  difTerentes  d'ouvriers  est  favorable  a  l'inegalite 
des  remunerations.  Les  femmes,  nombreuses,  inexpertes,  nou- 
velles  venues,  inaccoutumees  aux  tarifs  compliques,  touchant 
souvent  des  allocations  du  fait  de  la  mobilisation  de  leur  mari 
ou  de  leurs  fils,  craignant  un  licenciement  qui  les  reduirait  a 
la  misere,  peu  accessibles  a  l'organisation  syndicale,  sont  une 
proie  facile  a  l'exploitation.  La  concurrence  au  rabais  qu'elles 
se   font   entre   elles   est   un   stimulant    precieux    pour  les 
employeurs  a  perpetuer  les  errements  anciens  d'une  inferio- 
rite  traditionnelle  et  quasi  naturelle  du  salaire  feminin.  Sur 
les  travailleurs  mobilises  en  usine,  les  moyens  d'action  des 
employeurs  sont  differents  ;  la  satisfaction  d'etre  mis  a  l'abri 
des  dangers  de  la  tranchee,  la  crainte  d'y  etre  renvoyes  en  cas 
de  reclamations,  l'interdiction  de  faire  greve,  en  font  des 
ouvriers  peu  enclins  aux  revendications,  et  susceptibles  de 
travailler  au  rabais,  sauf,  naturellement,  a  proportionner  leur 
activite  et  leur  rendement  a  la  faiblesse  de  la  remuneration. 
Quant  aux  innombrables  ouvriers  coloniaux  et  etrangers,  leur 
depaysement,  leur  ignorance  de  la  langue  et  des  coutumes  du 
pays,  leur  inhabilete  professionnelle,  leurs  besoins  plus  simples, 
les  ameneraient  a  accepter  des  conditions  de  travail  et  un  taux 


(1)  Bull,  des  Us.  de  <?.,  31  deccmbrc  1917,  p.  28G. 
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de  salaire  dont  ne  se  contenteraient  pas  leurs  compagnons 
nationaux.  Or,  a  cote  de  ces  travailleurs  se  trouvent  les  homines 
civils  de  capacite  professionnelle  normale  ou  superieure.  Sur 
ceux-la  Taction  patronale  est  reduite  au  minimum.  Eux 
conservent  encore  les  droits,  la  puissance,  l'organisation  ct 
les  moyens  du  temps  de  paix  :  organisation  syndicate,  faculte 
de  faire  greve,  etc.  Sur  eux  la  persuasion  est  de  faible  portee 
et  la  crainte  reduite  au  minimum  ;  le  taux  du  salaire  est  le  seul 
stimulant  qu'ils  connaissent  et  apprecient.  Ne  pas  leur  accorder 
celui  qu'ils  considerent  comme  normal,  c'est  se  priver  de  leur 
concours  ;  ne  pas  l'accorder  a  ceux  qui  travaillent  aupres  d'eux, 
dans  les  memes  ateliers,  atteles  aux  memes  outils  et  machines, 
c'est  creer  entre  eux  une  animosite,  une  rivalite,  eveiller  chez 
ceux  qui  se  sentent  leses  le  sentiment  d'une  injustice  nefaste 
au  rendement  de  l'organisation  industrieile  sous  ses  multiples 
aspects.  Des  lors,  et  quels  que  soient  les  obstacles,  objections  ou 
critiques  qui  s'y  opposent :  «  A  rendement  egal,  la  remuneration 
doit  etre  egale  pour  tous.  »  Bien  entendu  cette  formule  doit 
s'entendre  dans  son  sens  strict  et  c'est  a  l'appliquer  et  a  l'expli- 
quer  que  va  s'employer  le  Ministre  de  1'Armement  dans  ses 
nombreuses  circulaires  de  principe  sur  ce  sujet,  dont  nous  retrou- 
verons  plus  tard  les  modalites  pratiques  d'execution. 

1.  Le  salaire  feminin.  — -  C'est  a  propos  du  salaire  feminin 
que  la  question  se  pose  avec  le  plus  d'acuite  et  qu'elle  suscite 
l'etude  la  plus  approfondie  et  les  instructions  les  plus  precises. 
A  cet  egard,  une  circulaire  reproduite  dans  le  Bulletin  des 
Usines  de  guerre  du  22  mai  1916  constitue  tout  a  la  fois  l'examen 
theorique  complet  du  probleme,  en  merne  temps  qu'un  ensemble 
coherent  et  pratique  de  suggestions  positives.  L'egalite  des 
salaires  a  egalite  de  travail  est  nuancee  pour  determiner  preci- 
sement  ce  qvi'il  faut  entendre  par  egalite  de  travail,  c'est-a-dire 
non  pas  tant  indentite  de  nature  et  de  duree  de  la  tache  accom- 
plie,  qu'egalite  dans  son  rendement  utile.  Pour  mettre  quelque 
clarte  dans  cette  question  delicate,  le  Sous-Secretaire  d'Etat 
distingue  trois  cas  :  1°  les  travaux  anterieurement  pratiques 
par  des  femmes  ;  2°  les  travaux  nouveaux  n'ayant  pas  ete  ante- 
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rieurement  pratiques  dans  l'etablissement  ou  dans  le  district., 
ni  par  dcs  hommes,  ni  par  des  femmes  ;  3°  les  travaux  anterieu- 
rcment  pratiques  par  des  hommes  et  nouvellement  confies 

a  des  femmes. 

Pour  1<  s  premiers,  pas  de  difficulte.  Les  chefs  d'etablissement 
et  d'industrie  ont,  en  vertu  des  regies  ordinaires  ou  de  leurs 
contrals,  l'obligation  de  les  retribuer  an  salaire  normal  et  courant 
de  la  region  pour  la  profession  consideree.  S'il  faut  tenir  compte 
des  conditions  nouvelles  nees  de  la  guerre  :  cherte  de  vie,  aug- 
mentation des  charges,  ce  n'est  pas  la  une  difficulte  speciale  a 
la  main-d'ceuvre  feminine.  Elle  ne  peut  que  gagner  a  etre  reglee 
d'ensemble  et  dans  la  proportion  respectivement  convenable 
pour  les  divcrscs  categories  de  main-d'ceuvre. 

Pour  les  seconds,  la  question  n'est  pas  speeifiquement 
feminine,  bien  que  plus  frequente  pour  les  femmes  en  raison 
de  la  transformation  des  industries  ou  des  procedes  de  fabri- 
cation, ou  encore  parce  que  l'appel  a  la  main-d'ceuvre  femi- 
nine s'est  exercee  davantage  dans  les  parts  de  fabrications 
nouvelles,  pour  lesquelles  n'existait  anterieurement  aucun  per- 
sonnel anterieurement  constitue.  La  regie  generale  a  suivre 
est  cepcndant  la  meme.  Le  taux  de  la  remuneration  doit  etre 
fixe  par  eomparaison  avec  les  remunerations  etablies  pour  les 
travaux  les  plus  voisins  de  ces  specialisations  nouvelles.  Toute- 
fois,  en  ce  qui  concerne  les  tarifs  aux  pieces,  il  y  aura  lieu  de 
distinguer  nettement  entre  la  periode  de  debut  (mise  a  l'essai 
d'une  nouvelle  fabrication,  d'un  nouveau  procede,  formation 
et  entrainement  de  la  main-d'ceuvre  a  un  nouveau  travail) 
et  la  periode  de  pleine  activite.  Les  taux  de  remuneration  corres- 
pondant  a  cette  premiere  periode  ne  seront  que  provisoires  et 
seront  controles  d'un  commun  accord  dans  un  sens  ou  dans 
1'autre ;  ils  devront,  en  tout  cas,  assurer  a  effort  egal  une  remu- 
neration equivalente  a  celle  que  l'ouvriere  aurait  eue  dans  un 
travail  anterieur  ou  dans  une  production  normalement  orga- 
nisee.  Apres  quoi,  en  periode  normale,  il  sera  fait  application 
de  la  regie  generale. 

Reste  le  cas  le  plus  complexe,  celui  de  travaux  anterieu- 
rement accomplis  par  des  hommes  et  nouvellement  pratiques 
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par  des  femmes.  Plusicurs  elements  commandent  la  solution  : 
1°  si  le  changement  de  inain-d'ceuvre  n'entraine  pas  de  reduc- 
tion du  prix  de  vente  du  produit,  il  ne  saurait  motiver  un  bene- 
fice supplementaire  ne  correspondant  a  aucun  effort  nouveau  ; 
2°  si  la  formule  «  a  travail  egal,  salaire  egal  »  peut  etre,  de 
plusieurs  points  de  vue,  legitimement  invoquee,  il  importe, 
toutefois,  de  determiner  dans  ehaque  cspece,  avec  precision, 
dans  quelle  mesure  elle  s'applique  vraiment.  II  n'est  pas 
frequent,  en  effet,  que  la  main-d'oeuvre  feminine  soit  subs- 
titute entierement  et  d'emblee,  dans  toute  la  tache  et  dans  tout 
le  travail  anterieurement  accompli  par  la  main-d'oeuvre 
masculine.  Le  plus  souvent,  pour  obtenir  avec  ces  travaillcuses, 
moins  entrainees  ou  moins  robustes,  un  rendement  egal  a  celui 
des  specialistes  maseulins,  il  a  ete  necessaire  de  modifier  l'outil- 
lage,  de  1'adapter  aiix  faeultes  de  1'ouvriere,  ou  de  recourir  a 
des  procedes  ou  a  des  moyens  complementaires  leur  evitant 
une  portion  du  travail  anterieur,  ou  encore  de  decomposer  le 
travail  et  de  garder  pour  les  ouvriers  maseulins  une  part  de  la 
tache  anterieurement  aecomplie,  avec  le  reste,  par  1'ouvrier 
qualifie  auquel  a  ete  substitute  1'ouvriere.  II  y  a  lieu  de  tenir 
compte  aussi  des  differences  susceptibles  de  s'etablir  de  l'une  des 
mains-d'oeuvre  a  l'autre.  prises  globalement,  pour  les  eoefTicients 
de  regularite,  les  conditions  de  direction  et  de  surveillance,  les 
taux  de  morbidite,  les  limitcs  de  fatigue  et  de  resistance,  etc. 

Ceei  pose,  le  cadre  de  la  remuneration  nouvelle  feminine 
doit  done  s'etablir  ainsi.  Estimation  faite  du  cout  de  la  main- 
d'eeuvre  globale  auquel  revenait  le  travail  considere,  on  en 
deduira  le  cout  de  revient  de  toutes  les  nouvelles  modifications 
a  l'outillage,  a  l'organisation  du  travail,  a  la  surveillance,  etc., 
et  d'une  maniere  generale,  la  part  de  frais  supplementaires 
entraines  par  la  substitution  de  la  main-d'oeuvre  feminine  a  la 
main-d'oeuvre  masculine.  Puis  on  operera  la  comparaison  exacte 
de  la  somme  et  de  la  qualite  du  travail  fourni  par  1'ouvriere  par 
rapport  a  celles  du  travail  anterieurement  fourni  par  1'ouvrier 
correspondant.  Une  fois  ces  deductions  faites,  peuvent  etre  eta- 
blis  les  taux  de  remuneration,  correspondant  a  la  fois  avec  jus- 
tesse  et  equite  au  travail  feminin  et  aux  conditions  du  travail. 
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Dans  la  plupart  des  cas,  done,  ct  sans  qu'il  y  ait  lieu  a 
critiques  possibles,  car  ce  sera  application  de  la  formule  inverse 
«  a  travail  inegal,  salaire  inegal  »,  il  est  probable  que  les  taux 
de  remuneration  des  ouvrieres  substitutes  aux  hommes  en 
un  travail  anterieurement  masculin,  seront  differents  du 
salaire  masculin  anterieur,  bien  que  tendant  as'en  rapproclier. 

Mais,  a-t-on  dit  et  dira-t-on,  ces  taux  nouveaux  de  remu- 
neration, meme  ainsi  attenues,  peuvent  aboutir  a  un  gain  depas- 
sant  largement  le  salaire  habituel  des  femmes,  et  il  est  a  redouter 
que  ces  tarifs  inhabituels,  ne  provoquent  une  limitation  du  ren- 
dement  par  crainte  de  faire  ressortir  des  salaires  trop  eleves. 
Les  reserves  precedentes  rendent  cette  apprehension  probable- 
ment  vaine.  Neanmoins,  s'il  est  necessaire,  une  compensation 
peut  etre  envisagee  qui  retablirait  Tequilibre.  En  effet,  pour 
attirer  la  main-d'eeuvre  feminine  vers  les  usines  de  guerre  et 
ne  pas  decourager  des  efforts  au  debut  insuffisamment  fruc- 
tueux,  les  allocations  et  secours  avaient  ete  maintenus  aux 
ouvrieres  employees.  Si  les  salaires  ressortaient  a  un  niveau 
trop  eleve,  le  benefice  de  ces  allocations  et  avantages  de  diverses 
natures  pourrait  etre  retire  de  fagon  a  attenuer  une  inegalite 
critiquable  sans  supprimer  cependant  une  prime  a  l'effort 
nouveau  et  de  plus  en  plus  developpe. 

Ces  considerations  sont  particulierement  representatives 
de  l'esprit  d'equite  realiste  qui  animait  le  Ministre  de  l'Arme- 
ment.  Aux  formules  simplistes  des  revendications  ouvrieres, 
il  oppose  l'analyse  nuancee  des  elements  du  probleme,  d'ou  il 
deduit  les  solutions  positives  conciliant  le  souci  de  la  justice, 
celui  du  rendement  et  le  desir  de  maintenir  entre  mains- 
d'eeuvre  diversement  qualifiees  l'ecart  indispensable  que 
reclame  le  sens  de  la  dignite  ouvriere.  On  est  loin  de  ce  «  socia- 
lisme  systematique  »  dont  les  adversaires  de  la  politique  du 
Ministere  de  l'Armement  ont  reproche  a  ses  mesures  d'etre 
constamment  empreintes. 

2.  Le  salaire  des  mobilises.  —  C'est  en  particulier  a  l'occa- 
sion  de  la  main-d'oeuvre  miiitaire  affectee  aux  usines  de  guerre, 
que  cette  accusation  s'est  donnee  le  plus  volontiers  cours,  sans 
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souci  d'ailleurs  du  dementi  que  les  fails  et  les  dates  apportaient 
a  ces  affirmations  tendancieuses. 

II  faut  avoir  d'ailleurs  la  franchise  de  reconnaitre  que  le 
probleme  etait  particulierement  epineux.  Dans  le  pays  egali- 
taire  qu'est  la  France,  un  grand  nombre  de  bons  esprits  s'ele- 
vaient  contre  le  contraste  choquant,  disaient-ils,  «  scandaleux 
meme  »  affirmaient  certains,  entre  les  mobilises  de  l'usine  et 
les  mobilises  de  la  tranchee.  Aux  uns  la  tranquillite  de  la  vie 
du  temps  de  paix  reprise  et  du  rythme  de  l'atelier  retrouve, 
aux  autres  le  danger  continu,  la  fatigue  et  les  privations  du  front. 
Aux  uns  la  discipline  purement  industrielle  de  l'usine,  au 
autres  la  rude  hierarchie  militaire.  Le  parallele  pouvait  etre 
poursuivi  et  developpe.  Des  lors,  concluait-on,  pourquoi 
pareille  injustice  ?  Certes,  le  travailleur  etait  utile  au  tour,  a 
la  forge,  a  la  presse.  II  fallait  l'y  appeler  et  l'y  maintenir.  Mais 
pourquoi  mieux  retribuer  ce  poste  de  guerre  que  celui  du  guet- 
teur,  du  tireur,  de  la  sentinelle  et  du  combattant  ?  Deja,  aux 
armees,  le  hasard  des  affectations  inegalisait  le  risque,  mais  on 
ne  songeait  pas  a  accentuer  cette  inegalite  par  celle  des  soldes. 
Done,  mainmise  de  l'Etat  sur  tous  les  biens,  sur  tous  les  pro- 
ducts, sur  toutes  les  richesses  de  la  collectivite  ;  les  biens,  comme 
la  vie  de  tous  les  citoyens,  au  service  de  la  nation,  telle  etait 
la  formule  a  mettre  en  ceuvre.  Au  sentiment  du  devoir  commun 
s'ajoutaient  des  raisons  plus  pratiques  :  les  economies  a  realiser, 
la  paix  sociale  a  conserver.  Menager  les  ressources  financieres 
pour  les  achats  a  l'exterieur,  au  lieu  de  les  disperser  a  l'interieur 
en  favorisant  les  industriels  et  leurs  salaries  qui  beneficiaient 
de  l'effort  commun  de  la  nation ;  ne  payer  les  articles,  objets  de 
tout  genre,  indispensables  a  la  Defense  nationale  que  le  prix 
coutant,  arbitre  par  les  commissions  speciales  et  competentes 
et  ne  laissant  aucun  profit  ;ne  verser  aux  mobilises  employes 
a  la  Defense  nationale,  officiers  et  homines  de  troupes,  chefs 
d'industries,  contremaitres  et  travailleurs  que  le  montant  de 
la  solde  correspondant  a  leur  grade  ou  les  allocations  et  indem- 
nites  payees  d'apres  les  tarifs  fixes  administrativement  ; 
s'acquitter  envers  les  prestataires,  non  pas  en  numeraire,  mais 
en  bons  du  Tresor,  tel  etait  le  premier  avantage  qu'y  eut  trouve 
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le  Gouvernement.  Maintenir  le  moral  en  faisant  disparaitre 
l'inegalite  scandaleuse  entre  mobilises  de  la  tranchee,  versant 
leur  sang,  exposant  leur  vie,  pour  la  modique  soldo  de  leur 
grade,  et  les  mobilises  privilegies  de  l'industrie,  realisant  des 
benefices  scandaleux  ou  gagnant  des  salaires  indecents,  tel  eut 
ete  le  second  merite  de  la  mesure. 

Un  tres  fort  courant  en  faveur  de  cette  mesure  integrale- 
ment  ou  partiellement  appliquee  s'etait,  presque  des  l'ouver- 
ture  des  hostilites,  manifeste  dans  la  presse  et  au  Parlement. 
Les  souvenirs  de  la  periode  revolutionnaire  l'animaient.  Le 
fameux  decret  de  Barrere  sur  la  «  requisition  permanente  de 
tous  les  Francais  pour  le  service  des  armees  sans  distinction 
d'age  ou  de  sexe  »  etait  reproduit  et  cite  en  exemple  (1).  Comme 
il  etait  naturel,  ce  courant  avait  pris  naissance  dans  le  parti 
socialiste,  sans  d'ailleurs  lui  demeurer  exclusif.  Et  les  arguments 
precedents  sont  en  partie  empruntes  a  l'expose  dont  MM.  Jobert 
Turmel  et  Jean  Bon  firent  preceder  leur  proposition  de  reso- 
lution deposee  le  15  novembre  1915  et  qui  n'etait,  elle-meme, 
que  la  reproduction  de  plusieurs  amendements,  contre-pro- 
jets,  etc.,  etc.,  deja  presentes  par  eux  ou  repris  par  la  suite  et  dont 
le  premier  en  date  remontait  au  22  juillet  1915.  Le  Parlement 
s'y  etait  montre  refractaire.  Avec  une  regularite  qui  n'eut  d'egale 
que  la  tenacite  des  promoteurs  de  la  mesure,  il  la  rejeta  amaintes 
reprises  (2)  d'autant  plus  que  le  parti  socialiste  ne  devait  pas 
lui  donner  son  appui  unanime  ni  constant,  en  raison  de  la  pre- 
tention de  soumettre  egalement  les  ouvriers  a  la  requisition. 

Aussi  bien,  le  Sous-Secretaire  d'Etat  de  TArtillerie  et  des 
Munitions,  dans  la  mesure  ou  il  avait  eu  a  connaitre  de  ces  pro- 


(1)  Voir  M.  Matiiiez,  La  Mobilisation  generate  de  I'An  II  (Revue  de  Paris, 
l9r  avril  1917). 

(2)  La  proposition  Jobert  fut  rejetee  une  premiere  fois  le  22  juillet  1915.  Un 
ordre  du  jour  ayant  le  meme  objet  fut  repousse  le  29  fevrier  1916,  le  22  septembre 
1916  etlel6  fevrier  1917.  Le  parti  socialiste  se  trouva  divise  lors  de  ces  divers  votes. 
Une  autre  proposition  du  meme  auteur,  deposee  en  novembre  1916,  motivee  par  le 
scandale  de  l'inegalite  des  mobilises  de  1'usine  et  des  tranchees  et  tendant,  en  somme, 
a  la  a  militarisation  »  de  tous  les  mobilises  employes  a  n'importe  quel  litre  (militaire  ou 
iiidustriel),  souleva  dans  la  presse  socialiste  les  plus  vives  protestations  (Humanitt', 
novembre  1916  ;  Droit  du  Peuple,  15  novembre  ;  La  Bataille,  28  novembre  1916  ; 
Populairc  du  Centre,  22  novembre  1916). 
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sitions,  n'avait  pas  hesite  a  les  combattre,  dut  sa  popularite 
en  souffrir  dans  le  parti  auquel  il  appartenait.  D'accord  sur 
ce  point  avec  les  employeurs  eux-memes,  dont  le  separaient 
pourtant  les  conceptions  politiques  et  les  vues  doctrinales, 
il  avait  eu  l'occasion  de  montrer  que,  tant  en  ce  qui  concernait 
les  industriels  producteurs  que  les  travailleurs,  la  requisition 
ou  la  mobilisation  ne  pouvaient  conduire  qu'au  ralentissement 
et  a  la  paralysie  de  l'effort  productif. 

Sans  doute  le  regime  de  la  requisition  (veritable  mobili- 
sation de  toutes  les  forces  economiques  de  la  nation,  travail- 
lant  en  regie  pour  le  compte  et  le  controle  de  l'Etat),  n'est  pas 
inconcevable.  Cette  mesure  est  parfois  economique  et  oppor- 
tune. Elle  est  particulierement  aisee  dans  le  cas  le  plus  simple  : 
celui  ou  1'Etat  desire  se  procurer  sur-le-champ,  en  s'affranchis- 
sant  des  lenteurs  et  formalites  d'un  achat  en  la  forme  admi- 
nistrative, un  stock  de  marchandises  existant  et  disponible 
sur  le  marche.  La  requisition  se  concoit  meme  encore  sans  diffi- 
culte  lorsque  les  marchandises  n'existent  pas,  mais  qu'elles 
sont  susceptibles  d'etre  fabriquees  par  un  etablissement  specia- 
lement  organise  en  vue  de  leur  production.  Dans  cette  hypothese, 
il  est  possible  de  requisitionner  l'etablissement  meme  dans  son 
ensemble.  Car  si  on  ne  lui  demande  pas  un  rendement  supe- 
rieur  a  sa  normale,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  l'exploita- 
tion,  sous  le  regime  nouveau,  donne  des  resultats  inferieurs  a 
ceux  obtenus  sous  le  regime  de  la  liberte.  Seules,  la  mauvaise 
volonte  et  l'inertie  de  l'entrepreneur  pourraient  constituer  un 
obstacle.  A  peine  se  manifesteraient-elles  par  le  ralentissement 
dans  la  marche  de  l'entreprise  ou  par  l'imperfection  des  mar- 
chandises fabriquees  que  la  requisition,  non  plus  de  la  produc- 
tion, mais  de  l'etablissement  lui-meme,  constituerait  une  sanc- 
tion utile  dont  la  menace  ferait  reflechir  le  fournisseur  recalci- 
trant. Ainsi  comprise,  la  requisition  fut  assez  souvent  employee, 
par  exemple  quand  un  industriel  emettait  des  pretentions 
insoutenables,  ou  encore  quand  un  service  public  de  guerre  etait 
en  jeu.  Temoin  la  requisition  de  l'usine  et  du  secteur  electrique 
de  Vierzon  et  celle  de  l'usine  d'Issy-les-Moulineaux  (banlieue 
de  Paris)  du  secteur  de  la  Rive  gauche. 
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Mais  si  le  regime  de  la  requisition,  lorsqu'il  peut  s'accom- 
pagner  d'une  surveillance  attentive  des  agents  de  1'Etat,  est 
capable  de  conserver  aux  entreprises  requises,  ou  aux  indivi- 
dus  militarises,  leur  elan  et  leur  force  vive,  est-il  juste  de  dire 
qu'il  possede  une  autre  vertu,  celle  de  favoriser  leur  extension, 
leur  adaptation  a  des  besoins  nouveaux,  de  leur  imprimer  une 
vigueur  accrue  ?  C'est  dans  ces  termes  que  se  posait  la  question. 
Le  probleme  a  resoudre  au  debut  de  la  guerre  et  pendant  toutc 
la  periode  d'innovation  et  de  developpement,  qui  ne  prit  fin, 
a  vrai  dire,  qu'avec  les  hostilites  elles-memes,  etait  celui  de 
la  creation  d'usines,  et  de  la  formation  ou  de  F  utilisation  de 
travailleurs  capables  de  fournir  aux  armees  tous  les  objets 
qu'elle  demandaient.  A  quelque  exceptions  pres,  il  n'existait 
pas  d'usines  privees  outillees  en  vue  de  la  fabrication  du  mate- 
riel de  guerre.  II  n'existait  qu'un  nombre  restreint  de  travail- 
leurs civils  aptes  a  ces  travaux.  La  requisition  n'aurait  done 
pu  s'appliquer  qu'aux  usines  dont  l'installation  paraissait  devoir 
se  preter  a  une  utile  transformation  ou  aux  individus  sans 
emploi  susceptibles  d'une  adaptation  aux  productions  nou- 
velles.  Mais  ce  qu'il  fallait  aussi,  e'etait  imaginer  des  entre- 
prises, choisir  la  branche  a  laquelle  se  consacrer,  acheter  ou 
louer  des  terrains,  dresser  des  plans,  reunir  le  personnel  d'exe- 
cution,  en  un  mot,  faire  jaillir  du  sol  les  usines  necessaires  a 
la  Defense  nationale  (1). 

Or,  le  succes  des  efforts  de  creation,  de  modification  et 
d'extension  d'une  entreprise  industrielle  depend  de  la  mise  en 
oeuvre  habile  d'un  ensemble  d'elements,  les  uns  d'ordre  materiel, 
les  autres  d'ordre  psychologique.  Parmi  les  premiers,  se  place 
tout  ce  qui  peut  etre  obtenu  a  prix  d'argent  :  immeubles, 
machines,  matieres  premieres,  main-d'eeuvre,  capitaux  meme. 


(1)  «  Dans  Tctat  ou  Ton  etait  au  debut  de  la  mobilisation,  ou  apres  la  mobilisation, 
il  aurait  ete  materiellemcnt  impossible,  si  Ton  avait  requisitionne  les  usines,  de  les 
mettre  debout  et  en  fonction,  parce  que  d'abord  toutes  les  usines  qui  ont  fonctionne 
depuis  n'etaient  pas  organiseos  pour  faire  du  materiel  de  guerre.  On  a  du  les  transfor- 
mer, les  mettre  cn  marche  avec  un  materiel  qui  n'etait  pas  fait  pour  les  travaux 
auxquels  on  les  destinait  et  seuls  les  industriels  eux-memes  pouvaient  organiser 
leurs  usines.  »  (Marquis  de  Dion,  Ch.  des  Deputes,  11  fevricr  1916,  J.  O..,  p.  252, 
col.  3.) 
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L'Etat  peut  se  les  procurer  aisement  a  la  condition  de  les  remu- 
nerer  ou  de  les  acquerir,  au  prix  du  marche.  Mais  tous  ces  ele- 
ments materiels  ne  sont  rien  si  une  intelligence,  une  direction 
technique  sans  defaillance  ne  viennent  les  animer.  Un  facteur 
essentiel  de  la  reussite  d'une  entreprise  est  la  personnalite 
meme  de  celui  qui  la  dirige.  De  son  experience,  de  son  acti- 
vate, de  l'impulsion  qu'il  sait  imprimer  tout  autour  de  lui,  de 
son  esprit  d'entreprise  en  un  mot,  dependent  en  grande  partie 
les  resultats.  C'est  a  lui  qu'il  appartient  de  discerner  le  meilleur 
parti  a  tirer  des  moyens  dont  il  dispose,  de  diriger  et  de  coor- 
donner  les  efforts  de  ses  subordonnes,  de  prendre  toutes  les 
decisions  importantes.  L'affaire  vaut  ce  que  le  chef  vaut  lui- 
meme.  II  est  done  tout  aussi  utile  de  s'assurer  le  concours 
d'hommes  possedant  ces  qualites  desirables  que  de  se  procurer 
des  machines  ou  de  la  main-d'oeuvre.  Or,  ces  qualites  sont,  dans 
une  large  mesure,  le  fruit  de  l'habitude  et  de  1'experience,  et 
elles  doivent  surtout  leur  plein  epanouissement  au  stimulant 
de  l'interet  personnel.  Rien  ne  sert  de  contester  que  ce  stimu- 
lant ne  soit  un  des  principaux  moteurs  de  l'activite  economique. 
Si  un  industriel  n'epargne  aucun  effort  qui  peut  le  conduire  au 
succes,  s'il  neglige  ou  meprise  les  risques,  c'est  qu'il  est  guide 
par  l'espoir  de  Fenjeu  de  la  partie  qu'il  joue  :  le  benefice 
escompte.  Dans  les  differentes  operations  qu'implique  son  entre- 
prise, il  ne  le  quitte  pas  des  yeux.  Achats  de  terrains  necessaires 
aux  constructions,  discussions  avec  les  fournisseurs  lui  vendant 
son  outillage,  choix  de  ses  collaborateurs,  en  un  mot  tout  ce 
qui  constitue  le  placement  fait  par  lui  de  ses  propres  qualites 
et  de  ses  capitaux,  suppose  comme  moteur  et  comme  regula- 
teur  l'hypothese  du  benefice.  II  agit  non  seulement  dans 
l'espace,  mais  dans  le  temps.  Plus  les  operations  sont  activees, 
plus  le  benefice  sera  rapide  et  considerable.  Et  ce  n'est  pas  la 
en  temps  de  guerre  un  facteur  negligeable.  C'est  une  consta- 
tation  d'experience  elementaire  et  courante  (1). 


(1)  Voir  le  developpement  de  cette  idee  dans  le  discours  de  M.  Albert  Thomas, 
Ministre  de  I'Armement,  a  la  Chambre  des  Deputes  le  24  fevrier  1917.  En  rapprocher 
ce  discours  d'un  industriel,  M.  de  Wendel,  au  moment  oil  se  discutait  a  la  Chambre 
la  limitation  des  benefices  de  guerre  (seance  du  9  juin  1916,  J.  0.,  debats  parlem., 
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Avec  le  regime  cie  la  requisition,  tout  change.  Ce  regime 
suppose  que  le  profit  de  l'entreprise  requisitionnee  doit  aller 
a  la  collectivite  seule.  II  ne  laisse  pas  place  au  benefice  indi- 
viduel.  C'est  la  generalisation  de  l'entreprise  d'Etat,  de  la  mise 
en  regie  directe  de  tous  les  etablissements  prives.  Certes  la 
valeur  du  concours  des  etablissements  de  l'Etat  et  du  per- 
sonnel d'elite  qui  en  assure  la  direction,  le  controle  et  le  fonc- 
tionnement,  est  incontestable,  de  meme  que  certains  ouvriers 
cussent  puise  dans  leur  conscience  professionnelle  le  stimulant 
d'une  activite  continue.  Mais  est-ce  a  dire  que  les  mobiles 
desinteresses  animant  les  chefs  se  seraient  trouves  au  meme 
degre  chez  tous  les  chefs  d'etablissements  prives,  ou  chez  tous 
les  ouvriers  ?  Imagine-t-on  que  leur  ingeniosite,  que  leur  initia- 
tive, se  seraient  donne  aussi  libre  cours  si  on  les  avait  prives 
de  leur  contre-partie  habituelle  :  le  profit  ?  Ne  faut-il  pas 
convenir,  au  contraire,  qu'anime  du  legitime  et  pressant  desir 
d'assurer  la  production,  le  rendement  intensif  et  formidable- 
ment  accru,  l'Etat  ne  pouvait  mieux  faire  que  respecter  cet 
aiguillon  de  1'activite  inventive  ?  N'eut-il  pas  commis  vine 
erreur  psychologique  dont  les  consequences  eussent  pu  etre 
terribles  pour  Tissue  de  la  guerre  si,  faisant  appel  aux  indus- 
triels,  comme  en  recourant  aux  specialistes,  il  avait  pretendu 
les  depayser,  les  mobiliser  en  quelque  sorte  sur  place,  les 
forcant  a  mettrc  au  service  du  pays  leurs  qualites,  leur  intel- 
ligence, leur  travail,  sans  aucun  profit  que  la  satisfaction  du 
devoir  accompli  ? 

Certes,  l'argument  est  seduisant  :  toute  la  nation  dressee 
contre  l'ennemi,  tendant  ses  nerfs,  bandant  ses  muscles,  combi- 


p.  1312,  col.  2.)  «  Cela  vcut  dire  que  l'Etat  rcnoncerait  a  utiliscr  un  sentiment  qui 
n'est  peut-etre  pas  un  grand  sentiment,  mais  qui  n'en  n'est  pas  moins  l'un  des  plus 
puissants  leviers  humains,  le  sentiment  de  l'interet.  Je  suis  convaincu,  Messieurs, 
que,  dans  les  installations  existantes,  le  tres  grand  nombre  d'industricls  animes 
d'un  esprit  patriotiquemcnt  superieur  continueraient,  meme  si  le  projet  etait  vote, 
a  assurer  loyalement  la  fabrication...  Mais  je  n'hesite  pas  a  dire  que  dorenavant  i! 
deviendrait  difficile,  sinon  impossible,  de  trouver  des  capitaux  pour  crecr  de  nouvelles 
entreprises,  et  meme  dans  les  usines  existantes,  je  ne  serais  pas  surpris  de  voir  gra- 
duellement,  insensiblement,  un  calme  relatif  succeder  a  la  fievre  qui  y  regne 
actuellement,  une  mentalitc  de  fonctionnaires  se  substituer  a  l'esprit  d'initiative  que 
nous  avons  interet  a  conserver.  » 
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nant  ses  forces,  sacriiiant  ses  interets  egoi'stes  a  la  grande 
ceuvre  de  Defense  nationale,  sans  autre  remuneration  pecu- 
niaire  que  le  dedommagement  des  depenses  faites.  Le  directeur 
a  la  tete  de  l'usine,  l'ouvrier  a  l'atelier,  le  soldat  et  1'officier 
dans  la  tranchee,  tous  unis  dans  un  meme  effort,  tous  defrayes 
sculement  de  leurs  besoins  elementaires,  ne  tirant  nul  profit 
d'une  calamite  nationale.  Cost  un  tableau  que  chacun, 
evidemmcnt,  eut  souhaite  voir  se  realiser.  Mais  l'Etat,  respon- 
sable  des  productions,  avait-il  le  droit  de  tenter  l'experience 
d'un  tel  regime  ?  Pouvait-il  brusquement,  a  la  mobilisation 
militaire,  a  la  requisition  en  vuc  du  combat,  de  tous  les 
homines  valides  d'age  mobilisable,  ajouter  la  requisition  de 
toutes  les  forces  industrielles  ?  En  avait-il  le  moyen  ?  Y 
etait-il  prepare  ?  L'eut-il  ete  qu'il  aurait  justement  hesite  a 
y  recourir. 

N'avons-nous  pas,  pour  justifier  la  methode  adoptee, 
1'exemple  de  tous  les  pays  belligerants  et  en  particulier  de 
1'Allemagne  qui  avait  laisse  le  moins  d'imprevu  possible  a 
la  guerre  ?  Elle  l'avait  preparee  dans  ses  moindres  details, 
elle  en  avait  minutieusement  forge  et  faconne  le  mecanisme 
militaire  et  economique.  Elle  avait  affaire  a  une  population 
patriote,  disciplinee,  accoutumee  aux  ordres  de  l'autorite.  Elle 
connaissait  toutes  les  ressources  du  pays.  Et  elle  n'osa  pas 
tenter  pareille  aventure.  Elle  aussi  dut  suppleer  a  1'insufFisance 
des  etablissements  d'Etat  par  l'appel  a  l'industrie  privee. 
Mais  elle  n'employa  pas  la  contrainte  vis-a-vis  d'elle.  A  la  tete 
de  ses  administrations,  comme  a  la  tete  des  administrations 
franchises,  se  trouvaient  des  hommes  qui  se  rendaient  compte 
de  la  necessite  de  resoudre  industriellement  les  questions 
industrielles  et  de  reserver  les  methodes  militaires  aux 
affaires  militaires.  La  requisition  des  hommes  ou  des  choses 
leur  apparaissait  comme  un  moyen  d'avoir  raison  de  cer- 
taines  resistances,  de  vaincre  certaines  pretentions,  mais 
un  moyen  exceptionnel  et  coercitif  d'une  generalisation 
impossible. 

En  depit  de  la  seduction  qu'elle  devait  exercer  sur  un  pays 
egalitaire  comme  la  France,  la  requisition  ligua  done  contre 
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elle  les  oppositions  les  plus  extremes  :  elements  patronaux 
d'une  part,  elements  socialistes  parlant  au  nom  des  ouvriers 
de  l'autre.  C'est  qu'aussi  bien  salaires  et  benefices  sont  deux 
aspects  individuels  du  moteur  d'activite  qu'est  l'interet  per- 
sonnel. Les  raisons  memes  qui  font  respecter  le  maintien  du 
benefice  peuvent  etre  invoquees  avec  autant  de  force  en  faveur 
du  maintien  du  salaire  et  de  la  liberte  de  sa  discussion.  Les 
arguments  qui  justifient  la  poursuite  du  profit  par  le  chef 
d'etablissement,  rappele  des  armees  a  la  tete  de  sa  maison, 
legitiment  l'attribution  au  mobilise  en  usine  du  salaire 
correspondant  a  sa  profession,  et  des  bonis  correspondant  a 
sa  valeur  personnelle.  La  mentalite  de  l'interieur  du  pays  ne 
peut  pas  etre  la  meme  que  celle  du  front.  Plus  la  guerre  se  pro- 
longe,  plus  il  en  est  ainsi.  On  «  s'installe  dans  la  guerre  ».  La 
vie  normale  reprend.  On  peut,  selon  les  caracteres,  s'en  rejouir 
ou  s'en  indigner.  Mais  force  est  de  le  constater.  Des  lors,  il  ne 
faut  pas  s'etonner  que  des  gens  se  retrouvant  replaces  dans  le 
cadre  habituel  de  leur  vie,  dans  le  milieu  ordinaire  de  leurs 
affaires  :  bureau,  usine,  atelier,  ferme,  soient  portes  a  raison- 
ner  comme  en  temps  ordinaire.  La  guerre  peut  suffire  a  faire 
un  heros  d'un  paisible  bourgeois  transports  dans  les  tranchees, 
mais  cet  heroi'sme  ne  resiste  pas  au  re  tour  a  l'interieur.  La  guerre 
ne  saurait  changer  la  nature  humaine. 

Ceci  est  tenement  vrai  (disait  a  la  Chambre  M.  de  Wendel,  un  indus- 
triel),  que  les  auteurs  du  projet  de  loi  (sur  le  regime  des  usines  de  guerre) 
qui  ont,  je  n'en  doute  pas,  le  meme  souci  que  moi  de  voir  se  maintenir 
la  production  des  usines  de  guerre,  ont  eu  soin  de  specifier  que  les  ouvriers 
mobilises,  rendus  aux  usines,  jouiraient  des  memes  conditions  que  leurs 
camarades  d'atelier,  et  je  m'empresse  d'ajouter  qu'ils  ont  eu  raison. 
Certains  de  nos  collegues  ont  paru  le  regretter.  Je  n'hesite  pas,  quant 
a  moi,  a  declarer  que  ce  serait  compromettre  gravement  la  Defense 
nationale  que  de  songer  a,  l'heure  actuelle  a  demander  a  des  ouvriers, 
habitues  a  faire  en  temps  de  paix  un  certain  travail,  d'executer  un 
travail  analogue  a  des  conditions  differentes.  Du  jour  ou  vous  aurez 
retire  a  ces  ouvriers  l'interet  du  gain,  leur  travail  s'en  ressentirait 
veritablement.  Les  memes  ouvriers  qui  n'auraient  pas  hesite  il  y  a 
trois  mois  a  se  faire  tuer  heroi'quement  pour  deux  sous  par  jour,  se 
refuseraient  certainement  a  exercer  leur  ancienne  profession,  leur 
travail  du  temps  de  paix,  a  des  conditions  inferieures.  Les  hommes 
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sont  des  hommes  et  la  question  se  pose  de  la  meme  fagon  pour  les 
industriels  et  pour  les  ouvriers  (1). 

«  Heroi'sme  et  travail  sont  deux  choses  differentes.  Le 
premier  ne  se  paye  pas,  le  second  se  paye  »,  disait,  de  son 
cote,  le  depute  socialiste  Vaillant,  reproduisant  peut-etre  a 
son  insu  une  formule  analogue  de  Proudhon  :  «  On  meurt 
pour  ses  compatriotes,  on  ne  travaille  pas  pour  eux.  » 

Au  reste,  il  n'etait  point  certain  qu'un  ouvrier  fut  plus  avan- 
tage  avec  son  salaire  en  argent,  quant  aux  consommations  qui 
lui  etaient  permises,  qu'un  militaire  present  sous  les  drapeaux. 
II  y  avait  lieu,  en  effet,  de  mettre  en  balance  avec  les  salaires 
que  touchait  le  premier  et  leur  pouvoir  d'achat,  le  total  de  ce 
que  coutait  a  l'Etat  le  personnel  militaire  en  entretien,  vivres, 
habillement,  prestations  de  diverses  natures,  allocations  aux 
families,  etc.  (2).  Cette  observation  devait  donner  lieu  par  la 
suite  a  une  interessante  tentative  d'application  pratique. 

A  ces  considerations  valables  pour  tous  les  mobilises  repla- 
ces dans  leur  milieu  ordinaire  d'activite  economique  et  auxquels 
c'eut  ete  trop  demander  que  d'avoir  constamment  presente  a 
1'esprit,  comme  les  troupes  des  tranchees,  l'idee  de  la  guerre  et 
de  ses  sacrifices,  s'en  ajoutait  une  autre  particulierement 
determinante  quant  aux  ouvriers.  Les  mobilises  d'usine  etaient 
appeles  a  collaborer  dans  un  meme  atelier  avec  d'autres  tra- 
vailleurs  civils  de  toute  categorie,  dont  certains  de  valeur 
infmiment  moindre  que  la  leur.  Les  retribuer  a  un  tarif  diffe- 
rent, independant  de  leur  capacite  professionnelle,  eut  ete 
faire  naitre  chez  les  premiers  le  sentiment  d'une  injustice  et 


(1)  Ch.  des  Deputes,  seance  du  9  juin  1916  (deb.  pari.,  J.  0.,  p.  1312,  col.  3). 
Cf.  sur  tout  ceci  notre  travail  Les  benefices  de  guerre.  Rapport  au  Comite  national 
d'etudes  sociales  et  pofitique,  1918. 

(2)  Voir  a  ce  sujet  l'intervention  de  M.  Albert  Thomas,  Ministre  de  l'Armement, 
a  la  seance  de  la  Chambre  des  Deputes  du  26  fevrier  1917.  «  On  a  dit,  declarait-il 
en  substance,  qu'il  y  avait  des  ouvriers  de  1'interieur  qui  gagnaient  8  a  10  francs, 
tandis  que  l'ouvrier  du  front  ne  touche  que  0  fr.  25.  On  oublie  que  le  soldat  au  front 
coute  a  l'Etat  5  fr.  09  en  dehors  de  la  solde.  Et  ce  n'est  pas  tout.  Si  Ton  tient  compte 
des  autres  depenses,  on  trouve  qu'une  famille,  comptant  une  femme  et  deux  enfants, 
coute  a  l'Etat  7  a  8  francs,  alors  que  dans  la  region  de  la  Loire  un  ouvrier  n'est  paye 
que  4  fr.  50,  5  et  6  francs.  » 
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d'unc  atteinte  a  la  dignite  professionnelle  dont  eut  incontcsta- 
blement  souffert  le  rendement  (1).  Et  a  moins  de  les  affecter 
a  des  etablissements  uniquement  composes  de  militaires,  — 
encore  que  l'exemple  des  travaux  ou  des  corvees  executes  en 
atelier  militaire  demontrat,  a  contrario,  l'insuffisance  des  stimu- 
lants fondes  sur  la  seule  conscience,  la  discipline  ou  la  crainte 
des  sanctions  —  ou  a  moins  de  ne  les  employer  qu'a  des 
besognes  de  controle,  —  auquel  cas  on  se  fut  volontairement 
prive  du  precieux  concours  de  leur  habilete,  —  force  etait  bien 
de  les  remunerer  au  taux  commun,  diit  en  soufTrir  la  notion 
d'egalite,  d'ailleurs  fori  difficile  a  definir,  surtout  en  temps 
de  guerre  ou  le  hasard  meme  d'une  affectation  ou  d'un  tour 
de  depart  pouvait  singulierement  modifier  les  risques  courus. 
Resolument,  consciemment,  volontairement,  mis  en  face  de  ce 
dilemmc  :  ou  respecter  l'egalite  devant  les  privations  au  prix 
d'un  rendement  deficitaire,  ou  la  sacrifier  a  une  production 
intense,  l'Etat  n'avait  pas  hesite.  L' Administration,  sur  ce 
point  avait,  au  debut,  pris  une  initiative  que  l'expericnce 


(i)  En  voici  une  preuve  positive.  Le  22  fevrier  1917,  a  la  tribune  de  la  Chambre 
des  Deputes,  le  depute  Merlin  donnait  lecture  de  la  lettre  d'un  mobilise  employe 
dans  un  centre  d'aviation,  ou  s'effectuait  la  reparation  des  avions  provenant  du 
front.  «  Le  personnel,  au  nombre  de  2.000,  y  etait-il  dit,  est  reparti  dans  les  besognes  les 
plus  diverses  :  reparations  des  moteurs,  des  avions,  mecaniciens,  manoeuvres,  menui- 
siers,  cardiers,  bourrcliers,  chaudronniers,  etc.  Les  besognes  les  plus  rudimentaires 
sont  effectuees  par  des  Arabes,  des  Annamites,  des  femmes,  des  marins,  tandis  que 
les  travaux  speciaux  sont  executes  par  des  techniciens,  presque  tous  soldats  du 
service  auxiliaire.  Or,  les  Arabes  et  les  Annamites  touchent  en  sus  de  leur  nourriture 
2  francs  par  jour.  Les  femmes  sont  payees  comme  ouvrieres  civiles;  seuls,  les  bommes 
du  service  auxiliaire  qui,  ccpendant,  font  le  travail  le  plus  productif,  n'ont  que  tem- 
plet de  cinq  sous.  Cela  aigrit  le  earactere  de  beaucoup  et  le  rendement  de  l'usine  de 
reparations  s'en  ressent.  »  (J.  O.,  deb.  Pari.,  p.  451,  col.  3).  Aussi,  comme  le  disait 
M.  Lucien  Voilin,  rapporteur  du  projet  de  loi  sur  le  nouveau  regime  des  usines  ce 
guerre  :  «  Pourquoi  meme  deja  quand  M.  Millerand  etait  Ministre  de  la  Guerre,  ct 
quand  le  Sous-Secretaire  d'Etatde  l'Artillerie  n'existait  pas,  pourquoi  a-t-on  decide 
de  donner  a  l'ouvrier  militaire  le  salaire  qui  est  donne  a  l'ouvrier  civil  de  la  meme 
profession  et  du  meme  atelier  ?  Parce  que  —  aucun  de  ceux  qui  connaissent  l'indus- 
trie  et  la  production  ne  mc  dementiront  —  il  est  impossible  d'obtenir  une  production 
active  et  reguliere  d'une  equipc  composee  d'ouvriers  civils  et  d'ouvriers  militaires 
travaillant  pour  25  centimes.  Aucun  industriel,  aucun  ouvrier  connaissant  la  pro- 
duction et  surtout  la  production  intensive  du  travail  aux  pieces,  ne  pourra  soutenir 
qu'on  peut  obtenir  un  rendement  suffisant  d'une  equipe  qui  n'est  pas  homogene, 
tant  au  point  de  vuc  professionnel  qu'au  point  de  vue  du  salaire.  Cet  argument  me 
dispense  d'en  donner  d'autres.  »  (Cb.  des  Deputes,  meme  seance,  J.  0.,  p.  456,  col.  3). 
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avait  revelee  feconde.  Agir  differemment  eut  ete  faire  dans 
Tinconnu  un  saut  dont  les  consequences  sont  impossibles  a 
calculer.  La  sagesse  des  assemblies  parlementaires  —  notam- 
ment  dans  le  vote  de  Particle  6  de  la  loi  du  17  aout  1915  — ■ 
etait  venue  sanctionner  cette  prudence  de  l'Etat  employeur  et 
donneur  de  commandes  (1). 

Ce  n'etait  pas  a  dire  d'ailleurs  que  ce  regime  economique 
fut  parfaitement  satisfaisant  et  sans  defaut.  II  aboutissait  a 
des  abus,  il  choquait  le  sens  de  l'egalite  et  de  solidarite  natio- 
nales,  et  pour  lui  maintenir  toute  sa  valeur  economique, 
sans  le  faire  nuire  a  la  paix  et  a  l'harmonie  nationales,  il  etait 
juste  de  le  completer  et  de  le  compenser  par  une  contribution 
speciale  demandee  a  ses  beneficiaires.  Le  Ministre  de  l'Arme- 
ment  etait  trop  soucieux  de  justice  sociale  pour  negliger  cet 
aspect  moral  du  probleme  du  benefice  et  du  salaire  de  guerre, 
et  si  ses  multiples  efforts  echouerent  devant  la  lenteur  de  la 
procedure  parlementaire,  la  sourde  opposition  des  interets  et 
la  surenchere  de  quelques  adversaires,  il  serait  injuste  de  les 
passer  sous  silence,  car  ils  caracterisent,  eux  aussi,  sa  politique 
faite  d'un  respect  egal  de  l'equite  et  de  la  productivity. 

Des  son  arrivee  au  Ministere,  le  Sous-Secretaire  d'Etat  est 
frappe  par  les  inegalites  qu'entraine  la  guerre  au  profit  des 
«  industries  qui  se  trouvent  etre  appropriees  aux  fabrications 
de  guerre  et  du  personnel  qui  y  est  employe,  en  comparaison 
des  industries  qui  ont  ete  limitees,  sinon  completement  arretees 
dans  leur  activite  normale,  et  en  comparaison  du  sort  qui  est 
fait  aux  hommes  appeles  et  demeures  aux  armees.  Certes, 
beaucoup  d'autres  inegalites  se  retrouvent,  a  des  degres  plus 
ou  moins  grands,  a  l'interieur  de  ces  autres  industries  ou  a 
l'interieur  de  l'armee,  par  exemple,  entre  les  diverses  zones, 
entre  les  diverses  affectations,  entre  l'emploi  a  l'interieur  ou 
l'emploi  au  front.  Mais  s'il  est  bien  evident  qu'un  sort  iden- 


(1)  On  oublie  trop  souvent  quand  on  reproche  au  Ministere  de  l'Armement  d'avoir 
remunere  les  mobilises  au  taux  courant,  qu'il  etait  lie  par  le  legislateur  lui-meme. 
Des  lors,  il  avait  le  devoir  d'en  faire  respecter  les  volontes  (Gf.  cireulaire  du  25  aout 
1916  sur  l'egalite  des  ouvriers  mobilis6s  et  des  ouvriers  civils.  Bull.  U.  G.  1916,  n°  20, 
p.  155). 
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tique  ne  pout  etre  assure  a  tous  les  individus  de  la  nation, 
c'est  cependant  un  devoir  de  faire  en  sorte  que  ces  inegalites 
soient  les  moins  grandes  possibles  et  toujours  strictement 
justifiees  par  le  besoin  national  superieur  »  (1). 

Pour  concilier  ces  deux  buts,  en  apparence  contradictoires, 
le  Sous-Secretaire  d'Etat  preconise,  des  ce  moment,  deux  ordres 
de  mesures  dont  l'adoption  et  le  perfectionnement  vont  faire 
1'objet  de  son  continuel  souci  et  de  ses  tentatives  repetees  de 
realisation  :  «  II  faut  d'abord  qu'un  controle  etroit  et  une  adap- 
tation tres  exacte,  non  seulement  empeehe  tous  les  abus,  mais 
demande  vraiment  aux  industries  et  au  personnel  de  ces  indus- 
tries l'eff'ort  majeur  qui  est  a  la  fois  la  raison  et  la  justification 
de  leur  sort  special...  II  faut,  en  second  lieu,  —  et  ceci  est 
1'oeuvre  a  laquelle  le  Parlement  va  etre  prochainement  appele 
a  collaborer  —  reduire  l'inegalite  des  conditions  qui  frappe 
a  juste  titre  l'opinion  publique  et  affirmer,  par  une  institution 
d'une  haute  portee  morale  et  sociale,  la  solidarite  qui  ne  doit 
pas  cesser  de  lier  les  parties  de  la  nation  plus  favorisees  a  cer- 
tains egards  a  celles  qui  ont  ete  appelees  a  un  autre  role  juge 
moins  favorable.  C'est  en  ce  sens,  ajoute  le  Ministre  — ■  et  c'est 
une  idee  sur  laquelle  il  convient  d'insister,  car  la  notion  d'une 
imposition  des  benefices  de  guerre  n'est  encore  a  l'epoque  qu'une 
vague  aspiration  —  qu'un  projet  de  loi  prochain  proposera 
d'operer  sur  les  benefices  et  des  gains  des  industries  et  du  per- 
sonnel ainsi  favorise,  un  prelevement  de  solidarite  a  employer 
au  profit  des  industries  et  des  hommes  qui  le  sont  moins.  » 

Le  Sous-Secretaire  d'Etat  devait  tenir  parole.  Nous 
savons  deja  comment  fut  organise  par  lui  le  controle  de  la 
main-d'oeuvre  militaire.  Le  sort  de  ses  mesures  de  «  prelevement 
social  »,  comme  il  devait  le  qualifier,  fut  moins  heureux.  II 
n'en  denote  pas  moins  une  continuite  et  une  tenacite  dans 
l'effort  digne  d'etre  rappele  malgre  son  insucces,  car  ce  prele- 
vement etait,  aux  yeux  de  M.  Albert  Thomas,  le  complement 
et  la  contre-partie  de  sa  politique  en  matiere  de  benefices  de 
guerre  et  de  salaires  ouvriers.  Le  24  septembre  1915  (J.  0., 


(1)  Lettre  au  president  de  la  Commission  du  Budget  precitee,  du  24  juillet  1915. 
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Chambre,  p.  1492)  a  la  Chambre  des  deputes,  M.  Albert  Metin 
annonce  que  le  Gouvernement  prepare  un  projet  de  loi  sur  le 
controle  de  la  main-d'oeuvre  et  le  prelevement  social  (1).  En 
realite,  le  Gouvernement  tout  entier  n'approuve  pas  la  propo- 
sition.  Le  Sous-Secretaire  de  1'Armement  saisit  le  Conseil  des 
Ministres  d'un  projet  sur  le  regime  des  fabrications  de  guerre 
comportant  trois  titres  :  1°  controle  technique,  industriel  et 
commercial  ;  2°  controle  de  la  main-d'oeuvre  ;  3°  prelevement 
social.  Ce  dernier,  le  plus  interessant  pour  nous,  prevoit  que 
pour  les  «  marches  de  travaux  et  de  fournitures  relatifs  a  des 
fabrications  de  guerre  »,  les  gains  patronaux  y  correspondant 
et  les  salaires,  emoluments  et  traitements  du  personnel 
employe  a  leur  execution,  seront  soumis  a  un  prelevement 
fonde  sur  le  montant  des  sommes  versees  aux  fournisseurs  ou  de 
salaires  payes  aux  travailleurs.  Mais  l'idee  dominante  demeure 
de  faire  servir  ces  prelevements  comme  un  encouragement 
au  rendement  et  a  la  portee  du  concours  prete  a  la  Defense 
nationale.  En  effet,  si  c'etait  en  principe  le  montant  meme  des 
marches  qui  devait  servir  de  base  au  prelevement  de  2  a 
5  pour  100  selon  les  categories  de  fournitures,  si  par  exemple 
un  marche  de  200.000  francs  devait  faire  l'objet  d'une  retenue 
de  4.000  a  10.000  francs,  en  revanche,  cette  retenue  pouvait 
donner  lieu,  le  cas  echeant,  a  des  abattements  ou  a  des  majo- 
rations.  Elle  aurait  donne  lieu  a  des  abattements  de  10  pour  100, 
quand  pour  l'execution  des  marches  les  fournisseurs  auraient, 
soit  accru  de  plus  du  quart  la  valeur  de  leur  outillage,  ou  de 
leurs  installations,  soit  cree  ou  modifie  celles-ci  de  fagon  a  les 
adapter  aux  fabrications  de  guerre,  soit  livre  exactement  et 
ponctuellement  les  quantites   convenues,   soit  enfin  quand 

(1)  II  en  avait  ete  informe  par  une  note  du  Sous-Secretaire  d'Etat  qui  lui  avait  ete, 
adressee  la  veille  et  dans  laquelle,  en  meme  temps  qu'un  programme  de  l'organisa- 
tion  des  usines  de  guerre,  se  trouvait  prevue,  dans  un  titre  III,  l'idee  d'un  prelevement 
social  :  1°  sur  les  gains  patronaux,  destine  a  constituer  des  caisses  de  solidarite  au 
profit  des  industriels  moins  favorises  ou  des  regions  envahies  ;  2°  sur  les  gains  des 
ouvriers  employe,  destine  a  alimenterdcs  caisses  de  solidarite  au  profit  des  mobilises 
combattants,  ou  des  veuves  et  orphelins  de  guerre.  La  note  ajoutait,  dans  ces  deux 
cas,  que  le  taux  du  prelevement  serait  regie  de  maniere  a  encourager  la  production 
utile  et  1'eHort  vers  un  rendement  meilleur,  en  meme  temps  qu'a  tenir  compte  des 
charges  de  famille  des  mobilises  industriels. 
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l'emploi  des  differentes  categories  de  main-d'osuvre  affectees  a 
1'execution  de  ces  commandos  n'aurait  pas  depasse  le  taux 
economique  minimum  comporte  par  ces  fabrications.  Dans 
l'exemple  precedent,  l'abattement  eut  done  ete,  pour  chacun 
de  ces  motifs,  de  400  a  1.000  francs.  Elle  aurait,  par  contre, 
motive  des  majorations  de  10  a  20  pour  100  lorsque  le  titu- 
laire  de  marches  aurait  eu  recours  a  des  sous-traitants,  aurait 
fait  appel  aux  avances  de  l'Etat  ou  n'aurait  pas  atteint  les 
rendements  prevus,  ou  observe  les  delais  de  livraison  convenus. 
II  aurait  etc  d'ailleurs  loisible  aux  interesses  de  substituer  au 
montant  meme  des  commandes  le  benefice  effectif  des  marches 
comme  base  de  prelevements.  Pour  affirmer  le  caractere  social 
de  ce  prelevement,  le  montant  devait  en  etre  verse  a  une 
«  Caisse  de  relevement  des  industries  des  regions  envahies  et 
des  industries  ruinees  par  la  guerre  »,  laquelle  devait  en  employer 
le  produit,  et  sans  que  ses  frais  de  gestion  eussent  pu  depasser 
0  fr.  25  pour  100  des  encaissements,  en  dons,  secours,  prets  ou 
avances  ou  industries  sinistrees  ou  ruinees. 

Quant  aux  salaires,  emoluments,  traitements  du  personnel 
des  usines  de  guerre,  ils  devaient  etre  soumis  a  un  prele- 
vement de  conception  analogue.  Du  gain  des  interesses 
devaient  commencer  par  etre  deduits  :  1°  une  somme  uni- 
forme  de  trois  francs  par  jour  (ouvre  ou  non)  representative 
d'un  pret  franc  (1)  moyen  ou  indemnite  journaliere  de  mili- 
taire  isole  ;  2°  une  somme  egale  au  total  des  allocations  dont 
auraient  beneficie  les  interesses  ou  la  famille  en  vertu  de  la 
loi  du  5  aout  1914  (2).  Cet  abattement  opere,  l'excedent  du 
salaire  devait  donner  lieu  a  un  prelevement  de  5  pour  100 
pour  un  excedent  inferieur  ou  egal  a  10  francs,  et  de  10  pour  100 
si  cet  excedent  depassait  10  francs.  Les  sommes  ainsi  recueillies 
auraient  ete  versees  par  moitie  a  une  Caisse  nationale,  et  pour 

(1)  On  appelle  ainsi  l'allocation  pecuniaire  vcrs6e  aux  militaires  qui,  ne  pouvant 
vivre  au  corps,  doivent  pourvoir  eux-memes  a  leur  alimentation. 

(2)  Tour  les  ouvriers  civils  travaillant  aux  usines  de  guerre,  la  deduction  devait 
etre  egale  a  ce  deuxieme  montant  et  en  tout  cas  d'au  moins  3  francs  par  jour,  ouvre 
ou  non.  Quant  aux  patrons  mobilises  a  la  tete  de  leur  maison  ils  auraient  ete  astreints 
k  une  contribution  egale  a  cclle  provenant  du  prelevement  social  opere  sur  leur  per- 
sonnel. 
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moitie  a  des  caisses  regionales  de  sccours,  qui  les  auraient 
affectees  a  des  dons,  prets,  sccours  et  avances  aux  femmes 
et  families,  veuves  et  orphelins  de  mobilises. 

Ce  projet  etait  interessant  a  plus  d'un  litre.  Partant  de 
la  notion  que  la  guerre  est  un  fait  social,  qui  se  traduit,  pour- 
certains,  par  la  realisation  de  profits,  soit  sous  la  forme  de  salaires 
accrus,  soit  sous  la  forme  de  benefices  augmentes,  ou  meme 
plus  simplement,  de  la  conservation  de  ces  gains  et  profits, 
cependant  que  l'ensemble  de  la  population  eprouve  des  pertes 
ou  un  manque  a  gagner,  il  en  concluait  qu'a  l'instar  de  la  plus- 
value  sociale  immobiliere,  cette  nouvelle  plus-value  devait  etre 
soumise  a  un  prelevement  au  profit  de  la  collectivite  qui  en  etait 
la  cause.  La  solidarite  nationale  se  fut  manifestee  par  l'affecta- 
tion  des  f onds  provenant  de  ces  prelevements  au  retablissement 
de  l'equilibre  de  certaines  regions,  de  ccrtaines  industries  ou  de 
certains  individus.  II  n'est  pas  exagere  de  dire  que  se  trouvaient 
en  germe  dans  ce  texte  la  plupart  des  mesures  qui  devaient,  par 
la  suite,  devenir  lois  :  impots  sur  les  benefices  de  guerre, 
reparation  des  dommages  de  guerre,  pupilles  de  la  nation,  etc. 

Mais  si  l'impot  sur  les  benefices  de  guerre  etait  destine  a  de- 
venir une  realite,  le  prelevement  social  sur  les  mobilises  de  fusine 
ne  devait  jamais  aboutir.  Ce  n'est  pas  que  son  initiateur  en  aban- 
donnat  1'idee.  Au  contraire,  il  cherchait  a  diverses  reprises  a  le 
faire  passer  en  pratique.  En  mai  1916,  il  l'etablit  avec  precision 
dans  un  avant-projet  de  loi  special  (1),  contre-partie  etcomple- 


(1)  Cet  avant-projet  intituld  «  projet  tendant  a  institner  un  preluvemcntsocial  sur  le 
gain  des  mobilises  industriels  et  de  leurs  employeurs  au  benefice  d'un  fonds  national 
des  orphelins  de  la  guerre  s  est  surtout  interessant  par  son  expos6  des  motifs.  Le  Sous- 
Secretaire  d'Etat  y  developpe  les  raisons  pour  lesquelles  le  Gouvernement  ne  se  rallie 
pas  aux  propositions  alors  en  discussion  devant  le  Pariement  (requisition  des  usines 
dc  guerre,  limitation  des  benefices)  par  crainte  d'une  conl'usion  avec  le  regime  fiscal 
projete  des  benefices  de  guerre  et  d'une  reduction  de  la  production. 

Mais  par  contre,  si  l'existence  et  la  diversite  des  benefices  doivent  etre  maintenues, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  l'appropriation  et  l'emploi  en  soient,  par  la  meme,  regies,  ot 
que  leurs  titulaires  aient  sur  eux  un  droit  exclusif.  La  collectivitd,  source  partielle 
du  profit  ou  du  salaire  conserve  ou  accru,  a  le  droit  d'y  etre  associ<5e.  Les  mobilises 
industriels,  si  legitime  que  soit  leur  emploi,  si  neccssaire  que  soit  leur  travail,  si 
justifie  que  paraisse  leur  replacement  dans  les  conditions  industrielles  de  travail 
et  de  gains,  ne  laissent  pas  d'etre  favorises  au  regard  des  mobilises  des  armees.  II 
«st  done  legitime  de  les  appeler,  en  meme  temps  que  leurs  employeurs,  a  une  ceuvro 
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ment  du  projet  sur  le  regime  technique  et  financier  des  usines 
de  guerre  qu'il  presente  dans  le  meme  temps.  Les  21  et 
28  juillet,  il  communique  olficieusement  a  la  Commission  de 
l'Armee  un  projet  de  loi  sur  le  regime  des  usines  de  guerre,  dont, 
a  cote  des  articles  consacres  au  regime  fiscal  specifique  des 
fournisseurs  de  guerre,  certaines  dispositions  visent  encore  le 
prelevement  social.  Ce  projet  va  servir  de  base  aux  discussions 
futures.  C'est  lui  qui  fera  la  fusion  necessaire  entre  les  propo- 
sitions dissidentes  rejetees  par  le  Parlement  et  les  textes 
gouvernementaux,  ceuvre,  a  vrai  dire,  exclusivement  du  Sous- 
Secretaire  de  l'Armement  et  imposee  par  lui  malgre  la  resis- 
tance du  Ministre  des  Finances  (1).  En  octobre  1916,  encore, 
le  Sous-Secretaire  d'Etat  songe  a  imposer  aux  mobilises  indus- 
triels  et  a  eux  seuls  (il  n'est  plus  question  alors  des  ouvriers 
civils  des  usines  de  guerre),  un  prelevement  de  5  a  10  pour  100 
sur  la  portion  de  leur  salaire  excedant  6  francs  par  jour  ouvre 
ou  non.  Mais  quand  il  s'agit  de  donner  une  forme  definitive 
aux  projets  en  discussion,  la  Commission  de  l'Armee,  en  la 
personne  de  son  rapporteur,  elimine  toute  notion  de  prele- 
vement social,  pour  concentrer  ses  efforts  sur  la  partie  tech- 
nique, organique  et  hnanciere  du  regime  des  usines  de  guerre 
(voir  le  2e  Rapp.  Supp.  de  M.  Voilin,  Chambre,  Doc.  pari. 

de  solidarile  au  profit  do  ceux  que  !a  guerre  a  atteints  et  que  d'ailleurs  un  certain 
nombre  d'enlre  eux  out  spontanement  entreprise  en  s'imposant  des  retenues  de 
salaires  au  profit  des  orphelins  de  guerre. 

(1)  Voir  a  ce  sujet,  entre  autres,  l'article  de  M.  Mistral,  dans  le  Midi  socialiste  du 
24  fevrier  1917.  M.  Mistral  etait  l'autcur  de  la  proposition  initiale,  deposee  le 
6  aoiit  1915  au  nom  du  groupe  socialiste,  tendant  a  1'organisation  de  la  produc- 
tion de  guerre  par  la  requisition  des  usines  et  des  etablissements  industriels 
ct  par  la  reglementation  de  l'appel  et  de  l'emploi  de  la  main-d'oeuvre  militaire, 
et  qui  avait  ete  fusionnee  avec  celle  du  Gouvernement :  «  Ma  proposition  de  loi, 
dit-il,  rapportee  au  nom  de  la  Commission  de  l'Armee  par  le  citoyen  Voilin,  vint 
en  discussion  devant  la  Chambre  le  8  juin  1916.  Apres  deux  jours  de  debat,  le 
Gouvernement  n'ayant  pu  se  decider  de  facon  ferine  pour  ou  contre  la  proposition, 
la  discussion  fut  ajournee.  Fin  juillet,  le  Sous-Secretaire  d'Etat  de  PArtillcrie 
et  des  Munitions  vint  devant  la  Commission  de  l'Armee  et  l'accord  se  fit.  Voilin 
prepara  son  rapport  supplementaire  et  il  semblait  que  la  discussion  allait  enfin  ctre 
reprise  par  la  Chambre  courant  octobre.  A  ce  moment,  le  Ministre  des  Finances 
presenta  encore  des  objections.  Ce  no  fut  que  fin  janvier  1917  que  l'accord  fut  defi- 
nitif  entre  M.  Piibot  ct  M.  Albert  Thomas,  et  que,  il  y  a  quelques  jours  l'inscription 
de  notre  proposition  de  loi  fut  fixee  en  tetc  de  l'ordre  du  jour  de  la  Chambre  du 
22  fevrier  courant.  » 
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1917,  n°  3047).  Aussi  bien,  dans  l'intervalle,  un  fait  nouveau 
s'est-il  produit  :  l'assujettissement  par  la  loi  du  31  decembre 
1916  des  mobilises  industrials  a  la  taxe  militaire  frappant 
les  hommes  d'age  mobilisable  non  appeles  sous  les  drapeaux. 
De  plus,  le  cout  de  la  vie  augmente.  Les  salaires  deviennent 
insuffisants.  Leur  contribution  serait  insignifiante.  Elle  n'aurait 
plus  qu'une  valeur  symbolique.  Son  prelevement,  par  voie  de 
precompte  creerait  entre  employeurs  et  ouvriers  des  frictions 
aggravant  les  conflits  alors  latents  ou  declares.  A  regret,  le 
Ministre  n'insiste  pas  pour  retablir  dans  le  texte,  issu  d'une 
veritable  collaboration  entre  la  Commission  de  l'Armee  et  son 
Departement,  une  disposition  qui  lui  tenait  a  coeur,  mais  qui 
etait  de  minime  importance  au  regard  de  l'organisation  gene- 
rale  de  1'industrie  de  guerre.  Ainsi  prend  fin  une  serie  de  tenta- 
tives  qu'il  convenait  de  mettre  en  relief  et  de  tirer  de  1'oubli 
pour  montrer  que,  contrairement  a  une  opinion  trop  repandue, 
la  politique  du  Ministre  de  l'Armement  ne  fut  pas  une  poli- 
tique de  hausse  systematique  des  salaires,  generatrice  de  la 
hausse  du  cout  de  la  vie,  mais  qu'elle  fut  surtout  fondee  sur  le 
soucide  concilier  a  la  fois  les  necessites  economiques  du  ren- 
dement  et  le  respect  de  la  justice  sociale  ebranlee  par  la  guerre. 

3.  Le  Salaire  des  etrangers.  —  Pour  la  main-d'oeuvre  etran- 
gere,  enfin,  i'egalite  du  salaire  a  egalite  de  travail  etait  com- 
mandee,  non  settlement  par  la  crainte  d'une  exploitation  syste- 
matique d'ouvriers  ignorants,  depayses,  simples  et  vivant 
souvent  en  commun,  mais  par  le  desir  de  ne  pas  les  dresser 
en  antagonistes,  en  rivaux  et  en  spoliateurs  de  la  main-d'oeuvre 
nationale,  ce  qui  eut  cree  un  mouvement  de  xenophobie  peu 
propice  a  la  bonne  harmonie  de  la  production.  Ici,  il  est  vrai, 
1' Administration  etait  pourvue  de  moyens  analogues  a  ceux 
dont  elle  disposait  pour  proteger  la  main-d'oeuvre  militaire 
affectee  aux  usines.  Recruteuse,  pourvoyeuse,  repartitrice, 
controleuse  des  travailleurs  etrangers  ou  coloniaux,  elle  en 
subordonnait  l'entree  ou  l'envoi  aux  etablissements  qui  en 
faisaient  la  demande  a  des  engagements  fermes,  au  premier 
rang  desquels  figurait  celui  de  payer  aux  ouvriers  requis  a  un 
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salaire  egal  a  colui  des  ouvriers  francais  de  meme  categoric, 
accomplissant  la  meme  tache  dans  l'etablissement  et  base  sur 
le  taux  du  salaire  normal  et  courant  de  la  region  ».  Comme 
ce  salaire  devait  etre  speeifiquement  indique  dans  le  contrat 
type  du  travailleur,  contresigne  par  l'autorite  administrative, 
celle-ci  avait  toute  qualite  pour  le  controler  avant  l'envoi 
des  ouvriers  et  pour  en  surveiller  1' application  en  cours  de 
contrat  (1). 

§  2.  —  La  Stabilite  de  la  main-d'ozuvre 

L'egalite  de  la  remuneration  de  tout  le  personnel  d'un 
meme  etablissement  est  une  garantie  de  contentement  et  de 
bon  rendement,  mais  elle  ne  suffit  pas  s'il  regne  entre  ce 
personnel  et  les  travailleurs  employes  dans  d'autres  usines  ou 
ateliers  une  difference  sensible  de  gain.  Ce  sont  alors  des  deplace- 
ments  continus,  sans  doute  conformes  aux  principes  de  liberte 
de  circulation  propice  a  la  determination  du  salaire  suivant  le 
jeu  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  mais  peu  favorables  a 
la  continuite  de  la  production,  et  risquant  de  jeter  le  trouble 
dans  le  marche  du  travail,  dans  les  transports  et  le  ravitaille- 
men  par  le  brusque  afflux  ou  reflux  de  masses  importantes  de 
travailleurs.  Aussi,  pour  eviter  les  changements  frequents  et 
inutiles  d'usine  a  usine,  de  metier  a  metier,  pour  eviter  de 
meme  l'inegalite  pouvant  resulter  pour  l'ouvrier  mobilise 
des  hasards  dune  affectation  d'office,  doit-on  tendre  a  deux 
buts  :  1°  generaliser  les  conditions  de  remuneration  du  travail 
a  l'ensemble  du  metier  et  de  la  region  ;  2°  donner  autant  que 
possible  a  cette  generalisation  un  caractere  contractuel  qui  en 
augmente  la  valeur  pour  les  parties  interessees.  La  genera- 
lisation pourra  done  se  faire  soit  par  fixation  unilaterale  de 
l'autorite,  dans  la  mesurc  ou  elle  pourra  utiliser  a  cet  effet  les 
pouvoirs  qu'elle  puise  en  sa  triple  qualite  d'employeuse  de 


(1)  Pour  le  detail,  cf.  B.  jNogaro  et  L'-Col.  Weil,  La  main-iVoewre  elrangere 
et  coloniale  pendant  la  guerre,  p.  40  dans  la  presente  collection. 
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main-d'oeuvre  dans  ses  propres  etablissements,  de  recruteuse 
et  de  fournisseuse  de  main-d'oeuvre  militaire  ou  etrangere,  et 
de  beneficiaire  de  marches  de  travaux  ou  de  fournitures,  soil, 
niieux  et  plus  frequemment,  apres  consultation  prealable  des 
interesses  et  soumission  subsequente  a  leur  approbation,  1' Admi- 
nistration ne  jouant  plus  alors  qu'un  role  d'arbitre  poursuivant 
1'harmonisation  des  efforts  individuels,  homologuant  et  uni- 
liant  leurs  resultats. 

§  3.  — -  La  Paix  sociale  des  usines  de  guerre 

C'est  dans  le  racrae  sens  que  doivent  etre  cherches  les  moyens 
propres  a  eviter,  a  apaiser  et  a  regler  les  conflits  du  travail. 
Si  ces  derniers  sont  la  rancon  de  la  liberte  moderne  des  acti- 
vites  humaines,  si  c'est  au  prix  d'interruptions  collectives, 
longues,  et  souvent  ruineuses  du  travail  qu'ont  ete  acquis  un 
grand  nombre  de  progres  sociaux  et  une  amelioration  des  condi- 
tions et  de  la  remuneration  du  travail,  l'enjeu  de  la  guerre  est 
trop  grave  pour  qu'on  puisse  le  compromettre  par  un  respect 
excessif  du  «  droit  de  greve  »,  Sans  done  le  proscrire  des  Codes  ou 
il  figure,  il  convient  de  s' employer  a  eviter,  a  apaiser  et  a  regler 
les  conflits,  causes  de  ralentissement  ou  d'interruption  du  tra- 
vail, consequences  et  causes  d'aggravation  du  meeontentement 
ouvrier,  suseeptibles  de  jeter  le  desordre  dans  les  ateliers  et 
dans  la  rue,  d'affaiblir  le  moral  de  la  nation,  etpar-dessus  tout 
de  ralentir  ou  d'arreter  la  production  du  materiel  et.  des  muni- 
tions de  guerre.  On  recourra  done  aux  moyens  preventifs, 
curatifs  et  lenitifs  dont  l  experience  revele  l'efficacite  et  que 
l'autorite  des  pouvoirs  publics,  en  meme  temps  que  l'etat 
d'esprit  des  antagonistes  et  leur  sens  national,  permettront 
d'utiliser  et  de  generaliser  mieux  qu'en  temps  normal. 

Pour  prevenir  les  conflits,  les  organes  de  eontrole  adminis- 
tratifs  seront  investis  d'une  mission  de  verification  constante 
des  conditions  du  travail,  de  l'application  de  salaires  fixes  et 
convenus,  etdela  mentalite  desemployeurs.  11  leur  appartiendra 
de  signaler  aux  autorites  dont  ils  relevent  les  manquements 
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constates  aux  principes  et  aux  reglements,  ainsi  que  les  resul- 
tats  obtenus  par  leur  intervention.  lis  devrontse  teniren  contact 
etroit  avec  les  representants  qualifies  des  travailleurs  ou  des 
employeurs,  c'est-a-dire  notamment  les  syndicats,  pour  rece- 
voir,  enregistrer,  apprecier  et  communiquer  leurs  revendi- 
cations.  II  leur  sera  reconnu  une  large  initiative  pour  suggerer 
toutes  ameliorations  du  taux  du  salaire  ou  des  conditions 
d'emploi,  surtout  en  vue  de  mieux  adapter  la  remuneration  au 
cout  de  la  vie.  Sans  doute,  devront-ils  ici  en  appeler  a  la  persua- 
sion et  a  l'interet  bien  compris  des  employeurs  plus  qu'a  l'auto- 
rite  proprement  dit  e.  Mais  ils  ne  seront  pas  depourvus,  me  me 
legalement,  de  tout  moyen  d'action,  et  lusage  habile  et  oppor- 
tun  du  decret  du  10  aout  1899  leur  permettra  souvent  d'obtc- 
nir  les  resultats  cherches. 

Dans  le  meme  temps  et  dans  le  meme  but  de  prevention  des 
conflits,  notamment  par  une  amelioration  permanente  des 
relations  entre  employeurs  et  travailleurs,  seront  crees,  diffu- 
ses et  multiplies  a  tous  les  degres  les  organes  de  conversa- 
tion et  de  contact.  L' Administration,  en  sa  double  qualite 
d'employeur  et  d'arbitre  des  interets  prives,  se  devra,  a  la  fois 
d'instituer  des  organes  de  cette  nature  pour  faciliter  ses  rapports 
avec  son  propre  personnel  ;  de  provoquer  la  designation  de 
representants  du  personnel  des  industries  privees,  charges 
de  porter  la  parole  aupres  des  agents  de  l'autorite  :  delegues 
elus,  commissions  mixtes  paritaires,  etc.,  et  enfin  de  proceder 
a  la  constitution  d'organismes  consultatifs  fonctionnant  aupres 
des  services  interesses  :  comites,  commissions,  etc.,  et  suscep- 
tibles  de  les  documenter,  de  les  conseiller,  et  de  servir  d'inter- 
prete  aux  revendications  d'ordre  general  des  categories  de 
personnels  et  d'employeurs  qui  y  sont  representes. 

Pour  apaiser  les  conflits,  apres  qu'ils  auront  pris  naissance, 
le  nombre  de  ces  organes  sera  multiplie  et  leur  intervention 
sera  legitimee,  meme,  et  presque  surtout,  dans  les  questions 
de  salaires,  par  le  caractere  particulier  d 'une  partie  importante 
des  travailleurs,  a  savoir  les  mobilises  auxquels  est  interdit 
l'abandon  collectif  du  travail,  et  des  etrangers  dont  le  recru- 
tement,  le  placement  et  le  emplacement  ne  sauraient  etre  livres 
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au  hasard  de  la  fantaisie  personnelle  du  travailleur,  ou  aux 
caprices  d'un  employeur.  II  etait  done  necessaire  qu'a  cette 
alienation  de  l'independance  dans  la  discussion  du  salaire  et 
des  conditions  du  travail,  ou  a  cette  attenuation  du  droit  de 
greve,  correspondissent,  de  la  part  de  1' Administration,  unre- 
doublement  de  vigilance  et  une  extension  de  la  tutelle  qu'elle 
exercait  sur  les  hommes  mis  par  elle  a  la  disposition  des  fournis- 
seurs  de  guerre,  sous  peine  de  rompre,  au  detriment  des  mobi- 
lises etdes  etrangers,  1'egalite  de  traitement  dont  nous  etablissons 
plus  haut  la  justification.  Et  comme,  par  la  force  meme  des 
choses,  tout  le  personnel  ouvrier  d'un  etablissement,  voire 
meme  d'une  localite  oil  d'une  region,  est  solidaire,  il  en  resultait 
que  l'intervention  du  controleur  de  certaines  categories  de 
main-d'oeuvre,  dignes  d'une  protection  speciale,  beneficiait 
a  l'ensemble  de  la  population  ouvriere  et  exercait  son  action 
pacificatrice  a  leur  profit  commun  (1). 

Enfin,  comme,  pour  aussi  calmes  que  fussent  demeurees 
pendant  longtemps  les  masses  ouvrieres,  un  jour  devait  venir 
ou  l'agitation  allait  se  produire  et  les  greves  se  multiplier  dans 
les  usines  de  guerre,  il  allait  falloir  mettre  en  ceuvre  les  moyens 
curatifs,  surtout  utiles  vis-a-vis  du  personnel  civil  de  toute 
nature.  Ce  jour-la,  une  procedure  exceptionnelle,  inspiree  de 
tentatives  infructueuses  du  temps  de  paix,  mais  que  les  neces- 
sites  de  l'heure  et  les  pouvoirs  de  l'autorite  justifiaient  et 

(1)  Une  circulaire  du  1 1  septcmbrc  1916,  demontrc  par  quel  enchaincment  les 
controleurs  de  la  main-d'oeuvre  militaire  sont  amenes  a  intervenir  :  «  Le  service 
ouvrier  (main-d'oeuvre  etrangere)  s'est  trouve  a  plusieurs  reprises  dans  l'obligation 
de  demander  l'intervention  ofTicieuse  des  controleurs  de  la  main-d'eeuvre  pour  aplanir 
les  incidents  provoques  par  l'emploi  dans  certaines  usines  de  travailleurs  etrangers. 
Les  controleurs  ont  rempli  cos  missions  delicates  de  la  facon  la  plus  satisfaisante.  II 
conviendra  done,  dans  le  cas  d'urgence,  de  generaliser  cette  intervention  du  controle 
de  la  main-d'oeuvre  etrangere.  Elle  aura  un  double  but  :  1°  assurer  a  la  main-d'oeuvre 
etrangere  une  protection  necessaire,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'application  du 
salaire  normal  et  courant  de  la  region  ;  2°  eviter  les  agitations  contraires  aux  neces- 
sit6s  de  la  Defense  nationale. 

«  II  conviendra  done,  cliaque  fois  qu'un  eonllit  surgira,  de  proceder  a  une  enquete 
serieuse  et  de  proposer  une  solution  equitable.  Au  cas  ou  elle  ne  serait  pas  acceptee 
par  l'etablissement  employeur,  un  autre  emploi  pourrait  etre  offert  aux  travailleurs 
etrangers  par  le  Sous-Secretaire  d'Etat.  Mais  il  y  a  lieu,  d'autre  part,  de  ne  pas  tolerer, 
en  ce  qui  concerne  la  main-d'oeuvre  etrangere,  des  mouvements  de  greves  que  de 
halites  preoccupations  patriotiques  interdisent  aux  travailleurs  francais.  » 
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faeilitaient,  devait  etre  institute.  Pour  prevenir,  dans  les  usines 
de  guerre,  la  suspension  du  travail  prejudiciable  a  leur  rende- 
ment  et  a  la  Defense  nationale,  il  fallait  rendre  sans  objet  et 
sans  droit  les  greves  qui  pouvaient  s'y  produire  du  fait  des 
ouvriers  et  des  patrons.  A  eet  effet,  a  l'imitation  de  ce  qui  avait 
ete  experimente  en  Australie,  en  Angleterre,  et  projete  depuis 
longtemps  en  France,  devait  etre  institute,  en  cas  de  differend 
eollectif  entre  patrons  et  ouvriers,  au  nom  de  l'interet  national, 
une  procedure  obligatoire  de  conciliation  et  d'arbitrage, 
laquelle,  tout  en  laissant  aux  interets  en  presence  pleines 
facultes  de  s'affirmer  et  de  se  defendre,  assurat  cependant  la 
continuity  indispensable  de  production  de  guerre.  Bien  entendu, 
les  organes  appeles  a  constituer  cette  haute  juridiction  devaient 
etre  composes,  et  les  regies  arretees  pour  leur  fonclionnement 
comprises,  de  fa<;on  telle,  qu'en  presence  des  garanties  de  repre- 
sentation et  de  defense  offertes  aux  interesses,  un  arret  du  tra- 
vail eut  ete  prive  de  raison  d'etre  et  de  justification.  Ses  deci- 
sions ne  devaient  d'ailleurs  pas  etre  definitives.  Au-dessus 
d'elle,  appartiendrait  a  l  autorite  chargee  des  productions  de 
guerre  l'homologation  de  ses  arrets,  et  parfois  memo  l'arret  lui- 
raeme,  pour  bien  donner  aux  parties  en  cause  l'assurance  que 
ces  decisions  s'inspireraient  seulement,  en  meme  temps  que 
de  la  justice,  du  souci  dominant  de  la  Defense  nationale. 
Par  contre,  une  fois  toutes  ces  garanties  ainsi  assurecs  aux 
deux  parties,  nul  ne  pouvait  faire  objection  a  ce  que,  a  la 
partie  refusant  de  se  soumettre  a  cette  procedure,  ou  d'exe- 
cuter  la  decision  arbitrale,  les  autorites  responsables  de  la 
Defense  nationale  fissent  application  des  pouvoirs  qu'elles 
puisaient  dans  l'etat  de  guerre  lui-meme,  et  notamment  du 
droit  de  requisition,  partielle  ou  totale,  de  l'etablissement  et  de 
son  personnel  de  direction,  ou  d'execution,  tout  en  entourant 
l'application  de  ces  pouvoirs  de  tous  les  temperaments  de  droit 
et  d'equite  (1). 


(1)  Voir  le  Rapport  au  President  de  la  P<<;publique,  precedant  le  decret  du  17  jan- 
vier  1917,  sur  le  reglement  des  diffcrends  eollectifs  entre  patrons  et  ouvriers,  librea 
de  toutes  obligations  militaires  dans  les  etablissements,  usines  et  exploitations  pri- 
vces  travaillant  a  la  fabrication  des  armements,  munitions  et  materiels  de  guerre. 
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Ainsi  presentee,  la  politique  du  Ministere  de  l'Armement 
prend  toute  son  ampleur  et  toute  sa  coherence,  elle  acquiert  la 
valeur  logique  de  principes  muris  et  appliques  consciemment.  11 
serait  exagere  de  nier  l'influence  des  circonstances  et  les  conces- 
sions aux  contingences  et  aux  necessites  du  moment.  Toute 
politique  est  faite  d'adaptation.  Mais  il  serait  aussi  vain  de 
contester  la  parfaite  continuite  de  vue  qui  en  a  anime  l'ini- 
tiateur  et  son  entourage  immediat.  Les  documents,  les  dates 
en  font  foi.  I  n  souei  la  domine  :  la  Defense  nationale  ;  la  pro- 
duction de  tout  ce  qui  peut  la  favoriser  et  la  renforeer.  C'est 
a  elle  qu'il  faut  se  referer  pour  expliquer,  comprendre  et  justi- 
fier  les  mesures  successivement  prises  touchant  l'organisation, 
le  controle,  la  remuneration  et  la  discipline  industrielle  de  la 
main-d'ceuvre.  C'est  elle  qui  est  invoquee  lorsque  est  cree  le 
Controle  de  la  main-d'oeuvre  militaire.  C'est  elle  qui  legitime, 
a  l'encontre  de  vues  theoriques  ou  egalitaires  de  l'opinion 
publique  et  des  partis  avances  du  Parlement,  la  remuneration 
au  taux  ordinaire  des  mobilises  affectes  aux  usines  de  guerre, 
1'egalite  du  salaire  de  tous  les  ouvriers,  le  perfectionnement  et 
la  revision  des  salaires  des  travailleurs,  l'intervention  des  pou- 
voirs  publics  dans  la  fixation  des  prix  du  travail,  la  prevention, 
F  attenuation  et  le  reglement  des  conflits,  en  meme  temps  que 
dans  les  conditions  d'emploi,  de  bien-etre,  d'alimentation,  de 
logement,  de  la  classe  ouvriere.  En  un  pays  transforme  en  une 
vaste  usine,  le  devoir  du  grand  maitre  de  l'Artillerie  est  celui 
du  chef  d'un  immense  etablissement  industriel.  La  production 
n'est  pas  seulement  affaire  de  capitaux,  d'approvisionnements, 
d'organisation,  de  transport  et  de  debouches.  A  ces  elements 
techniques  et  economiques,  s'ajoutent  les  elements  psycholo- 
giques,  moraux  et  sociaux  de  rendement.  Et  c'est  a  les  deter- 
miner, a  les  preciser,  a  les  procurer,  a  les  satisfaire  que  s'emploie 
le  Ministre  de  l'Armement.  Nous  allons  voir  maintenant  dans 
quelles  conditions,  en  examinant,  sous  chacun  des  quatre  chefs 
que  nous  avons  dislingues,  la  mise  en  ceuvre  de  ces  principes 
directeurs. 
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A  peine  nomme  a  ses  nouvelles  fonctions,  le  Sous-Secretaire 
d'Etat  de  l'Artillerie  et  des  Munitions  se  trouve  aux  prises 
avec  la  question  des  mobilises  d'usine.  La  Chambre  est  saisie 
d'une  proposition  de  loi  de  MM.  Dalbiez,  Ponsot  et  Chavoix. 
Appelee,  apres  de  nombreux  remaniements,  a  devenir  la  loi  du 
17  aout  1915,  dite  «  loi  Dalbiez  »,  elle  tend  a  assurer  la  juste 
repartition  et  une  meilleure  utilisation  des  homines  mobilises 
et  mobilisables.  L'idee  qui  la  domine  est  la  chasse  a  «  l'embus- 
que  »,  c'est-a-dire  a  l'homme  apte  a  faire  campagne  et  qui 
cherche  un  abri  contre  ses  devoirs  militaires  et  les  dangers 
de  la  guerre.  Et  comme  les  usines  et  ateliers  de  guerre  consti- 
tuent, aux  yeux  de  certains,  le  refuge  de  choix  des  «  homines  de 
loi,  coiffeurs,  rentiers  ou  fills  d'industriels  »,  qui  se  sont  decouvert 
des  aptitudes  mecaniques  ou  professionnelles,  c'est  vers  clles 
que  va  se  tourner  l'effort  de  controle  et  de  recuperation.  Les 
travailleurs  professionnels  n'ont  pas  ete  les  derniers  a  protester 
contre  ces  abus.  Le  syndicat  des  mecaniciens  a  etc  particulie- 
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rement  ardent,  et  il  a  comme  porte-paroles  a  la  Chambre 
des  deputes  d'anciens  ouvriers  qualifies  de  la  profession  : 
MM.  Lauche  et  Voilin.  Mais,  chose  curieuse,  a  l'origine,  la  ques- 
tion du  salaire  n'est  pas  abordee  par  les  initiateurs  de  la  mesure. 
Aussi  bien,  tandis  qu'en  temps  normal  le  salaire  est  surtout  une 
question  de  taux,  en  temps  de  guerre,  il  devient  une  question 
de  principe  pour  toute  une  partie  de  la  population  industrielle. 
Pour  toute  la  main-d'oeuvre  mobilisee,  en  effet,  il  s'agit  de 
savoir  si  elle  sera  simplement  remuneree  a  l'aide  d'une  solde, 
sauf  a  etre  defrayee  de  tous  ses  besoins  materiels  a  l'egal  des 
mobilises  presents  sous  les  drapeaux,  ou  si  elle  sera  retri- 
buee  sur  le  meme  pied  que  les  autres  travailleurs. 

L'indifference  parlementaire  a  l'egard  de  cet  aspect  du 
probleme  n'est  d'ailleurs  pas  de  longue  duree.  Les  echos  d'une 
certaine  partie  de  l'opinion  publiquc  parviennent  a  la  Chambre. 
Une  proposition  de  M.  Jobert,  du  22  juillet  1915,  presentee  a 
cette  Assemblee  et  rejetee  par  elle  ne  tend  a  rien  moins  qu'a  la 
requisition  generale  des  usines  de  guerre  et  de  leur  personnel, 
et  a  la  remuneration  des  mobilises  par  leur  solde  militaire.  La 
question  ne  peut  done  plus  etre  traitee  par  pretention  et  par 
simple  maintien  administratif  des  mesures  prises  des  le  debut 
de  la  guerre.  Devant  la  gravite  des  responsabilites  a  prendre  et 
dans  la  perspective  d'un  rappel  massif  de  mobilises  aux  usines 
de  guerre,  1' Administration  a  besoin  d'etre  dotee  d'un  texte 
legislatif  imperatif  qui  la  guide  et  la  couvre.  C'est  au  Sous- 
Secretaire  d'Etat,  d'accord  avec  les  commissions  et  les  assem- 
blies parlementaires,  d'en  formuler  les  termes.  II  s'y  emploie, 
et  de  son  effort  sortira  l'article  6  de  la  loi  du  17  aout  1915,  veri- 
table fondement  legal  du  statut  juridique  du  mobilise  d'usine, 
puisque  aussi  bien,  jusqu'a  la  fin  des  hostilites,  aucun  autre 
texte  ne  viendra  remplacer  ses  dispositions  d'ordre  economique. 

§  1.  —  La  Loi  du  17  aout  1915 

11  n'est  pas  inutile  d'en  tracer  ici  un  bref  historique,  car 
la  complcxite  du  probleme  et  la  diversite  de  ses  aspects  en 
ressortiront.  A  l'origine,  dans  la  proposition  de  loi  deposee  par 
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M.  Dalbiez  et  ses  collegues,  seul  est  vise  «  le  remplacement  des 
hommes  du  service  arme  employes...  dans  des  usines,  fabriques, 
ou  autres  etablissements  de  l'armee,  ou  travaillant  pour 
l'armee  »,  par  des  «  engages  speciaux,  par  des  hommes  du  ser- 
vice auxiliaire,  ou,  a  defaut,  par  des  reservistes  territoriaux  ou 
des  territoriaux,  en  commencant  par  les  classes  les  plus  anciennes 
et,  dans  chaque  classe,  en  commengant  par  les  peres  de  families 
ayant  cinq  et  quatre  enfants  mineurs  a  leur  charge  »  (art.  5). 
Toutefois,  «  les  hommes  dont  le  remplacement  serait  de  nature 
a  entraver  le  fonctionnement  des  services  ou  la  production  des 
etablissements...  feront  l'objet  d'une  fiche  motivee  et  signee 
par  le  chef  responsable  de  la  marche  des  services  ou  des  etablis- 
sements de  l'Etat,  ou  par  l'officier  charge  du  controle  des  etablis- 
sements civils  ».  Le  but  de  ce  texte  est  done  bien  legalisation 
des  conditions  militaires. 

La  discussion  en  revele  l'insuffisance.  La  production  risque 
d'etre  compromise,  l'organisation  industrielle,  deja  realisee, 
bouleversee.  Les  amendements  se  multiplient,  les  uns  cherchant 
a  aggraver,  d'autres  a  attenuer  les  rigueurs  de  la  loi.  Le  seul 
qui  vaille  d'etre  retenu  est  celui  de  M.  Durafour  (1),  proposant 
la  creation  de  commissions,  mi-partie  administratives,  mi- 
partie  ouvrieres,  ayant  pour  mandat  d'examiner  si  les  homines 
mobilisables  employes  dans  les  usines  de  guerre  exercaient 
avant  la  guerre,  a  litre  habituel,  la  profession  ou  le  metier  dans 
lequel  ils  out  ete  mobilises.  Cette  idee  sera  retenue,  mais  amen- 
dee.  Les  commissions  mixtes  de  controle  revetiront  un  carac- 
tere  paritaire.  Composees  en  nombre  egal  d'ouvriers  et  de 
patrons,  presidees  par  un  delegue  du  Ministere  de  la  Guerre, 
ou  de  la  Marine,  elles  auront  pour  mission  d'indiquer  au  Ministre 
de  la  Guerre  :  1°  les  noms  des  mobilises  susceptibles  d'etre 
utilement  employes  dans  les  etablissements  travaillant  pour 
la  Defense  nationale  ;  2°  ceux  des  ouvriers  employes,  sans 
aptitude  speciale  et  qui  doivent  etre  remplaces. 

Ainsi  modifie,  l'article  6  est  vote  par  la  Chambre  le  26  juin 


(1)  Amendement  n°  6.  Voir  H.  Pate,  Rapport  (Chambre,  doc.  pari.,  1915,  n°  936, 
p.  80). 
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1915.  II  est  encore  bien  embryonnaire.  II  se  ressent  du  but 
repressif  qu'ii  poursuit,  et  du  desir  d'incorporer  le  plus  grand 
nombre  possible  de  combattants.  A  peine  comporte-t-il,  comme 
correctif  final,  la  necessite  de  tenir  compte,  dans  les  remplace- 
ments  et  renvois,  du  fonctionnement  des  services  publics  et  de 
l'intensite  de  la  production  (1).  II  semble  que  le  earactere  indus- 
Iriel  d  une  guerre  de  materiel  et  de  munitions  lui  soit  encore 
et  ranger,  malgre  les  vigoureuses  campagnes  de  presse  en  faveur 
des«  canons  et  des  munitions  »  motivees  precisement  par  l'exa- 
men  de  ces  mesures  (2). 

Devant  le  Senat,  l'objectif  de  la  proposition  se  nuance  et 
se  complete.  Tout  en  s'inspirant  de  l'esprit  de  la  proposition 
Dalbiez,  tout  en  respectant,  le  plus  possible,  la  forme,  le  nouveau 
projet  cherche  a  mieux  concilier  le  double  but  que  lui  assi- 
gnaient  ses  auteurs  :  realiser  une  meilleure  utilisation  des 
effectifs,  intensifier  la  production  du  materiel.  Aussi  bien,  dans 
l'intervalle  qui  a  separe  le  depot  de  la  proposition  de  loi  Dalbiez, 
en  mat  1915,  de  son  examen  par  le  Senat,  a  la  fin  de  juillet  et  au 
debut  d'aout,  un  certain  nombre  d'evenements  se  sont  produits. 
Les  Anglais  ont  compris  que  la  guerre  est  une  guerre  de  muni- 
tions. Przemysl  ecrase  sous  le  feu  de  1'artillerie  autrichienne,  a  ete 
pris.  Lemberg  a  ete  evacue.  L'armee  russe  a  ete  battue  en  Cour- 


(1)  En  voici  la  forme  :  «  ll  est  institue,  dans  chaquc  region,  unc  ou  plusieurs  coin- 
missions  composees  on  nombre  egal  de  membres  patrons  et  de  membres  ouvriers, 
presidees  parnn  delegue  du  Ministre  de  la  Marine  ou  de  la  Guerre.  Ces  commissions 
indiquent  au  Ministre  de  la  Guerre  d'une  part  le  nombre  des  hommes  mobilises 
susceptibles  d'etre  utilement  employes  dans  les  usines,  fabriques,  arscnaux  de  la  Guerre 
et  de  la  Marine,  ateliers  ou  etablissements  travaillant  pour  l'armee,  et  d'autre  part, 
ceux  des  ouvriers  qui  ont  ete  employes  sans  aptitudes  sp6ciales  dans  un  de  ces  etablis- 
sements et  qui  devvont  etre  remplaces.  Pour  les  exploitations  houilleres  il  sera  cons- 
titue,  avec  la  meme  mission,  au  siege  de  chaque  mine,  une  commission  speciale 
presidee  par  l'ingenieur  en  chef  des  mines  ou  son  delegue  ingenieur,  composee 
mi-partie  de  patrons  et  mi-partie  d'ouvriers  mincurs,  et  dans  laquelle  entrera  le 
delegue  mineur  ou  son  suppleant.  Les  mineurs  des  regions  envahies  seront  r6partis 
dans  les  mines  en  activite  par  les  soins  de  la  Commission  militaire  des  Mines  a  laquelle 
seront  adjoints  un  membre  ouvrier  et  un  membre  patron.  Le  remplacement  des 
hommes  vises  au  paragraphe  precedent  ainsi  qu'aux  articles  1  et  5  sera  opere  par 
fraction  en  commencant  par  les  plus  jeunes  classes  de  maniere,  en  tout  cas,  a  ne 
compromeltre  ni  le  fonctionnement  des  services  publics  ni  l'intensite  de  la  production.  » 

(2)  Campagne  mence  cn  juin  1915  par  M.  Charles  Humbert,  senateur,  dans  le 
Journal,  et  par  M.  Henry  Berengeb,  senateur,  dans  V Action. 
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lande,  decimee  par  des  rafales  deversant  sur  elle  700.000  projec- 
tiles en  quatre  heures.  L'opinion  en  France  s'est  retournee  sous 
I'influence  de  la  campagne  de  presse  precitee.  Tous  ces  evene- 
ments,  joints  a  la  nomination  du  Sous-Secretaire  de  l'Artillerie 
et  des  Munitions,  les  mesures  concertees  entre  le  Haut  Com- 
mandement  et  lui  pour  1' execution  de  programmes  massifs  de 
fabrications,  ont  change  l'etat  d'esprit  du  Parlement,  surtout 
au  Senat.  On  ne  se  plaint  plus  que  les  ouvriers  de  Fusine  soient 
trop  nombreux.  On  redoute,  au  contraire,  qu'ils  ne  le  soient 
pas  assez.  On  comprend  la  necessite  d'une  «  mobilisation  indus- 
trielle  ».  On  se  rend  compte  que  la  production  de  tous  les  ele- 
ments necessaires  a  la  Defense  nationale  ne  doit  rencontrer 
nul  obstacle.  Ce  n  est  plus  l'heure  de  critiquer  la  presence  a 
l'usine  de  guerre  d'elements  jeunes  et  valides.  lis  fabriquent 
les  armes  et  les  projectiles  avec  lesquels  se  battent  leurs  cama* 
rades.  La  place  de  l'ouvrier  est  a  l'outil  comme  l'ont  compris 
les  Allemands,  qui,  depuis  le  debut  des  hostilites,  ont  accru 
jusqu'a  l'extreme  limite  le  personnel  des  grandes  usines  metal- 
lurgiques.  Aussi,  la  Commission  senatoriale  de  l'Armee,  consi- 
derant  qu'il  y  a  la  une  question  de  salut  public,  multiplie  les 
injonctions  a  l'effet  d'obtenir  que  les  ouvriers  necessaires  soient 
rendus  ou  affectes  aux  usines  travaillant  pour  la  Defense  natio- 
nale (1). 

S'agissant  d'une  question  technique,  elle  ne  s'est  pas  crue 
omnisciente.  Fidele  a  une  saine  methode  de  documenta- 
tion, elle  a  consulte,  par  l'organe  de  sa  Sous-Commission  des 
Armements,  non  seulement  ministres  (2)  et  sous-secretaires 
interesses,  dont  l'influence  se  fera  sentir  dans  la  redaction  des 
textes  definitifs,  mais  aussi,  patrons  et  ouvriers,  depuis  les 
representants  du  Comite  des  Forges,  jusqu'a  ceux  de  la  Confe- 
deration generale  du  Travail.  Sur  les  points  essentiels,  elle  a 


(1)  Voir  le  Rapport  de  M.  Henry  Chlron  au  Senat  au  nom  de  la  Commission  de 
l'Armee  (Senat,  1915,  doc.,  n°  279,  p.  30).  «  On  saura  plus  lard,  dit-il,  quelle  place 
ont  occupe  dans  les  deliberations  de  la  Commission  senatoriale  de  l'Armee  les  questions 
relatives  au  developpement  des  armements,  a  la  fabrication  des  explosifs  et  des  muni- 
tions et,  d'une  maniere  generale,  la  sauvegarde  et  l'accroissement  de  notre  materiel 
de  guerre.  » 

(2)  L'avdition  du  Ministre  eut  lieu  le  27  juillet  1915. 
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obtenu  d'eux  des  declarations  identiques  et,  des  lors,  son  siege 
a  ete  rapidement  fait.  Deux  surtout  ont  retenu  son  attention 
et  dicte  ses  propositions  :  quelle  devra  etre,  au  point  de  vue 
militaire,  la  situation  des  horames  affectes  aux  etablissements, 
usines  et  exploitations  travaillant  pour  la  Defense  nationale  ? 
Quelle  sera  la  remuneration  qu'ils  recevront  en  echange  de 
leur  travail  ? 

lis  seront,  decide  la  Commission,  suivie  d'ailleurs  par  le 
Senat  et  la  Chambre,  places  dans  les  conditions  et  soumis 
aux  obligations  prevues  par  les  paragraphes  3  et  6  de  l'article 
42  de  la  loi  du  21  mars  1905.  C'est  la  position  des  hommes 
autorises  a  ne  rejoindre  leur  corps  que  dans  un  delai  determine 
par  le  Ministre  de  la  Guerre.  Comme  tels,  ils  demeurent  en 
quelque  sorte  civils.  Neanmoins,  comme  tous  les  hommes 
autorises  a  ne  pas  rejoindre  immediatement,  ils  sont,  du  fait 
qu'ils  demeurent  a  la  disposition  du  Ministre,  soumis  a  la 
juridiction  des  tribunaux  militaires.  «  Ainsi,  dit  le  rapporteur, 
notre  texte  s'inspire  a  la  fois  de  l'affectation  militaire  et  du 
sursis  d'appel,  prenant  a  la  premiere  la  stabilite  et  empruntant 
au  second  des  dispositions  assez  souples  pour  respecter  Forga- 
nisation  et  la  discipline  industrielle.  »  Dans  l'usine,  patrons  et 
ouvriers  se  trouveront  done,  au  point  de  vue  legal,  dans  la 
situation  oil  ils  sont  dans  la  vie  civile.  Par  exemple,  les  acci- 
dents survenus  du  fait  du  travail  seront  proteges  par  la  loi  du 

9  avril  1898  et  les  chefs  d'entreprises  supporteront,  a  cet 
egard,  leur  habituelle  responsabilite. 

Quant  a  leur  salaire,  —  d'accord  avec  le  Gouvernement,  — ■ 
la  Commission,  se  posant  et  resolvant  pour  la  premiere  fois  le 
probleme  en  legislation,  ecrit  dans  la  loi  que  le  decret  du 

10  aout  1899  sur  les  conditions  du  travail  dans  les  marches 
passes  au  nom  de  l'Etat,  sera  applicable  de  plein  droit.  En 
d'autres  termes,  les  mobilises  d'usines  devront  etre  remuneres 
au  tarif  normal  et  courant  de  la  region  ou  ils  sont  affectes  et 
de  la  profession  qu'ils  exercent.  Et  ce,  declare  le  rapporteur, 
pour  eviter  le  retour  d'abus  signales  au  Senat,  lesquels  vrai- 
semblablement,  visaient  l'insuffisance  des  salaires  payes  aux 
mobilises,  cause  et  consequence  d'ailleurs  des  affectations  illi- 
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cites,  les  non  specialistes  se  contentant  de  salaires  moindres, 
en  raison  tout  a  la  fois  de  leur  incapaeite  professionnelle  ct. 
des  motifs  peu  louables  de  leur  maintien  en  usine. 

La  stipulation  de  ce  salaire  au  profit  des  mobilises  revetait 
done,  dans  1'esprit  du  legislateur,  le  caractere  d'une  mesure 
protectrice  de  ces  derniers  contre  l'exploitation  des  employeurs. 
A  cette  raison  juridique  d'appliquer  a  ces  travailleurs  le  salaire 
normal  et  courant,  s'en  ajoutait  une  autre,  d'ordre  economique, 
qui  contrebalangait  le  raisons  sentimentales  ou  morales  qu'on 
aurait  pu  avoir  de  decider  autrement. 

On  opposera,  dit  le  rapporteur,  on  oppose  deja,  la  situation  du  simple 
soldat  du  front,  touchant  sa  modique  solde,  bien  qu'il  soit  expose  a  tous 
les  perils,  a  celle  de  l'ouvrier  d'usine,  dont  la  securite  est  plus  grande, 
et  qui  touche  son  salaire  normal.  On  dira  que  le  Gouvernement  aurait 
pu,  par  la  voie  de  la  requisition,  militariser  toutes  les  usines,  en  person- 
nel et  en  materiel,  e'est-a-dire  depuis  le  patron  jusqu'aux  ouvriers  et 
jusqu'aux  machines.  Le  moins  qu'on  puisse  repondre  est  qu'a  rheure 
actuelle  la  question  n'est  plus  entiere.  Les  ouvTiers  touchent  leurs  salaires 
comme  les  patrons  leurs  benefices.  Nous  avons  une  si  ferme  volonte  de 
ne  rien  faire  qui  puisse  entraver  la  production  ;  nous  placons  si  nette- 
ment  au-dessus  de  tout  la  necessite  d'avoir  des  armes  et  des  munitions, 
que  nous  ne  voulons  pas  risquer,  par  des  mesures  contraires  aux  usages 
du  travail,  de  gener  ou  de  paralyser  les  fabrications  de  guerre...  Tous  les 
representants  des  organisations  patronales  et  des  organisations  ouvrieres 
que  nous  avons  entendus  :  le  Creusot,  le  Comite  des  forges,  le  Comite 
des  Houilleres,  les  secretaires  des  syndicats  de  metaux,  ont  ete  unanimes 
a  nous  demander  de  ne  pas  porter  atteinte  aux  salaires,  cela  dans  l'inte- 
ret  meme  d'une  production  qui  va  sans  cesse  en  s'accroissant  (1). 

Des  lors,  l'article  6  de  ce  qui  devait  devenir  la  loi  du 
17  aout  1915,  s'eclaire.  On  peut  dire  qu'il  ne  reste  presque  plus 
rien  de  la  mefiance  a  l'egard  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  en 
marquait  la  redaction  initiale.  On  ne  lui  chicane  plus  le  droit 
d'affecter  les  mobilises  en  usine,  on  ne  lui  mesure  plus  au  compte- 
gouttes  le  nombre  des  militaires  dont  il  pourra  ainsi  disposer. 
Au  contraire,  on  lui  ouvre  toutes  grandes  les  immenses  reserves 
des  armees  en  main-d'eeuvre.  L'influence  des  theories  pro- 
ductivistes  s'affirme;  Faction  persuasive  du  Sous-Secretaire 

(1)  Rapport  dc  M.  Gheron,  p.  35-36.  Cf.  lre  partie,  ch.  hi,  §  ler  supra. 
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d'Etat  aux  Munitions  se  manifesto .  La  Ministre  —  en  fait  son 
Sous-Secretaire  d'Etat  de  l'Armement  —  est  autorise  a  affecter 
en  nombre  illimite,  aux  etablissements  de  la  Defense  natio- 
nale,  les  specialistes  professionals  de  tout  age  necessaires  aux 
fabrications  de  guerre,  et  les  manoeuvres,  choisis  parmi  les 
hommes  du  service  auxiliaire,  ou  encore  ages  ou  peres  de 
families  nombreuses.  II  est  done  investi  d'un  pouvoir  superieur 
a  celui  qu'il  tenait  de  la  loi  de  recrutement.  Le  seul  controle 
exerce  sur  les  affectations,  consistera,  d'une  part,  en  une 
declaration  du  specialists  attestant  qu'il  a  exerce  pendant 
un  an  au  moins  la  profession;  d'autre  part,  dans  la  revision  de 
tout  le  personnel  detache  en  usine  ne  remplissant  pas  cette 
condition  par  une  commission  paritaire  (patronale  et  ouvritrc), 
chargee  de  donner  un  avis  sur  leur  maintien  ou  leur  renvoi. 
Quant  a  leur  situation  militaire,  les  hommes  ainsi  affectes  en 
usine  demeureront  a  la  disposition  du  Ministre  et  ressortiront 
dc  la  juridiction  militaire  ;  mais,  en  ce  qui  concerne  leurs 
salaires,  ils  auront  droit  au  salaire  normal  et  courant  de  la 
region  par  application  du  decret  du  10  aout  1899. 

Des  ce  moment,  le  sort  de  ce  texte  etait  regie.  II  ne  devait 
plus  subir  de  modifications,  et,  etant  donne  son  importance, 
ainsi  que  le  nombre  de  circulaires  interpretatives  et  de  decisions 
judiciaires  qu'il  motiva  ou  etaya,  il  est  indispensable  d'en 
reproduire  ici  la  teneur  : 

Le  Ministre  de  la  Guerre  est  autorise  a,  affecter  aux  etablissements. 
usines  et  exploitations  travaillant  pour  la  Defense  nationale,  les  homines 
appartenant  a  l'une  des  classes  mobilisees  ou  mobilisables,  chefs  d'indus- 
tries,  ingenieurs,  chefs  de  fabrications,  contremaitres,  ouvriers  et  qui 
justifieront  avoir,  pendant  un  an  au  moins,  exerce  leur  profession,  soit 
dans  les  dits  etablissements,  usines  et  exploitations,  soit  dans  des  etablis- 
sements, usines,  exploitations  similaires.  Pour  les  exploitations  houilleres 
le  delai  d'un  an  est  reduit  a.  six  mois. 

Les  hommes  remplissant  les  conditions  ci-dessus  devront  remettre 
a  l'autorite  militaire  une  declaration  signee  par  eux  indiquant  le  temps 
durant  lequel  ils  ont  exerce  leur  profession,  et  les  etablissements,  usines, 
exploitations  ou  ils  l'ont  exercee. 

Les  ouvriers  manoeuvres,  affectes  dans  les  conditions  determinees 
par  1'alinea  premier  du  present  article,  seront  choisis,  de  preference, 
parmi  les  hommes  du  service  auxiliaire,  et,  a.  defaut,  parmi  les  reservistea 
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territoriaux  et  les  territoriaux,  en  commencant  par  les  peres  de  families 
les  plus  nombreuses  et  les  classes  les  plus  anciennes. 

A  litre  transitoire,  les  homines  qui,  sans  satisfaire  aux  conditions 
determinees  par  le  paragraphe  ler,  sont  presentement  detaches  dans  les 
ctablissements,  usines  et  exploitations  travaillant  pour  la  Defense  natio- 
nale,  y  pourront  etre  maintenus,  si,  dans  le  delai  de  deuxmois  au  plus, 
une  Commission  qui  sera  institute  dans  chaque  region,  composee  en 
nombre  egal  de  membres  patrons  et  membres  ouvriers,  presidee  par  un 
delegue  du  Ministre  de  la  Guerre  ou  du  Ministre  de  la  Marine,  a  donne  a 
ce  maintien  un  avis  favorable. 

Pour  les  exploitations  houillieres,  la  Commission,  constitute  au 
6iegc  de  chaque  mine,  sera  presidee  par  l'ingenieur  en  chef  des  mines 
ou  son  delegue  ingenieur.  Elle  sera  composee  mi-partie  de  patrons, 
mi-partie  d'ouvriers  mineurs.  Le  delegue  mineur  ou  son  suppleant  en 
fera  partie  de  droit.  En  ce  qui  concerne  les  mineurs  des  regions 
envahies,  l'avis  sera  emis  par  la  Commission  militaire  des  Mines,  a 
laquelle  seront  adjoints  un  membre  ouvrier  et  un  membre  patron. 

Les  hommes  vises  aux  paragraphes  ci-dessus  demeureront  a  la 
disposition  du  Ministre  de  la  Guerre. 

lis  seront  places  dans  les  conditions  et  soumis  aux  obligations 
prevues  par  les  paragraphes  3  et  6  de  l'article  42  de  la  loi  du  21  mars 
1905.  En  ce  qui  concerne  leurs  salaires,  le  decret  du  10  aout  1899  sur 
les  conditions  du  travail  dans  les  marches  passes  au  nom  de  l'Etat  leur 
sera  applicable  de  plein  droit. 

Ainsi  arme,  le  Sous-Secretaire  d'Etat  va  faire  application 
de  ce  texte,  ce  qui  lui  fournira  la  triple  occasion  :  1°  d'appeler 
les  patrons  et  les  ouvriers  a  collaborer  dans  des  commissions 
mixtes  et  a  base  paritaire  ;  2°  de  mettre  a  l'epreuve  les  contrd- 
Ieurs  de  la  main-d'eeuvre  et  d'affirmer  leur  competence  et  leur 
autorite,  en  les  adjoignant,  a  litre  consultatif,  au  delegue  du 
Ministre  president  des  commissions  mixtes  de  revision  ; 
3°  de  regler,  en  s'appuyant  sur  un  texte  legal,  le  statut  juri- 
dique  du  mobilise  d'usine,  jusqu'alors  assez  incertain. 

Le  20  septembre  1915,  paraissait  au  Journal  Officiel, 
une  instruction  sur  l'application  de  l'alinea  4  de  l'article  6 
precite.  II  etait  cree  dans  chacun  des  «  detachements  »  du 
service  des  Forges  (1)  cir conscription  territoriale  comprenant 

(1)  L'adoption  de  cette  circonscription  avait  le  triple  avantage  :  1°  d'utiliser  un 
cadre  administratif  deja  existant,  sans  en  creer  un  nouveau  ;  2°  de  conserver  a  1' Ins- 
pection dea  Forges  son  role  directeur  dans  ce  nouveau  conlrole  de  l'activit6  indus- 
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un  certain  nombre  d'usines  travaillant  pour  la  Defense  natio- 
nale  et  soumise  au  controle  d'un  officier,  chef  de  detachement 
de  1' Inspection  des  Forges,  une  commission  mixte.  Celle-ci 
avait  pour  mission  principale  d'emettre  son  avis  sur  le 
maintien  des  hommes  qui,  sans  justifier  de  l'exercicc  de  leur 
profession  pendant  au  moins  un  an,  anterieurement  a  la  mobi- 
lisation, etaient,  a  l'epoque,  detaches  dans  les  etablissements, 
usines  et  exploitations  travaillant  pour  la  Defense  nationale. 
Cette  commission  avait  un  caractere  professionnel.  Ses  membres, 
au  nombre  de  trois  ouvriers  et  trois  patrons  d'age  non  mobi- 
lisable  ou  degages  d'occupations  militaires,  etaient  choisis  par 
le  Ministre  de  la  Guerre  (en  fait  par  le  Sous-Secretaire  d'Etat) 
sur  des  listes  de  membres  d'institutions  legales  representa- 
tives des  interets  professionnels  :  chambres  de  commerce, 
conseils  de  prud'hommes,  commissions  departementales  du 
Travail,  chambres  syndicales  patronales  et  ouvrieres  (1). 

La  cheville  ouvriere  de  ces  commissions  etait  le  controleur 
de  la  main-d'ceuvre  militaire ;  il  en  etait  a  la  fois  le  secretaire, 
puisqu'il  en  tenait  les  etats  et  les  proces-verbaux,  en  memo 
temps  que  le  conseiller  expert  en  matiere  de  travail.  II  pouvait 
ainsi  donner  immediatement  la  mesure  de  sa  valeur.  II  entrait 
en  contact  avec  les  industriels  de  son  secteur  et  les  chefs 
syndicaux  ;  dressait  l'etat  de  tout  le  personnel  militaire  relevant 
de  lui  et  acquerait  ainsi  l'experience  ct  l'autorite  necessaires 
a  l'exercice  de  sa  fonction. 

trielle  ;  3°  d'aflectcr  a  la  presidcnce  des  commissions  mixtes  un  delegue  du  Ministre 
de  la  Guerre  tout  designe  en  la  personne  du  chef  de  detachement,  oflicier  reunissant 
a  la  competence  technique  l'autorite  qu'il  puisait  dans  son  grade,  et  de  lui  adjoindre, 
a  titre  consultati!',  le  controleur  de  la  main-d'ceuvre,  specialiste  des  questions 
ouvrieres,  et  dont  l'intervention  avait  d'ailleurs  ete  prevue  par  le  Sous-Secretaire 
d'Etat  Albert  Thomas  (J.  O.,  Senat,  Debats,  1915,  p.  488). 

(1)  La  procedure  en  etait  reduite  au  minimum.  Les  etablissements  vises  par  la 
loi  devaient  adresser  immediatement  aux  eontroleurs  de  la  main-d'ceuvre  militaire  de 
leur  re.ssort,  une  liste  des  mobilises  industriels  en  double  entree  :  1°  les  ouvriers  specia- 
listes  ou  manceuvres  ayant  declare  avoir  exerce  leur  profession  au  minimum  un  an 
avant  la  mobilisation  ;  2°  tons  les  autres.  Ces  listes  etaient,  le  cas  echeant,  accompa- 
gnees  de  la  declaration  signee  de  l'interesse,  pour  les  hommes  de  la  premiere  categorie, 
certifiant  qu'ils  avaicnt  exerce  leur  profession  dans  les  conditions  requises  par  la  loi. 
La  Commission  verifiait  les  declarations  individuellcs  des  premiers,  ct  la  nature  de 
l'emploi  des  seconds  ct  elle  dressait,  a  chacune  de  ses  seances,  une  liste  de  ceux  de 
ces  derniers  dont  elle  proposait  le  maintien. 
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L'activite  de  ces  commissions  fut  tres  grand e,  ct  leurs 
resultats  fort  utiles.  II  en  fut  institue  69  (19  dans  1' Inspection 
de  Paris,  29  dans  celle  de  Lyon,  12  dan*  celle  de  Toulouse  et 
8  dans  celle  de  Nantes).  Une  commission  fonctionna  egale- 
ment  a  Alger.  Le  nombre  des  etablissements  soumis  a 
leur  revision  premiere,  fut  de  4.999.  lis  employaient  alors 
(fin  1915)  579.357  ouvriers,  se  decomposant  ainsi  :  ouvriers 
civils  258.602  (44,7  pour  100),  ouvrieres  83.007  (14,3  pour  100); 
ouvriers  militaires  detaches  :  237.748  (41  pour  100).  Tous 
ces  derniers  (1)  virent  leur  dossier  communique  aux  commis- 
sions mixtes.  Sur  le  total,  199.338,  soit  pres  de  84  pour  100, 
etaient  de  veritables  professionnels,  ayant  exerce  leur  metier 
pendant  un  an  avant  les  hostilites  ;  35.776  seulement  (15  pour 
100)  environ  de  l'ensemble,  etaient  de  nouveaux  venus  en 
usine  (2).  Les  commissions  estimerent  que  9.614  de  ceux-ci 
devaient  etre  renvoyes  a  leur  corps.  En  somme,  un  peu  plus 
du  quart  (26,8  pour  100)  des  non-professionnels  n'etait  pas  juge 
digne  d'etre  maintenu  en  atelier  et,  rapporte  a  l'ensemble  du 
personnel  militaire  affecte  auxusines  de  guerre,  ils  en|formaient 
a  peine  4  pour  100.  On  etait  loin,  on  le  voit,  des  chiffres  pro- 
duits  par  les  critiques  qui  representaient  les  usines  comme 
peuplees  «  d'embusques  »  de  toute  provenance  (3). 

§  2.  —  Le  Statut  juridique  des  mobilises  d'usine 

Touchant  la  situation  juridique  des  mobilises  d'usine, 
l'article  6  de  la  loi  du  17aoutl915  etait  assez  bref.  Meme  eclaire 
par  les  travaux  preparatoires,  et  surtout  par  le  rapport  de 

(1)  Et  meme  un  chiffre  un  peu  superieur  :  238.154,  difference  due  aux  fluctuations 
inevitables  du  personnel. 

(2)  Le  reste  representait  les  dossiers  non  examines. 

(3)  Ces  commissions  devaient  revoir  le  jour  au  nombre  de  47,  avec  l'application 
de  la  loi  Mourier  du  10  aout  1917  qui  decida  dans  son  article  3,  dernier  alinea,  que  les 
<t  mobilises  affectes  aux  usines  de  guerre  ne  pourraient  y  etre  maintenus  que  sur  avis 
favorable  de  la  Commission  mixte  qui  opererait  d'une  facon  permanente  i^et  qui 
devint  une  veritable  juridiction  d'appel,  dans  le  cas  ou  le  patron  ou  le  chef  d'unite 
se  refusait  a  declarer  indispensable,  sous  sa  signature  et  sa  responsabilite,  un 
ouvrier  mobilise. 
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M.  Henry  Chcron  au  Senat,  il  etait  loin  de  resoudrc  tous  les 
problemes  qu'elle  soulevait  et  d'cn  cnvisager  tous  lcs  aspects. 
Deja  une  certaine  simplification  avait  ete  apportee  dans  lour 
situation  par  les  mesures  anterieurcment  prises.  Mais  il  n'en 
restait  pas  moins  nombre  de  points  obscurs  et  epineux. 

Pendant  longtemps,  les  hommes  astreints  a  des  obliga- 
tions militaires,  employes  dans  les  etablissements  de  l'Artil- 
lerie,  du  Genie,  des  Poudres,  de  1' Aeronautique,  ou  dans  les 
usines  privees  travaillant  pc*ur  ccs  services  dans  l'interet  de 
la  Defense  nationale,  avaient  eu  des  situations  militaires  diffe- 
rentes  et  qui  n'etaient  pas  inferieur  en  nombre  a  quatre  : 
1°  les  uns  avaient  ete  places  en  sursis  d'appel  regulier  et  le 
sursis  leur  avait  ete  aceorde  par  des  autorites  diverses  : 
ministres,  gouverneurs,  gcneraux  commandants  de  regions, 
oflicicrs  du  service  des  Forges,  soit  jusqu'a  nouvel  ordre,  soit 
pour  un  temps  determine,  et  le  plus  sou  vent  renouvele  ; 
2°  d'autres  avaient  obtenu  un  sursis  d'appel  provisoire,  mais, 
par  suite  de  retards  ou  de  negligences,  ce  sursis  n'avait  pas 
ete  remplace  par  un  sursis  regulier  ;  3°  un  certain  nombre  de 
jeunes  gens  des  classes  1913,  1914,  1915,  1916  etaient  detaches 
de  leur  corps  au  travail  en  usine  ;  4°  enfin,  des  hommes  non 
encore  appeles  (classes  1887  et  1888  services  auxiliaires) 
travaillaient  comme  civils  dans  les  usines  de  guerre. 

Deja,  le  4  juillet  1915,  pour  ne  pas  laisser  subsister  ces 
quatre  categories,  le  Sous-Secretaire  d'Etat  avait  enjoint 
aux  commandants  de  region  d'annuler  tous  les  sursis  d'appels 
provisoires  ou  reguliers,  accordes  jusque-la  au  titre  de  l'Artil- 
lerie,  du  Genie,  des  Poudres  et  de  1' Aeronautique,  et  de  n'en 
plus  delivrer  a  l'avenir  pour  ces  services.  Tous  les  hommes, 
y  compris  ceux  des  vieilles  classes  de  l'auxiliaire  non  encore 
appeles,  devaient  etre  desormais  places  sur  le  meme  pied,  et 
considered  comme  ayant  rejoint  le  depot  de  leur  corps  d'affec- 
tation  et  en  ayant  ete  detaches  pour  etre  employes  dans  les 
usines.  lis  devaient  recevoir  par  les  soins  du  commandant  de 
leur  depot  le  titre  justifiant  leur  situation  et  ils  etaient 
astreints  au  port  d'un  brassard.  Les  chefs  d'etablissement 
ou  d'usine  devaient  en  signaler  l'existence,  a  reflet  de  regula- 
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riser  leur  situation,  aux  depots  de  leur  corps  et  aux  bureaux 
de  recrutement  interesses. 

L'article  6  de  la  loi  du  17  aout  1915,enetablissant  les  droits 
du  Ministre  de  la  Guerre,  allait  permettre  de  preciser  «le  statut 
du  mobilise  industriel  ».  Inspiree  du  souci  d'obtenir  la  meilleure 
utilisation  des  homines  mobilises,  la  loi  se  preoccupait  surtout 
<les  conditions  que  devait  remplir  un  militaire  pour  etre  main- 
tenu  ou  renvoye  en  usine,  et  elle  accordait  a  Pautorite  mili- 
taire la  faculte  de  mettre  en  sursis,  c'est-a-dire,  en  somme. 
de  rendre  a  la  vie  civile  les  ouvriers  indispensables  aux  fabri- 
cations de  guerre.  Ses  auteurs  pensaient  que  c'etait  le  moycn 
le  plus  simple  d'aplanir  toutes  les  difficultes  pouvant  resul- 
ter  de  l'emploi  d'une  main-d'ceuvre  militaire  dans  les  etablis- 
sements  civils.  En  realite,  la  mise  en  sursis  pure  et  simple 
n'etait  pas  une  simplification;  elle  pouvait  avoir  les  plus  graves 
inconvenients.  Au  moment  ou  tout  retard  dans  les  fabrications 
etait  susceptible  d'exercer  une  influence  sur  la  marche  des  ope- 
rations militaire?,  il  n'etait  pas  admissible  que  des  mobilises 
pussent,  comme  des  ouvriers  civils,  demeurer  libres  de  choisir 
1'etablissement  ou  ils  devaient  travailler  ct  d'en  sortir  a  leur 
gre.  De  meme  qu'il  ne  dependait  pas  d'un  soldat  de  quitter  sa 
compagnie  pour  une  autre  ou  il  esperait  se  plaire  mieux,  il  ne 
pouvait  etre  permis  a  un  ouvrier  militaire  de  changer  son  affec- 
tation, ni  de  choisir  son  travail.  Le  Ministre  de  la  Guerre,  a 
l'instigation  du  Sous-Secretaire  d'Etat,  et  s  inspirant  des  tenta- 
tives  faites  en  juillet  1915  par  ce  dernier,  decida  done  que  le 
rappel  en  usine  n'equivaudrait  nullement  a  rendre  ses  benefi- 
ciaires  a  la  condition  civile.  D'accord  avec  lui,  le  Sous-Secre- 
taire de  l'Artillerie  et  des  Munitions  precisa,  dans  une  circulaire, 
signee  le  15  octobre  1915  sous  le  n°  7.106,  les  regies  qui  seraient 
imposees  a  la  main-d'ceuvre  militaire  mise  a  la  disposition  des 
etablissements  prives  (1). 

Cette  circulaire  depasse  la  portee  des  documents  ordinaires 
de  pareille  nature.  Dans  le  silence  de  la  loi,  elle  elabora  de 
toutes  pieces  le  statut  jundique  du  mobilise  d'usine.  Elle  le 


(1)  Bull,  des  U.  de  G.,  1916,  n°  12,  p.  93. 
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fit  d'ailleurs  avec  l'accord  tacite,  et  meme  expres  du  Parle- 
ment,  et  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation,  en  depit 
de  la  bizarrerie  d'une  construction  juridique  donnant  aux 
ouvriers  des  usines  de  guerre  la  double  qualite  de  civils  et  de 
militaires,  n'hesita  pas  a  s'en  inspirer.  Aussi  bien,  la  Chambre 
des  deputes,  appelee  a  en  connaitre  lors  de  1'examen  de  la 
proposition  de  loi  sur  le  regime  des  usines  de  guerre,  en  adopta 
sans  debat  les  dispositions  relatives  a  la  main-d'oeuvre  mili- 
taire  qui  en  etait  la  reproduction  abregee  (1).  Neanmoins, 
comme  jusqu'a  la  fin  des  hostilites  ces  propositions  legislatives 
n'aboutirent  point,  une  simple  circulaire  devint  ainsietdemeura 
la  charte  du  mobilise  industriel.  Elle  merite  done  d'etre  ana- 
lysee  avec  attention. 

Elle  vise  trois  points  :  1°  la  regularisation  de  la  situation 
des  mobilises  d'usine  au  regard  des  autorites  militaires  ;  2°leurs 

(1 )  Comparer  aux  dispositions  de  la  circulaire  ci-dessous  le  texte  des  articles  5, 
6  et  7  de  la  proposition  de  loi  Mistral-Voilin,  adoptee  par  la  Chambre  des  Deputes 
dans  sa  seance  du  4  avril  1917. 

Art.  5.  —  Le  Ministre  de  la  Guerre,  ou  de  la  Marine,  ou  de  l'Armement  est  auto- 
rise  a  aflecter  a.  ces  etablissements  (travaillant  pour  la  Defense  nationale)  les  hommcs 
des  classes  mobilisables  et  mobilisees  (chefs  d'industrie,  ingenieurs,  chefs  de  fabrica- 
tions, contremaitres,  ouvriers),  dans  les  conditions  prevues  par  l'article  6  de  la  loi 
du  17  aout  1915. 

Art.  6.  —  Les  hommes  des  classes  mobilisables  et  mobilisees,  ainsi  aflectes,  rele  vent 
de  l'autorite  militaire  et  sont  a  la  disposition  du  Ministre  de  la  Guerre,  de  la  Marine 
ou  de  l'Armement  et  des  Fabrications  de  Guerre,  qui  decident  de  leur  affectation  aux 
divers  etablissements  determines  a  l'article  precedent  qu'ils  ne  peuvent  quitter  que 
pas  une  mutation  reguliere,  en  cas  de  permission  emanant  de  l'autorite,  ou  de  maladie 
dument  constatee.  lis  sont  pourvus  d'un  titre  annexe  a  leur  livret  militaire,  etablis- 
sant  leur  situation  particuliere  et  astreints  au  port  d'un  insigne  particulier. 

Pour  tout  ce  qui  coneerne  le  travail  industriel,  ils  sont  exclusivemcnt  soumis  a 
la  discipline  de  1'atelier  telle  qu'elle  est  fixee  par  les  reglements  ordinaires  et  assuree 
par  les  sanctions  propres  de  ces  reglements.  Dans  toutes  les  autres  circonstances,. 
ils  relevent  disci[)linairement  de  l'autorite  militaire. 

Art.  7.  —  Comme  remuneration  de  leur  travail,  ils  re^oivent  un  salaire  qui  ne 
peut  etre  inferieur  au  salaire  normal  et  courant  de  leur  specialite  professionnelle 
dans  la  region,  conformement  aux  dispositions  des  decrets  des  10  aout  1899  sur  les 
conditions  du  travail  dans  les  marches  passes  au  nom  de  l'Etat.  Pour  les  conditions 
de  leur  travail  industriel,  ils  sont  soumis  aux  dispositions  du  Code  du  Travail  de  la 
loi  du  9  avril  1898  pour  les  accidents  dont  ils  peuvent  etre  victimes,  et  de  la  loi  du 
5  avril  1910  sur  les  retraites  ouvrieres  et  paysannes.  Ils  demcurent  libres  d'adh6rer 
aux  syndicats  regulierement  constitues  en  vertu  de  la  loi  du  24  mars  1884  (a). 

(a)  Quoiquc  la  circulaire  n°  7.106  fut  muette  sur  le  droit  syndical  des  mobilises, 
il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  circulaire  du  23  juillet  1915  leur  reconnaissait  le  droit 
de  continuer  a  fairc  partie  librement  des  associations  syndicales  reconnues. 
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droits  et  leurs  prerogatives  du  point  de  vue  civil  ;  3°  leurs  obli- 
gations militaires. 

La  premiere  question  est  sans  interet  pour  nous.  Elle  con- 
firme  les  instructions  anterieures  et  decide  que,  quelle  qu'eut 
ete  leur  position  anterieure  :  places  en  sursis  d'appel  ou  detaches 
de  leur  corps  les  mobilises  en  usine  seront  uniformement  consi- 
dered comme  «  affectes  »  a  l'etablissement  ou  ils  sont  employes. 
Elle  regie  ensuite  les  formalites  administratives  les  concer- 
nant  :  rattachement,  repertoire,  titre  special  justifiant  de  leur 
position,  mutation,  etc. 

Les  deux  dernieres  sont  au  contraire  plus  importantes.  Elles 
reposent  sur  cette  idee  que  les  detaches  en  usine  etaient  a  la 
fois  des  civils  et  des  militaires,  ce  qui  leur  conferait  certains 
a  vantages  et  leur  creait  certaines  obligations.  Ils  etaient  civils 
a  l'usine,  ils  relevaient  de  l'autorite  militaire  au  dehors. 

Au  point  de  vue  economique  et  social,  ils  etaient  traites  en 
civils  avec  tout  ce  que  cette  qualite  comporte  d'avantages  et 
de  charges. 

Ils  beneficiaient  de  la  legislation  sociale  et  ouvriere  applicable, 
d'une  maniere  generale,  a  l'industrie.  En  particulier,  l'indemnisation 
des  accidents  dont  ils  pouvaient  etre  victimes  dans  leur  travail,  etait 
uniquement  regie  par  la  loi  du  9  avril  1898,  a  l'exclusion  de  la  loi  du 
11  avril  1831,  sur  les  pensions  de  l'armee  de  terre  et  des  decrets  du 
13  fevrier  1906  et  du  24  mars  1915  sur  les  gratifications  de  reforme  (1). 


(1)  C'est  surtout  a  propos  de  la  reparation  des  accidents  du  travail  survenus 
aux  mobilises  que  se  posait  avec  le  plus  d'acuite  la  question  du  statut  juridique  des 
mobilises  d'usine  et  que  la  jurisprudence  eut  a  examiner  et  a  consacrer  l'interpre- 
tation  ministerielle  de  la  loi  du  17  aout  1915,  fondee  elle-meme  sur  les  travaux 
preparatoires  et  en  particulier  sur  le  rapport  de  M.  H.  Cheron  precite.  La  difficult^ 
tenait  au  concours  possible  de  deux  legislations  :  celle  du  9  avril  1898  sur  les  accidents 
du  travail,  celle  du  11  avril  1831  sur  les  pensions  militaires  pour  accidents  survenus 
en  service.  Or,  la  reparation  n'etait  pas  la  meme  dans  ces  deux  cas.  Tandis  que  la  loi 
de  1898  permettait  l'indemnisation,  non  seulement  du  deces  ou  de  l'incapacite^  perma- 
nente,  mais  aussi  de  l'incapacite  temporaire,  pour  la  loi  de  1831  seule  l'incapacite 
permanente  ouvrait  droit  a  pension.  Done,  selon  quele  mobilise  d'usine  etait  considere, 
en  cas  d'accident,  comme  un  civil  ou  un  militaire,  son  droit  etait  fort  different. 
Comme  au  debut,  cette  situation  etait  incertaine  et  diverse,  les  solutions  adminis- 
tratives et  jurisprudentielles  etaient  variables  et  contradictoires  et  Ton  peut  distin- 
guer  trois  etapes  dans  revolution  des  principes  et  des  decisions.  II  est  interessant  de 
les  rappeler,  car  elles  illustrent  en  quelque  sorte  les  aspects  varies  du  statut  juri- 
dique du  mobilise  d'usine  :  1°  dans  line  premiere  periode,  qui  va  du  debut  des  hosti- 
lites  a  la  circulaire  du  23  juin  1915,  les  ouvriers  affectes  en  usine  pouvaient  etre,  soit 
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Tout  au  plus,  la  constatation  de  l'accident  et  l'etablissement  du  ccr- 
tificat  depose  a  l'appui  de  celle-ci,  ainsi  que  l'etablissement  du  certificat 
de  guerison  ou  de  consolidation  devait,  a  titre  de  controle,  fairc  l'objet 
d'un  contre-examen  par  le  medecin  militaire.  De  meme,  la  loi  du  5  avril 
1910,  sur  les  retraites  ouvrieres,  leur  etait  entierement  applicable.  Leur 
salaire  devait  etre,  au  minimum,  egal  au  taux  normal  et  courant  de  leur 
speciality  professionnelle  dans  la  region,  conformement  au  decrct  du 
10  avril  1899  sur  les  conditions  du  travail  dans  les  marches  passes  au 
nom  de  l'Etat.  Ge  dernier  point  avait  d'ailleurs  ete  expressement  specifie 
par  le  paragraphe  7  de  l'article  6  de  la  loi  du  17  aout  1915. 

En  ce  qui  concernait  leur  travail  industriel,  ils  etaient  exclusivement 
soumis  a  la  discipline  de  V atelier  telle  qu'elle  etait  fixee  par  les  reglem- 
ments  ordinaires  et  assuree  par  les  sanctions  propres  de  ces  reglernents. 
L'insigne  de  leur  affectation  particuliere  (un  brassard  blanc  avec  une 
grenade  noire)  etait  du  reste  exclusif  de  toute  indication  rappclant  leur 
grade  dans  Farmee. 

Recevant  leur  salairc  normal,  ils  ne  pouvaient  pretendre  aux  avan- 
tages  speciaux  consentis  aux  militaires  incorpores  en  raison  de  leur  pre- 
sence sous  les  drapeaux.  Ainsi  ils  n'avaient  pas  droit  aux  permissions 
et  conges  exclusivement  reserves  aux  hommes  appartenant  a  des  forma- 
tions militaires.  Ils  ne  beneficiaient  pas  pour  leur  correspondancc  de  la 


mis  en  «  sursis  »,  soit  «  de  taches  »,  soil  «  militaires  avec  solde  ».  D'oii  conflit.  Les  compa- 
nies d'assurances  rejetaient  sur  l'autorite  militaire  la  reparation  du  dommage  subi 
par  l'aecidente  ou  scs  ayants  droit  ;  l'autorite  militaire  declinait  toutc  responsabi- 
lite.  Les  tribunaux,  quand  ils  etaient  saisis,  se  montraient  indecis  et  contradictoircs  ; 
2°  pour  mettre  fin  a  ces  difficultes  qui  n'allaient  pas  sans  protestation  des  ouvriers, 
surtout  en  ce  qui  concernait  l'incapacite  partielle  et  1'attribution  du  dcnn-salaire, 
deux  circulaires  du  Ministere  de  la  Guerre  essayerent  de  regler  le  sort  des  aecidentes. 
La  premiere,  du  5  juin,  decida  que  tout  militaire  detache  en  usine  viotime  d'un  acci- 
dent devait  etre  dirige  sur  un  corps  de  troupe.  II  reprenait  done  sa  qualite  dc  mili- 
laire  avec  tous  ses  avantages  et  charges.  La  deuxieme,  du  25  juin  1915,  rcdigce  do 
concert  avec  le  Ministre  du  Travail,  fut  plus  explicite.  EUe  distingua  les  ouvriers 
en  sursis  d'appcl,  veritables  civils  auxquels  etait  applicable  la  loi  de  1898,  et  les 
ouvriers  detaches  temporairement  de  leur  corps  en  usine,  auxquels  etaient  appli- 
cables  la  loi  de  1831  sur  les  pensions  militaires,  et  les  decrets  des  13  fevricr  1906, 
24  mars  1915,  sur  les  gratifications  de  reforme.  Ils  avaient  done  affaire  a  l'Etat  et 
non  a  l'employeur.  En  cas  d'incapacite  temporaire,  l'ouvrier  etait  traite  a  l'hopital 
militaire  et  sa  famille  recevait  des  allocations  militaires,  sauf  a  l'Etat  a  rccouvrer 
<.es  depenses  sur  l'employeur  ou  l'assureur  ;  3°  la  circulaire  n°  7106  du  15  octobre 
1915  leva  les  doutes  et  unifia  toutcs  les  situations.  Les  compagnies  d'assurances  ne 
iormulerent  aucune  objection.  Elles  accepterent  d'indemniser  les  ouvriers  victimes 
d'accidents  du  travail  dans  les  conditions  prevues  par  la  loi  du  9  avril  1898.  La 
jurisprudence,  saisie  de  litiges  relatifs  a  des  questions  de  ce  genre,  se  pronoiiQa  pour 
('application  de  cette  meme  legislation.  Deux  jugements,  l'un  du  8  janvier  1916, 
du  tribunal  de  la  Seine,  1'autre  du  tribunal  de  Besancon,  reproduisircnt,  presque 
tcxtuellement  sur  ce  point,  les  termes  de  la  circulaire  ministerielle  n°7.106.  (Pour  plus 
dc  details,  voir  notrc  article  du  Bull,  des  Usines  de  Guerre,  1917,  n°  13,  p.  971.) 
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franchise  postale.  Sauf  le  voyage  a  efFectuer  pour  se  rendre  tie  leur  corps 
aux  usines,  ils  ne  leur  etait  pas  fait  application,  dans  leurs  deplacements, 
en  chemins  de  fer,  de  la  reduction  de  tarif  prevue  par  le  cahier  des  charges 
en  faveur  des  militaires,  mais  ils  pouvaient  beneficier,  le  cas  echeant, 
des  tarif s  ouvriers. 

Leurs  families  n'avaient  pas  droit  aux  allocations  de  la  loi  du  5  aout 
1914.  Exception, toutefois,  etait  faite  s'ils  etaient  employes  dans  une  loca- 
lite autre  que  celle  de  leur  residence  habituelle.  En  ce  cas,  une  deliberation 
motivee  de  la  Commission  speciale  des  allocations  pouvait  decider  que 
tout  ou  partie  de  ces  allocations  leur  serait  maintenue. 

Au  point  de  vue  militaire,  toutefois,  le  lien  qui  les  unissait  a  l'autorite 
etait  simplement  relache,  mais  non  rompu.  «  Affectes  specialement  dans 
l'interet  dela  Defense  nationale  a  des  etablissements  ou  usines  travaillant 
pour  l'armee,  ils  demeuraient  a  la  disposition  du  Ministre  de  la  Guerre 
(en  fait  du  sous-secretaire  d'Etat),  qui  avait  sur  eux  autorite  directe  et 
pouvait,  a  tout  moment,  les  employer  dans  la  situation  ou  ils  etaient  sus- 
ceptibles  d'etre  le  mieux  utilises.  Subordonnes  ainsi  a  l'autorite  militaire, 
ils  devaient  etre  constamment  porteurs  du  titre  annexe  a  leur  livret 
militaire  et  etablissant  leur  situation  particuliere.  Ils  relevaient  disci- 
plinairement,  en  dehors  du  travail  industriel,  de  l'autorite  militaire  et 
etaient  soumis  a  la  juridiction  des  conseils  de  guerre.  Ils  demeuraient 
astreints  au  port  d'un  insigne  distinctif.  Ils  etaient  assujettis,  en  dehors 
de  l'atelier,  a  l'observation  de  toutes  les  mesures  reglementaires  appli- 
cables  aux  militaires  mobilises  et  notamment  de  celles  relatives  a  la 
frequentation  des  debits  de  boissons.  Ils  devaient  resider  dans  la  localite 
ou  se  trouvait  l'etablissement  auquel  ils  etaient  affectes,  sans  etre  soumis 
toutefois  a  l'obligation  d'etre  porteurs  d'un  titre  de  permission  pour 
s'absenter  de  cette  localite  les  jours  de  conge  industriels  reguliers.  Ils 
ne  pouvaient  quitter  volontairement  leur  travail  les  jours  ouvrables, 
en  dehors  du  cas  de  maladie  dument  constatee  par  le  medecin  designe 
par  l'autorite  militaire.  Lorsqu'ils  etaient  affectes  a  un  etablissement  situe 
en  dehors  de  leur  residence  habituelle  du  temps  de  paix  ils  pouvaient, 
exceptionnellement  et  sur  leur  demande,  etre  traites  dans  un  hopital 
militaire  ou  dans  une  infirmerie  regimentaire.  Dans  ce  cas  lis  etaient  pris 
en  subsistance  reguliere  par  la  formation  sanitaire  ou  par  le  corps  de 
troupe  auquel  ressortissait  l'infirmerie  »  (1). 


(1)  Une  circulaire  du  24  novembre  reproduisit,  pour  les  militaires  employes  dans 
les  etablissements  de  l'Etat,  la  plupart  des  dispositions  de  celle  du  15  octobre  precite. 
L'unite  de  regime  etant  un  element  indispensable  de  discipline,  les  ouvriers  mili- 
taires des  centres  de  bois,  rattaches  au  Ministere  de  l'Armement  par  le  decret  du 
3  aoiit  1917,  furent  soumis  a  ces  regies  par  circulaire  du  20  novembre  1917.  Une 
affiche  apposee  dans  les  usines  de  guerre  et  dont  on  trouvera  le  fac-simile  p.  156 
resume  en  meme  temps,  les  devoirs  du  mobilise  industriel  et  les  obligations  des 
employeurs  les  concernant. 
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CONTROLE  DE  LA  MAIN-D'EUVRE  MILITAIRE 

INSTRUCTIONS 

Si  II  L'EMPLOI  D  OWNERS  MOBILISES 

AFFECTES  AUX  USINES  DE  GUERRE 

A.  -  LES  OUVRIERS  MOBILISES  AFFECTES  A  OES  USINES  DE  GUERRE 
SONT  ET  DEMEURENT  DES  MILITAIRES. 

EN  CONSEQUENCE: 

1°  Les  affectations  et  mutations  les  conecrnant  sont  prononcces  par  1'iHitorife  mililaire  sculci 

1"  lis  relevant  des  olGeiers  controlcurs  dc  la  main-d'truvre.  lis  doivcnt  Icur  adrcsscr  toutes  demandes  ou  reclamations  cl  nc  peuve 
changer  d'elablisseiuent  wins  tenrconscntemenl; 

5"  Tin  eas  d'accident  ou  dc  maladic,  its  doivenl  se  soumcftrt'  a  la  fisitc  du  medeciu  m'dilaire  deslgnc  a  cct  effet; 

4°  Tout  ouvricr  irr^gulicremcnt  absent  —  pour  une  duree  inl'erieure  ii  cello  qui  eonstitue  le  deli t  dc^deserlion  —  ou  se  fatsant  ind 
mcut  porter  malade  sera  passible  de  peines  disriplinaires. 

A  la  Iroisicmc  rccidive,  il  sera  eonsiderc  comme  tin  element  d'indisciplinc  et  renyoyc  a  son  corps; 

lis  sont  tcnus  de  resider  dans  la  localilc  ou  se  irouve  situce  I'usine  oii  its  sont  employes  ou  sa  banliciic  immediate  ct  sont  assujett 
en  dehors  de  I'atclter,  a  ('observation  des  mesures  reglcmenlaircs  ct  de  police  applieables  aux  mobilises  ( frcquenlalion  des  debits 
boitisons,  lenue,  etc*); 

6"  l«ors<|ue  eet  etablissemcnl  est  siluc  en  dehors  de  Icur  residence  du  temps  de  pai\,  ils  peuvent  —  en  eas  de  maladic,  d'accidci 
ou  de  suites  de  blessures  de  guerre  —  demander  au  eontroleur  dc  la.  main-d'oiuvrc  a  ctre  soigncs«jans  un  bupilnl  mililaire  ou  une  inl 
merit-  regimentairc. 

TOUTEFOIS. 

7*  Us  sont  a;itorises  a  revclir  la  tenue  civile,  mnis  en  demeurant  constamment  porteurs  de  Icur  insigne  reglementaire  (brassard 
Up!); 

8*  Us  nnt  droit  au  salairc  normal  ct  courant  de  la  region  pour  leur  speeialite; 

9°  Us  benelieient  de  I'ensemblc  dc  la  legislation  socialc  et  ouvriere.  (Loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail,  loi  do  b  a> 
f  9!0  sur  les  rctraites  ouvrieres,  etc.); 

10"  -lis  peuvent  s'absentcr  dc  la  loealite  sans  litre  de  permission  militairc  les  jours  de  conge  induslriels.  Leg  permissions  cici 
ffcnnelleri  (pour  evenemenf  dc  ramille)  Icur  seront  acoordees  par  Ic  eontroleur  de  la  main-d'ocuvrc,  sur  le  »u  de  ccrtificals  eraairant  < 
ma  ires  ou  de  la  gendarmerie. 

6.  —  LES  INDUSTRIELS  EMPLOYANT  DU  PERSONNEL  MOBILISE  SONT  SOUMIS  AU  CONTROLE 
DES  OFFICIERS  CONTROLEURS  DE  LA  MAIN-D'EUVRE. 

EN  CONSEQENCE  . 

1*  lis  doivcnt  mlrcss'T  aui  controlcurs  de  la  main-d"a»uvre  leurs  demandes  de  personnel; 

2"  lis  ne  peuvent  eflbctucr  de  renvoi  ou  de  changemcnt  dVtablisscmcnt  que  sur  I'ordre  tie  ees  officicrs; 

.%"  Ils  doivcnt  leur  signaler  tons  les  eas  d'accidents,  de  maladic  ou  d'absence  de  Icur  pcrsonuel  mobilise; 

ft"  Ils  doivcnt  Icur  fournir  a  la  lin  de  cbaquc  mois  un  eint  nnmerique  du  personnel  dc  Iodic  categoric  ( civil  et  mililaire)  employe  a  i 
Cubricnlions  lie  guerre; 

W  lis  sont  lenus  de  paver  a  leurs  nutriers  le  salaire  normal  ct  eouranl  de  la  region  pour  chaque  speeialite  professionnclle; 
Ii"  Ils  doivenl  nllicher  dans  les  ateliers  : 
1"  l,e  larif  des  salaires  paves, 
I  2"  Les  presentcs  instructions. 

3°  l.e  iioiii  du  eontroleur  local,  du  eontroleur  regional  de  la  main-d'eeuvre  mililaire  eldu  medeein  railiflflrc; 
7*  lis  ne  peuvent  operer  de  reductions  des  tarifs  de  travail  nut  pieces  que  sur  autorisalion  du  eontroleur  de  la  maio-d*<Puvre: 
K*  lis  doivenl  accorder  a  leur  personnel  un  repos  regulicr  d'ati  moins  un  jour  par  quiniaine; 
9"  II  leur  est  inierdit  d'emplover  les  ouvriers  mobilises  mis  a  Icur  disposition  par  I'autoriic  militaire  a  d'autres  travnui  qu'a  des  Tib 
raiions  de  guerre. 


NOBIS   ET  ADRESSES 

1"  l)c  l  uflicicr  rontrulciir  rrffionnl. 

T  »<•  1'oiricie^contK.lrur  local. 

Oil  ill  (deem  nulil  ;UJ  ■ 

Faru.  Ii;  10  Janvier  ID16  fa  Soits*S<  crrtnfre  d'fctat  de  VArttUerU  et  dej  Afun/tions, 

  Aluert  THOMAS. 
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Dotes  ainsi  d'une  sorte  de  code  de  la  situation  des  mobilises 
industriels,  la  tache  des  controleurs  de  la  main-d'ceuvrc 
militaire  va  etre  facilitee.  Ce  n'est  pas  a  dire  que  des  instruc- 
tions de  detail  ne  devront  pas  leur  etre  donnees.  Par  exemple, 
une  circulaire  interpretative  du  5  janvier  1916  viendra  traiter  : 
1°  des  renvois  d'ouvriers  aux  corps  de  troupe  ;  2°  de  1'examen 
medical  et  du  traitement  des  ouvriers  malades  ou  victimes 
d'accidents  du  travail  ;  3°  de  l'obligation  de  residence  et 
des  permissions  les  jours  de  conge  regulier  ;  4°  du  recouvre- 
ment  des  frais  de  transport.  D'autres  circulates  rappelleront 
les  controleurs  au  respect  de  l'egalite  du  salaire  entre  mobi- 
lises et  autres  travailleurs.  Mais,  dans  l'ensemble,  et  jusqu'a 
la  fin  des  hostilites,  ce  texte  sera  le  texte  fondamcntal  et  qui  se 
suffira  a  lui-meme. 

C'est  lui  qui,  tout  a  la  fois,  qualifiera  les  controleurs  de  la 
main-d'ceuvre  pour  intervenir  en  matiere  de  protection  des 
travailleurs  mobilises,  et  par  voie  de  consequence,  des  autres 
travailleurs  des  usines  de  guerre  et  qui,  par  la  situation  qu'il 
fera,  par  les  obligations  qu'il  imposera  aux  militaires  detaches 
en  usine,  justificra  la  reglementation  de  leurs  salaires.  L'ouvrier 
mobilise  d'usine  est,  et  demeure,  un  militaire.  II  est  affecte 
d'office  a  un  etablissement.  II  ne  peut  le  choisir,  ni  en  changer. 
II  n'a  done  pas  la  facilite  qu'a  un  ouvrier  civil  de  se  deplacer 
pour  obtenir  meilleur  salaire  ou  moindre  peine.  Sans  doute, 
peut-il  s'affilier  ou  demeurer  affilie  a  un  syndicat  et  par  la, 
indirectement,  son  action  sur  l'amelioration  des  salaires  est 
susceptible  de  s'exercer.  Mais  il  ne  peut  se  coaliser  avec  ses 
compagnons  d'atelier  pour  abandonner  le  travail.  Pour  lui 
l'abandon  volontaire  du  travail  est  illicite.  Comme  il  ticnt 
son  affectation  de  l'autorite  militaire,  c'est  pour  lui  un  veritable 
«  poste  »  qu'il  ne  peut  quitter  sans  se  rendre  coupable  du 
delit  d'abandon  de  poste,  particulierement  grave  en  temps  de 
guerre  sur  territoire  occupe  par  l'ennemi.  Le  Sous-Secretaire 
d'Etat  a,  a  bon  droit,  tire  cette  consequence  de  la  situation 
qui  leur  etait  faite  avant  la  loi  du  17  aout  1915,  et  Finterpreta- 
tion  qu'il  donne  de  celle-ci,  ne  l'amene  pas  a  la  modifier. 

Ainsi  diminue  dans  sa  capacite  de  lutte  et  de  defense  eeono- 
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mique,  lc  mobilise  industriel  devient  une  sorte  de  mineur,  ayant 
besoin  d'une  tutelle  redressant  en  sa  faveur  la  balance  econo- 
mique  rompue  a  son  detriment.  Soumis  aux  volontes  de  l'em- 
ployeur  par  la  erainte  d'un  renvoi  aux  armees,  au  moindre  mecon* 
tcntement  qu'il  exprimera,  il  doit  etre  defendu  contre  ses  propres 
concessions.  II  n'est  d'ailleurs  pas  le  seul  a  requerir  cette  assis- 
tance. D'autres  categories  de  travailleurs,  sans  etre  astreints  a 
d'aussi  severes  obligations  que  le  militaire,  ne  sont  pas  complete- 
ment  libres  de  se  porter  ailleurs  si  elles  estiment  insuffisantes  les 
conditions  qui  leur  sont  faites.  Elles  en  sont  empechees,  soit  par 
des  raisons  d'ordre  administratif,  ou  reglementaires;  soit  par  des 
considerations  d'inferiorite  personnelle.  Les  travailleurs  etran- 
gers,  par  exemple,  a  l'instar  des  mobilises,  sont  affectes  d'officc 
par  les  services  recruteurs  et  repartiteurs  dans  les  entreprises 
qui  en  out  besoin.  lis  ne  peuvent  quitter  «  l'etablissement  ou 
la  commune  ou  ils  sont  employes  sans  un  visa  administratif, 
subordonne  a  l'assurance  qu'ils  ont  ailleurs  un  emploi  »  (1). 
Les  femmcs  francaises,  plus  libres  theoriquement,  sont  retenues 
pratiquement  par  la  erainte  du  chomage,  leur  insuffisante  orga- 
nisation syndicale  ou  leur  ignorance  des  methodes  de  remune- 
ration industrielle.  A  tous,  en  tout  cas,  sont  demandes  un  grand 
effort  productif,  une  resignation  patriotique,  exclusifs  de  toute 
agitation  ou  cessation  du  travail.  En  echange,  les  pouvoirs  publics 
se  doivent  d'exercer  un  controle  et  une  tutelle  etroite  sur  leurs 
conditions  d'emploi.  Ils  acquierent  une  vocation  a  stipuler, 
en  quelque  sorte,  au  nom  de  ces  categories  de  main-d'eeuvre 
piivees  ou  demunies  des  ordinaires  moyens  d'action  et  de 
defense. 

Au  reste,  ce  n'est  pas  uniquement  dans  le  sens  de  la  defense 
du  salaire  contre  une  baisse  excessive  qu'ils  doivent  s'employer. 
Certes,  quelques  patrons,  profitant  de  la  sous-concurrence  au 
rabais  que  se  font  certains  travailleurs,  peuvent  etre  amenes 

(1)  Cf.  les  circulaires  concordantes  du  Ministere  dp  l'lnterieur  ct  du  Sous-Secre- 
lariat  de  l'Artillcrie  et  des  Munitions  du  8  fevrier  1916  et  du  13  juin  1916,  20.210 
k  bis/o,  par  losquelles  il  etait  enjoint  aux  chefs  d'etablisscments  de  s'assurer  que 
leurs  ouvriers  e  (rangers  faisaient  connaitre  leur  presence  et  leurs  deplacements 
aux  autorites  de  police  locale,  et  surtout  le  systeme  de  surveillance  tres  strict  orga- 
nise par  le  Decret  du  21  avril  1917.  (VoirB.  Nogaro  etL'-Col.  Weil,  op.  cit.,  p.  47-48). 
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a  reduire  les  salaires  ou  a  ne  pas  les  augmenter  rationnellement 
pour  suivre  l'augmentation  du  cout  de  la  vie.  Mais  d'autres 
n'hesitent  pas  a  majorer  les  salaires,  par  une  concurrence 
parfois  deloyale,  pour  attirer  dans  leurs  usines  les  ouvriers 
les  plus  qualifies  et  s'assurer  ainsi  une  production  plus  intense 
que  leurs  concurrents.  Cette  pratique  leur  est  facilitee  par  le 
fait  que  l'Etat  est  le  seul  consommateur,  qu'il  absorbe  toute 
la  production,  et  ne  se  soucie  que  mediocrement  du  prix. 
II  ne  peut  cependant  se  desinteresser  completement  du 
taux  du  salaire.  Si  ce  taux  depasse  la  normale,  il  majore 
le  prix  de  revient  ou  l'empeche  de  s'abaisser  dans  la  mesure  ou 
le  permettent  le  perfectionnement  de  la  technique  et  l'accrois- 
sement  des  rendements.  L'Etat  doit  done  se  defendre  contre 
cette  cause  de  l'exageration  des  prix. 

D'un  autre  cote,  la  penurie  de  certains  specialistes,  qui 
fait  de  leur  habilete  une  marchandise  rare,  transforme  la  pra- 
tique des  industriels  peu  scrupuleux,  qui  cherchent  a  en  priver 
totalement  leurs  concurrents,  en  une  sorte  d'accaparement 
ou  de  concurrence  deloyale  susceptible  de  poursuites  penales. 
Ici  encore,  la  reglementation  des  salaires  se  justifie  pour  eviter 
ces  manoeuvres  nuisibles  aux  finances  de  l'Etat  et  defavorables 
a  la  production  de  certaines  usines  qu'elles  demunissent  de  leurs 
meilleurs  elements  et  de  leurs  cadres.  C'est  ainsi  qu'a  plusieurs 
reprises  le  Sous-Secretaire  d'Etat  intervient  pour  denonccr 
le  debauchage  et  menacer  ceux  qui  s'y  livrent  des  rigueurs  de 
la  requisition  des  ouvriers  debauches,  de  poursuite  en  concur- 
rence deloyale,  ou  en  contravention  au  code  du  Travail  (1). 


(1)  Le  21  novembre  1916  (circ.  n°  5.890,  C.  M.),  il  est  signal^  aux  controleurs  que 
«  plusieurs  industriels  ayant  cherehe  a  debaucher  des  civils,  cette  action  peut  amener 
une  perturbation  dans  les  services  et  il  est  desirable  d'y  mettre  fin  ».  Le  Sous-Secretaire 
d'Etat  ajoute  :  «  Je  n'hesiterai  pas  eventuellement  a  requisitionner  les  ouvriers  en 
cause.  »  Le  18  decembre  1916,  une  circulaire  plus  explicite  est  adressee  aux  chefs  d'in- 
dustrie  et  aux  prefets  «  ...Je  suis  avise,  dit  le  Sous-Secretaire  d'Etat,  que  certains  chefs- 
d'etablissements  n'ont  pas  liesite  a  recourir  au  moyen  suivant  pour  se  procurer  de  la 
main-d'eeuvre.  Des  agents  a  leur  solde  distribuent  ou  aflichent  a  la  porte  des  usines 
des  papillons  avisant  les  ouvriers  qu'ils  peu  vent  trouver  ailleurs  :  bon  salaire,  place 
stable,  travail  assure.  Les  avis  faisaient  connaitre  ensuite  le  nom  et  l'adresse  de 
I'embauchcur  ainsi  que  les  heures  auxquclles  les  ouvriers  pourraicnt  se  presenter 
chez  lui.  II  y  a  la  un  veritable  trafic  frauduleux  capable,  s'il  reussissait,  do  porter  lo 
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Une  circulairc  du  27  septembre  1918  est  plus  typique  encore, 
car  elle  va  au  cceur  du  probleme.  On  est  a  la  fin  de  la  guerre. 
L'avance  allemande  a  amene  des  usines  a  se  deplacer.  Elles 
ont  cherche  a  debaucher  lcs  ouvriers  travaillant  dans  lcs  usines 
de  l'Etat.  Le  Ministre  rappelle  ses  instructions  preccdentes, 
menace  de  reprcndre  aux  usines  debaucheuses  un  nombre  de 
mobilises  egal  a  celui  des  ouvriers  detournes  des  ateliers  et 
ajoute  :  «  Je  n'hesiterai  pas  d'ailleurs  a  prendre  les  memes 
mesures  dans  le  cas  oil  le  debauchage  se  serait  exerce  au  detri- 
ment d'etablissements  prives  et  aurait  ete  constate  par  1'ofFre 
de  salaires  nettement  superieurs  aux  salaires  normaux  et  qui 
sont  determines  par  les  tarifs  etablis  par  notre  Departcment 
ou  par  l'usage  courant  de  la  ville  ou  de  la  region  interessee, 
ou  par  1'avis  des  commissions  prevues  dans  le  decret  du 
10  aout  1899.  Vous  ferez  appel  au  patriotisms  des  industriels  pour 
mettre  fin  a  des  agissements  qui  peuvent  porter  le  plus  grand 
tort  a  la  Defense  nationale.  Vous  leur  signalerez,  d'ailleurs,  le 
cas  echeant,  qu'en  perseverant  a  pratiquer  ce  debauchage 
par  l'appat  de  salaires  anormaux,  ils  tendent  a  prouver  que 
leurs  prix  de  revient  n'ont  pas  ete  etablis  avec  toute  la  since- 
rite  desirable  et  vous  les  avertirez  que  je  suis  decide  a  l'inter- 
preter  ainsi  et  a  prescrire,  dans  ce  cas,  un  nouvel  cxamen  de  prix 
de  revient  qui  pourra  eventuellcment  entrainer  une  revision 
des  marches.  » 


plus  grand  trouble  dans  nos  fabrications  nationalcs  et  qu'il  importe  de  {aire  cesser 
immediatcment.  En  dehors  du  droit  de  requisition  que  me  confere  la  loi,  et  auquel 
je  n'hesiterai  pas  a  recourir  le  cas  echeant,  je  tiens  a  laire  remarquer  aux  personnes 
qui  se  livrcnt  a  ces  agissements  qu'ellcs  peuvent  etrc  poursuivies  pour  placement 
clandestin  en  vcrtu  des  dispositions  du  Livrc  I  du  Code  du  Travail  et  de  la  Prevoyance 
sociale.  » 


CHAP1TRE  II 
Le  decret  du  10  aofit  1899  et  son  application 
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§  4.  —  Les  premiers  bordereaux  de  salaires. 
Resume  et  conclusion. 

Multiples  et  imperieuses  etaient  done,  on  vient  de  le  voir, 
les  raisons  qu'avait  1' Administration  de  la  Guerre,  et  en  parti- 
eulier  le  Sous-Secretaire  dc  rArmement  responsable  de  la  pro- 
duction et  de  la  paix  des  ateliers,  de  reglementer  le  salaire  de 
eertaines  categories  de  travailleurs,  et,  par  voie  de  consequence 
indirecte,  de  l'ensemble  du  personnel  place  sous  son  controle. 
Cette  reglementation  n'atteignit  d'ailleurs  pas  immediatement 
son  degre  de  perfection.  Elle  subit  une  evolution,  elle  se  resserra 
de  plus  en  plus  et,  de  persuasive  et  contractuelle  qu'elle  etait 
au  debut,  elle  tendit  a  devenir,  a  mesure  que  s'accroissait 
l'autorite  du  Ministre,  v entablement  reglementaire  et  pari- 
taire.  Elle  ne  se  borna  plus  a  faire  observer  des  salaires  cons- 
tates par  voie  de  consultation  des  interesses,  elle  proceda  a  la 
fixation  unilaterale,  ou  par  voie  d'homologation  des  accords 
spontanes  ou  provoques  des  interesses,  des  salaires  dont 
l'application  serait  obligatoire  dans  les  usines  detoute  une  region 
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travaillant  pour  la  Defense  Rationale,  sous  peine  de  sanctions 
prevues  et  precises.  II  y  a  done  lieu  de  distinguer  ces  deux  phases 
dc  revolution.  Elle  se  partage  la  duree  de  la  guerre  en  deux  par- 
ties a  peu  pres  egales.  La  premiere  va  du  debut  des  hostility 
an  mois  de  janvier  1917.  Elle  couvre  done  une  periode  de  pres 
de  deux  ans  et  demi,  ou  d'environ  vingt  mois  seulement  si  on 
la  fait  commencer  de  la  creation  du  Sous-Secretaire  d'Etat 
de  l'Artillerie  et  des  Munitions.  La  seconde  s'etend  de  janvier 
1917  a.  la  fin  de  la  guerre,  soit  une  duree  de  22  mois. 

Des  que  l'enthousiasme  febrile  du  debut  de  la  guerre  et 
l'lndifference  qui  en  resulte  a  l'egard  de  toutes  les  considerations- 
economiques  et  sociales  concernant  les  travailleurs,  s'eteint, 
et  fait  place  a  une  vue  plus  realiste  des  choses:  des  que  l'accu- 
mulation  de  travailleurs  en  des  villes  surpeuplees,  l'affectation 
d'office  d'ouvriers  hors  de  leur  residence  habituelle,  I' elevation 
du  cout  de  la  vie,  le  souci  de  la  production  accrue  mettent  le 
salaire  an  premier  plan  des  preoccupations  gouvernementales, 
1' Administration  cherche  a  utiliser  toutes  les  amies  dont  elle 
dispose  pour  intervenir  en  la  matiere.  Elle  en  possede  plusieurs 
et  leur  emploi  opportun  et  habilement  combine  lui  permettra 
d'atteindre  son  but  :  l'adaptation  du  salaire  au  rendement, 
l'egalite  de  la  remuneration  entre  diverses  categories  de  tra- 
vailleurs, l'uniformisation  du  salaire  regional  a  egalite  de 
capacite  professionnelle.  L'Etat  peut  en  effet  agir  en  une  triple 
qualite  :  comme  beneficiaire  de  l'activite  de  ses  fournisseurs  de 
guerre,  comme  employeur  d'une  portion  importante  de  la  main- 
d'oeuvre  occupee  aux  travaux  interessant  la  Defense  nationalc, 
comme  detenteur  et  fournisseur  d'une  grosse  partie,  la  meilleure 
peut-etre,  de  la  main-d'eeuvre,  et  peu  a  peu  de  toutes  les 
matieres  necessaires  a  la  production. 

§  1.  —  La  Constatatiox  du  salaire 

En  premier  lieu,  la  plupart  des  fournisseurs  de  materiel 
de  guerre  sont  lies  a  l'Etat  par  un  marche  de  travaux  ou  dc 
fourniturcs.  II  en  est  ainsi  meme,  au  moins  indirectement,  des 
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sous-traitants  auxquels,  avec  l'autorisation  de  1' Administra- 
tion, les  fournisseurs  principaux  ont  confie  l'execution  d'une 
partic  de  leurs  commandes.  Des  lors,  le  decret  du  10  aout 
1899  sur  les  conditions  du  travail  dans  les  marches  passes  au 
nom  dc  l'Etat  leur  est  applicable  de  plein  droit,  a  coup  sur 
des  le  debut  pour  la  main-d'oeuvre  civile,  et  sans  conteste  pour 
l'ensemble  des  travailleurs  a  partir  de  la  loi  du  17  aout  1915 
(art.  6).  Or  ce  decret,  anticipant  au  moment  de  sa  redaction  sur 
toute  la  legislation  sociale  subsequente,  ne  laisse  dans  l'ombre 
aucune  des  questions  importantes  visant.  le  sort  des  travailleurs. 
Les  cahiers  des  charges  de  marches  dc  travaux  publics  ou 
de  fournitures  passes  au  nom  de  l'Etat  par  adjudication,  ou 
de  gre  a  gre,  doivent  contenir  des  clauses  par  lesquelles  l'entre- 
preneur  s'engage  a  observer,  en  ce  qui  concerne  la  main-d'ceuvre 
de  ces  travaux  et  fournitures,  dans  les  chantiers  ou  ateliers, 
organises  ou  fonctionnant  en  vue  de  l'execution  de  ce  marche, 
les  conditions  suivantes  (1)  :  1°  assurer  aux  ouvriers  employes 
un  jour  de  repos  par  semaine ;  2°  n'employer  d'ouvriers  etran- 
gers  que  dans  une  proportion  fixee  par  1' Administration,  selon 
la  nature  des  travaux  et  la  region  ou  ils  sont  executes  ; 
3°  payer  aux  ouvriers  un  salaire  normal,  egal,  pour  chaque  pro- 
fession, et  dans  chaque  profession,  pour  chaque  categorie 
d'ouvriers,  au  taux  couramment  applique  dans  la  ville  ou  la 
region  ou  le  travail  est  execute  ;  4°  limiter  la  duree  du  travail 
journalier  a  la  duree  normale  du  travail  en  usage  pour  chaque 
categorie  dans  la  dite  ville  ou  region  (article  premier). 

De  toutes  ces  clauses,  obligatoirement  inserees  dans  les 
cahiers  des  charges  de  l'£tat,la  plus  importante  de  beaucoup 
et  celle  a  laquelle  la  guerre  raeme  ne  devait  apporter  aucune 
derogation,  mais,  au  contraire,  donner  une  extension  particu- 
liere,  etait  celle  des  salaires.  L'auteur  du  decret  lui-meme 
avait  manifeste  le  piix  qu'il  y  attachait  en  l'excluant  des 
exceptions  qu'il  admettait  aux  autres  clauses  :  repos  hebdo- 
madaires  ou  duree  du  travail.  «  En  cas  de  necessite  absolue, 


(1)  C-ertaines  ont  ete,  depuis  le  decret  de  1899,  sanction ndes  par  le  legislateur  lui- 
meme. 
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disait-il,  1' entrepreneur  pourra,  avec  l'autorisation  exprcsse  et 
speciale  de  1' Administration,  deroger  aux  clauses  prevues  aux 
paragraphes  1  (repos)  et  4  (duree  de  la  journee  de  travail). 
Les  hemes  supplementaires  de  travail,  ainsi  faites  par  les 
ouvriers,  donneront  lieu  a  une  ma j oration  de  salaire  dont  le 
taux  sera  fixe  par  le  cahier  des  charges.  »  Comme,  dc  surcroit, 
au  debut  des  hostilites,  la  legislation  ouvriere  avait  ete  mise 
en  sommeil  par  la  tolerance  dont  le  Ministre  du  Travail  avait 
invite  ses  inspecteurs  a  faire  preuve,  il  ne  restait  plus,  effec- 
tivement,  d'applicables,  du  decret  du  10  aout  1899,  que  ses 
dispositions  relatives  aux  salaires.  Le  5  fevrier  1915,  dans 
sa  circulaire  relative  a  l'institution  des  commissions  mixtes, 
chargees  d'etudier  les  questions  relatives  au  maintien  du 
travail  national,  le  Ministre  du  Travail  considerait  que  ces 
commissions  mixtes  «  pourraient  avoir  souci  de  maintenir 
dans  la  region  des  conditions  de  travail  en  accord,  autant  que 
possible,  avec  les  contrats  professionnels  pratiques  couram- 
ment  et  utiliseraient  dans  ce  but  les  decrets  de  1899  (1)  ». 


(1)  «  Pour  lout  ce  qui  concerne  les  travaux  executes  pour  le  compte  de  l'Etat, 
des  departements,  des  communes  et  des  etablissements  de  bienfaisance,  les  decrets 
du  10  aout  1899  out  deja  prevu  le  rccours  a  des  commissions  mixtes  formees  de 
representants  des  patrons  et  des  ouvriers  appartenant  aux  industries  inte- 
ressees,  qui  ont  mission  de  constater  les  salaires  normaux  et  courants,  les  durees 
normalcs  et  courantes  de  travail  pratiqudes  dans  l'industrie  privee...  Bien  que  les 
decrets  du  10  aout  1899  ne  visent  que  les  marches  passes  pour  le  compte  des  adminis- 
l  rations  publiques,  la  publicity  donnec  aux  constatations  ainsi  faites  peut  depasser 
de  bcaucoup  le  champ  de  ces  marches.  Les  bordereaux  de  salaires  publies  par  ces 
administrations  font  connaitre  un  cours  des  salaires,  une  duree  normale  du  travail 
i'ondes  sur  la  pratique  et  le  consentement  general  et  dont  ehacun,  patron  et  ouvrier, 
sait  qu'ils  representent  la  duree  normale,  le  cours  regulier  pour  la  region.  Patrons  et 
ouvriers  les  prennent  tout  naturellement  pour  base  de  leurs  contrats,  et  meme  lors- 
qu'ils  s'en  dcartent,  en  subissent  1'influence  regulatriee.  II  est  done  permis  de  penser 
que  dans  le  developpement  de  I'application  des  decrets  de  1899,  dans  le  fonctionne- 
nient  regulier  des  commissions  mixtes  qu'ils  instiluent,  dans  une  large  publicity 
donnec  a  leurs  bordereaux,  on  trouvera  un  correctif  efiicace  aux  fleclussements  des 
salaires  qui  auraient  pu  se  produire  a  la  faveur  des  difficult^s  economiques  de  la  pre- 
miere heure.  Dans  ce  demaine,  les  commissions  nbuvelles  pourront  jouer  un  role 
utile.  II  leur  appartiendra  de  demander  communication  des  bordereaux  d6ja  etablis 
en  vertu  des  decrets  de  1899  ;  au  besoin,  de  demander  qu'ils  soient  completes  s'ils 
laissent  de  cote  des  professions  importantes,  ou  verifies  a  nouveau  par  les  commis- 
sions competentes  s'ils  sont  trop  anciens  ;  de  proposer,  s'il  y  a  lieu,  qu'une  publicite 
snffisante  leur  soit  donnee.  Dans  la  mesure  du  possible,  pour  les  industries  fonction- 
nant  nornialemcnt,  elles  pourront  egalement,  sur  la  demande  des  interesses,  s'ellorcer 
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Neanmoins,  meme  ces  dispositions  relatives  aux  salaires 
n'etaient  pas  immediatemcnt  d'une  execution  facile.  Pour 
constater  ou  verifier  le  salaire  normal  et  courant  de  la  region, 
1'  Ad  ministration  doit  en  effet  :  1°  se  referer,  autant  que  pos- 
sible, aux  accords  existant  entre  les  syndicats  patronaux 
et  ouvriers  de  la  localite  on  de  la  region  ;  2°  a  defaut  de  cettc 
entente,  provoquer  l'avis  de  commissions  mixtes  composees 
en  nombre  egal  de  patrons  et  d'ouvriers  et,  en  outre,  se  munir 
de  tous  renseignements  utiles  aupres  des  syndicats  profession- 
nels,  conseils  de  prud'hommes,  ingenieurs,  architectes  depar- 
tementaux  et  communaux  et  autres  personnes  competentes. 
Les  salaires  ainsi  constates  sont  releves  sous  forme  de  borde- 
reaux joints  a  chaque  cahier  des  charges,  ce  qui  les  fait  parti- 
ciper  de  la  force  contractuelle  de  ceux-ci,  et  ils  sont  afliches 
dans  les  chantiers  ou  ateliers  ou  les  travaux  sont  executes. 
Ils  ne  sont  dailleurs  pas  fixes  une  fois  pour  tout.es  :  ils  peuvent 
etre  revises  selon  la  procedure  memo  qui  preside  a  leur  consta- 
tation,  ou  sur  la  demande  des  ouvriers  ou  des  patrons,  lorsque 
des  variations  dans  les  taux  des  salaires  ou  la  duree  du  travail 
journalicr  auront  regu  une  application  generale  dans  l'industrie 
cn  cause.  Au  reste,  cette  decision  peut  donner  lieu  a  une  revi- 
sion correspondante  des  prix  du  marche,  soil  d'office,  soit  sur 
la  demande  de  1' entrepreneur,  quand  les  variations  de  salaire 
ou  de  la  duree  du  travail  depassent  les  limites  determinees 
par  les  cahiers  des  charges  (Dec.  du  10  aout  1899,  art.  3).  Ces 
dispositions  sont  assorties  de  sanctions  energiques  :  1°  la  possi- 
bility pour  1' Administration,  si  elle  constate  une  difference  entre 
le  salaire  paye  aux  ouvriers  et  le  salaire  courant,  d'indemniser 
directement  les  ouvriers  leses  au  moyen  de  retenues  operees  sur 
les  sommes  dues  a  Tentrepreneur  et  sur  son  cautionnement  ; 
2°  la  faculte,  pour  le  Ministere  interesse,  en  cas  d'infractions 
reiterees  aux  conditions  du  travail,  de  decider,  par  voie  de 
mesure  generale,  l'exclusion  temporaire  ou  definitive  de  fentre- 
preneur  centre venant,  des  marches  de  son  departement. 


d'oblenir  amiablemcnt  des  patrons  et  des  ouvriers  que  la  remuneration  reste  conforrae 
aux  usages  locaux.  »  Circul.  du  Ministre  du  Travail  du  5  fevrier  1915.  (Voir  Bull. 
Miniat.  Trm:  1915,  p.  3). 
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Au  debut  des  hostilities,  ces  mcsures  —  que  1c  Minis tre  du 
Travail  prit  d'ailleurs  soin  de  rappeler  a  ses  Inspecteurs  a  la 
requete  meme  du  Ministre  de  la  Guerre  (1)  —  furent,  on  lc 
concoit,  d'une  application  difficile.  L' Administration  de  la 
Guerre  etait  contrainte  de  reduirc  au  minimum  les  formalites 
prevues  pour  la  conclusion  des  marches  et  contrats.  Certains 
services  furent  ainsi  amenes  a  user  de  la  faculte  inscrite  a 
l'arlicle  28  du  decret  du  18  novcmbre  1882  et  a  accorder,  en 
cette  matiere,  unc  large  delegation  aux  pouvoirs  locaux,  lesquels, 
en  raison  de  Furgence,  ne  tinrent  pas  compte  des  dispositions  du 
decret  de  1899.  Aussi  bien,  d'ailleurs,  meme  s'ils  en  avaient  eu 
l'intention,  ils  n'en  avaient  pas  toujours  les  moyens.  Les  indus- 
tries de  guerre  (mecaniquc  et  mctallurgie),  n'etaient  point  de 
celles  qui  donnaient  avant  la  guerre  matiere  a  frequents  mar- 
ches de  fournitures.  L'Etat  fabriquait  lui-meme  presquc  toutes 
ses  armes,  son  materiel  et  ses  munitions.  Les  bordereaux  de 
salaires  concernant  les  specialites  professionnelles  intercssees 
etaient  done  rares  en  la  plupart  des  regions.  Comme,  en  outre, 
les  contrats  collectifs  de  large  envergure  etaient  peu  frequents 
dans  ces  branches  a  caractere  heterogene  et  a  ateliers  multiples 
et  de  faible  importance,  1' Administration  etait  mal  outillee  pour 
constatcr  ofliciellement  et  reglementairement  le  taux  normal 
de  la  remuneration  ouvriere.  Si  Ton  ajoute  que,  dans  un  esprit 
de  sacrifice  patriotique,  les  ouvriers  se  desinteressaicnt  de  la 
question  des  salaires  et  ne  tenaient  pas  a  ce  que  Ton  imposat 
line  limite  a  leur  effort  ;  que  le  Ministre  du  Travail  lui-meme 
preserivait  a  ses  inspecteurs  la  plus  grande  tolerance  en  matiere 
de  repos  et  de  duree  du  travail :  que  les  controleurs  etaient 
peu  nombreux,  et  qu'enfin  I'incertitude  planait  sur  le  statut 
exact  du  personnel  mobilise  detache  en  usine,  et  son  droit  a  une 
remuneration  autre  qu'une  solde,  on  comprend  que  le  decret 
de  1899  fut  quasi-lettre  morte,  ou  n'eut  qu'une  portec  res- 
treinte  et  sporadique,  faute  d'une  possibilitc  pour  1' Adminis- 
tration, ct  d'une  volonte  des  intcresses,  de  le  voir  appliquer. 


(1)  Voir  Circ.  du  Ministre  du  Travail  du  t'i  novcmbre  1914  (Dull,  minisl.  du 
Travail,  1914,  p.  100). 
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Mais  lc  jour  ou  la  production  de  guerre  se  normalise,  ou 
un  chef  responsable  est  place  a  sa  tete,  conscient  de  tous  les 
mobiles  ouvriers  a  mettre  en  ceuvre  pour  intensifier  la  produc- 
tion, il  en  va  autrement.  Le  jour  oule  legislateur  dans  l'article  6 
dc  la  loi  du  17  aout  1015  (loi  Dalbiez)  decide  que  les  ouvriers 
mobilises  affectes  a  des  etablissements,  usines  et  exploita- 
tions travaillant  pour  la  Defense  nationale  «  seront,  en  ce  qui 
concerne  leurs  salaires,  soumis  de  plein  droit  a  l'application  des 
dispositions  du  decret  du  10  aout  1800  »,  celui-ci  retrouve  une 
vigueur  nouvelle  et  Ton  imagine  le  parti  qu'en  peut  tirer  une 
administration  diligente.  D'une  part,  sa  mention  expresse 
dans  une  loi  leve  tous  les  doutes  et  resoud  toutes  les  contro- 
verses  qu'avait  fait  naitre  a  l'origine  la  legalite  meme  du  decret 
du  10  aout  1800.  Desormais,  il  a  acquis  definitivement  droit 
de  cite  dans  notre  arsenal  legislatif,  du  fait  de  sa  consecra- 
tion par  le  legislateur,  ce  qui  du  reste  n'est  pas  sans  conslituer, 
au  point  de  vue  juridique,  une  curieuse  anomalie  et  un  veritable 
renversement  des  roles.  L'obligation  dc  payer  aux  ouvriers 
mobilises,  et  partant  a  tout  le  personnel  de  meme  categoric, 
le  salaire  normal  devient  une  obligation  legale  que  1' Adminis- 
tration doit  respecter  et  faire  respecter.  D'autre  part,  corarae  les 
industries  travaillant  pour  la  Defense  nationale,  au  lieu  d'etre, 
ainsi  qu'en  temps  de  paix,  peu  nombreuses,  forment,  au  con- 
traire,  la  majeure  partie,  et  parfois  meme  la  totalite  des  indus- 
tries d'une  region,  l'accessoire  devient  le  principal. 

Des  lors,  au  lieu  dc  suivre  les  salaires  normaux  et  courants 
des  autres  etablissements,  ce  sont  elles  qui  les  detcrminent. 
Patrons  et  ouvriers,  par  des  accords  benevoles,  ou  par  des 
tractations  plus  ou  moins  laborieuses,  posent  constamment  le 
probleme  du  taux  de  la  remuneration  a  pratiquer.  L' Adminis- 
tration, par  des  interventions  habiles  et  par  des  reunions  oppor- 
tunes  des  interesses,  peut  transformer  la  constatation  des  salaires 
normaux  en  une  fixation  de  ces  salaires,  car  il  suffit  d'un  accord 
obtenu  des  interesses  pour  y  parvenir.  Enfin,  rexecution  des 
marches  de  fournitures  ou  de  travaux  publics  est,  pour  la 
plu  part  des  cntreprises,  le  principal,  sinon  l'unique  moyen  de 
conserver  quelque  activite.  Certaines  productions,  en  effet, 
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sont,  pour  ainsi  dire,  requisitionnees  exclusivement  au  profit  dc 
l'Etat  qui  en  assure  le  fonctionnement  par  authorisations, 
fournitures,  avanees  et  personnel.  La  radiation  de  la  liste  de 
ses  fournisseurs  est  done  vine  mesure  grave,  peut-etre  ruineuse, 
et  Ton  comprend  que  les  ehefs  d'etablissements,  plutot  que  de 
s'y  exposer,  preferent  se  soumettre  aux  conseils,  ordres  ou 
injonctions  de  Taut  orite.  Menace  de  se  voir  prive  de  commandes 
ou  des  travailleurs  militaires  qu'il  demande,  oblige  d'indiquer 
ses  salaires  aux  services  publics  de  placement  auxquels  il 
s'adresse  pour  obtenir  la  main-d'eeuvre  civile,  coloniale  ou 
etrangere,  n'ayant  d'ailleurs  guere  d'interet  a  ne  pas  se  montrer 
genereux  vis-a-vis  des  travailleurs,  puisque  l'Etat  le  remunere 
largement  de  ses  fournitures,  peu  soucieux  de  voir  ses  ouvriers 
le  quitter  pour  s'employer  chez  le  voisin,  incite  meme  quelque- 
fois  a  exagerer  la  remuneration  de  son  personnel  pour  attirer 
eclui  employe  chez  autrui,  l'industriel  de  guerre  est  peu  enclin 
a  ne  pas  appliquer  les  salaires  regionaux  courants. 

Neanmoins,  a  l  origine  tout  au  moins,  ces  salaires  normaux 
eux-memes  sont  relativement  peu  connus  dans  l'industrie  de 
guerre  pour  la  raison  que  nous  avons  dite.  L'industrie  metal- 
lurgique  et  mecanique  a  eu  jusqu'alors  peu  affaire  avec  l'Etat. 
Des  lors,  le  veritable  regulateur  du  salaire  dans  ces  branches, 
et  dans  les  regions  ou  il  en  existe,  va  etre  l'etablissement  dc 
l'Etat.  En  effet,  en  vertu  des  textes  qui  en  regissent  le  per- 
sonnel, celui-ci  doit  etre  remunere  au  taux  normal  et  courant 
de  sa  specialite,  qu'il  travaille  au  temps  ou  aux  pieces.  Son 
salaire  a  done  fait  l  objet  d'une  etude  et  d'une  fixation  qui, 
en  l'absence  d'accords  et  de  conventions  entre  les  patrons  et 
ouvriers,  constituent  une  premiere  indication  utile  pour  1' Admi- 
nistration dans  le  controle  qu'elle  est  appelee  a  exercer  sur  la 
remuneration  ouvriere. 

Toute  Taction  du  Sous-Secretaire  d'Etat  dc  l'Artiilerie 
et  des  Munitions  en  matiere  de  salaires  va,  dans  la  premiere 
periode,  se  ressentir  de  la  dilTiculte  de  mettre  effectivement  en 
oeuvre  le  decret  du  10  aout  1899  dans  les  etablissements 
relevant  de  lui.  Sans  doute,  en  rappellera-t-il  sans  cesse  l'exis- 
tence,  le  fondement  et  l'utilite.  Un  de  ses  premiers  actes,  en 
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etant  appele  au  pouvoir,  est  do  demander  au  Ministre  de  la 
Guerre,  de  preparer  le  retour  a  ses  prescriptions.  Une  circu- 
laire  du  5  juin  1915  est  caracteristique  a  cet  egard,  tant  par 
son  contenu  que  par  ses  reticences.  Elle  est  partagee  entre  le 
desir  de  ne  pas  voir  la  reglementation  meconnue  et  la  crainte 
d'en  voir  une  application  trop  stricte  aboutir  a  un  ralentisse- 
ment  de  la  production.  Aussi  est-elle  loin  d'etre  imperative. 
Son  auteur  se  rend  compte  qu'il  ne  suffit  pas  de  prescrire  une 
mesure  pour  que  la  realisation  en  soit  assuree  (1).  Comme 


(1)  En  voir  le  texte  in  :  Tarijs  de  salaires  et  contentions  collectives  pendant  la  guerre, 
Imp.  Nat.,  1921,  t.  I,  p.  13.  En  voici  les  passages  les  plus  typiques...  a  II  n'apparait 
pas  qu'il  soit  possible,  ineme  a  l'heure  actuelle,  de  faire  des  prescriptions  du  decret 
du  10  aout  1899  une  obligation  generate  atteignant  tous  les  travaux  et  toutes  les 
fournitures  sans  exception  et  qui  serait,  des  lors,  susceptible  d'etre  une  entrave  a 
la  bonne  execution  des  services  de  materiel.  Mais  il  est  certainement  desirable,  et 
toutes  les  directions  doivent  s'y  efforcer,  que  ces  dispositions  re^oivent  leur  appli- 
cation dans  tous  les  marches  ou  cela  est  possible,  sans  nuire  a  la  rapide  satisfaction 
des  besoins  de  la  Defense  nationale.  Dans  les  marches  de  travaux  de  construction  et 
d'entretien,  l'application  du  decret  du  10  aout  1899  ne  parait  devoir  presenter  aucun 
inconvenient.  En  ce  qui  conccrne  les  marches  de  fournitures,  il  ressort  de  comptes 
rendus  parvenus  a  l'Administration  centrale  que,  dans  un  grand  nombre  de  places, 
des  mesures  de  protection  efficace  ont  pu  etre  prises  en  faveur  de  la  main-d'ceuvre 
ouvriere,  en  ayantrecourssoit  a  la  collaboration  des  inspecteurs  du  travail,  soit  a  cello 
des  prefets  et  des  maires.  Dans  cet  ordre  d'idees,  il  parait  utile  de  preciser  les  clauses 
du  decret  du  10  aout  1899  qui  devront  a  l'avenir,  et  tant  que  dureront  les  hostilites, 
etre  inserees  dans  les  marches  a  passer  par  le  Departement  de  la  Guerre,  sous  reserve, 
le  cas  ech6ant,  des  adaptations  ou  modifications  necessaires.  II  est  rappele  a  cet 
effet  que  les  regies  d'application,  dans  chaque  marche,  doivent  etre  fixees  par  le  cahier 
des  charges. 

A.  Repos  hebdomadaire,  emploi  de  la  main-d'ceuvre  itranghe,  travail  journalier... 
La  plus  grande  tolerance  doit  etre  partout  accordee  pour  favoriser  la  production... 
Les  entrepreneurs  et  fournisseurs  de  la  guerre  doivent  etre,  a  ces  differents  points 
de  vue,  traites  d'apres  le  droit  commun.  Toutefois,  6tant  donne  qu'il  a  6t6  admis,  au 
cours  de  reunions  d'industriels  tenues  au  Ministere  de  la  Guerre,  qu'une  journee 
de  repos  par  quinzaine  devait  etre  accordee  au  personnel  qu'ils  emploient,  une  clause 
speciale  devra  etre  inseree  dans  les  cahiers  des  charges  en  vue  d'assurer  l'observation 
de  cette  decision. 

B.  Salaires.  —  Sur  ce  point  il  convient  d'imposer  l'application  du  decret  du 
aout  1899,  toutes  les  fois  que  cela  sera  possible  ou,  tout  au  moins,  d'inserer  dans  les 
marches  une  clause  obligeant  Pemployeur  a  payer  a  ses  ouvriers  un  salaire  egal  au 
salaire  normal  et  courant  de  la  region...  Dans  le  cas  ou  I'urgence  des  operations  ne 
permettrait  pas  de  se  conformer  aux  formalites  prevues  par  le  decret  pour  I '  elablissement 
des  bordereaux  de  salaire,  il  serait  stipule  que  les  prix  seront  fixes  definitivement  et  sans 
recours  par  les  directeurs  locaux  qui  devront,  en  la  circonstance,  proceder  a  toutes  les 
informations  utiles  en  s'adressant  notamment  aux  inspecteurs  du  travail,  aux  prefets  et 
aux  maires.  Dans  les  marches  de  confection  a  facon,  le  paiemont  d'un  prix  minimum 
de  faeon  par  objet  sera  impose  a  l'entrepreneur,  toutes  les  fois  qu'il  existera  dan~  la 
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de  surcroit,  le  calme  qui  regne  dans  les  etablissements  indus- 
triels,  une  certaine  stabilite  du  cout  de  l'existence  attestent 
que,  dans  l'ensemble,  le  salaire  remplit  bien  sa  fonction 
de  revenu  vital  du  travailleur,  l'effort  du  Sous-Secretaire  d'Etat 
de  l'Armement  est  alors  principalement  un  effort  tendant  a 
assurer  l'egalite  du  salaire  des  travailleurs  de  toute  categoric, 
executant  le  meme  ouvrage,  et  la  constitution  d'une  documen- 
tation alors  a  peu  pres  inexistante  et  dont  il  sera  fait  un  precieux 
usage  par  la  suite  au  cours  de  la  deuxieme  periode. 


§  2.  —  La  Documentation 

La  premiere  garantie  de  l'egalite  du  salaire,  aussi  bien  que 
le  premier  element  de  constatation  du  gain  ouvrier,  est  la 
publicite  de  ce  dernier.  A  cet  effet,  l'instruction  generale  sur 
l'organisation  du  controle  de  la  main-d'ceuvre,  se  fondant 
sur  le  decret  du  10  aout  1899,  invite  a  veiller  a  l'affichage  du 
salaire  paye  dans  les  ateliers  (1),  prescription  rcnouvelee  le 
15  septembre  1915  et  reprise,  en  ce  qui  concerne  les  femmes, 


place  oil  le  marehe  est  execute  un  tarif  Lien  defini  et  courammcnt  usitc  pour  lea 
Iravaux  a  la  piece  ou  a  la  tache.  S'il  n'existe  pas  de  tarif  aux  pieces  satisfaisant  a  ces 
conditions,  il  ne  pourra  etre  impose,  suivant  les  regies  appliquees  en  temps  dc  paix, 
qu'un  salaire  minimum  a  l'heure  ou  a  la  journee,  avec  cettc  stipulation  que  le  salaire 
nioyennement  gagn6  ne  devra  pas  etre  inferieur  au  salaire  minimum  fixe  au  contrat... 
L'  observation  de  ces  dispositions  devra  etre  exigee  aussi  bien  au  regard  des  militaires 
mis  a  la  disposition  des  industriels  travaillant  pour  la  Defense  nationale,  que  dee 
ouvriers  civile,  sous  les  sanctions  attachees  d'une  maniere  generale  a  toute  violation 
d'une  clause  du  contrat.  » 

Cettc  circulaire  devait  surtout  recevoir  son  application  dans  les  marches  del'intcn- 
dunce.  Cf.  Tarijs...,  t.  II,  cf.  Ill,  passim. 

(1)  En  outre,  comme  la  durec  du  travail  et  les  repos  sont  phis  faciles  a  constater 
et  n  faire  observer  qu'un  tarif  de  salaire  au  sujet  duqucl  peuvent  s'elever  toutes 
6oi  i.es  dc  consteslations  quant  a  la  valeur  du  travailleur,  la  circulaire  y  insiste  :  «  Les 
repos  assures  aux  travailleurs,  dit-elle,  doivent  etre  sufhsants  pour  que  la  capacite 
de  travail  reste  cntie.re.  Le  principe,  admis  au  cours  de  reunions  industrielles  temies  au 
Ministere  dc  la  Guerre,  a  ete  qu'une  journee  de  repos  par  quinzaine  devait  etre 
aceordee  au  personnel,  une  clause  specialc  devra  etre  inserec  au  eahier  des  charges 
en  vue  d'assurer  1'observation  de  cette  decision...  II  y  aura  lieu  cependant  dc  tendrc 
vers  le  retablisscment  du  repos  hebdomadaire  a  condition  que  le  rendenirnt  total 
de  la  semaine  ne  soit  pas  diminue,  et  sans  doute  est-ce  dans  bcaucoup  dc  cas  la 
meilleure  condition  pour  obtenir  ce  resultat.  •■>  (Cf.  aussi  circulaire  du  5  juin  1915). 
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par  les  circulaires  de  principes  precitees  (1).  Quant  a  l'egalite 
elle-meme  de  tous  les  salaires,  elle  fait  l'objet  :  1°  de  la  circu- 
late de  fond  n°  7.106  du  15  octobre  1915,  relative  aux  ouvriers 
mobilises  en  usine,  reproduisant  sur  ce  point  la  circulaire  du 
5  juin  1915  ;  2°  de  la  circulaire  du  25  aout  1916,  qui  faitconnaitre 
aux  controleurs  de  la  main-d'ceuvre  que  les  ouvriers  mobilises 
doivent  recevoir  le  meme  salaire  que  les  ouvriers  civils,  le 
salaire  de  ces  derniers  constituant  le  salaire  normal  et  courant 
de  la  region  (ce  qui,  remarquons-le,  est  une  constatation  de 
fait,  mais  non  conforme  aux  termes  memes  du  decret  de  1899)  ; 
3°  de  la  circulaire  du  24  septembre  1916,  donnant  aux  contro- 
leurs les  instructions  sur  les  conditions  d'elaboralion  des  tarifs 
de  pieces,  lesquels  doivent  etre  calcules  de  maniere  a  assurer  aux 
ouvriers  le  salaire  normal  et  courant  en  usage  dans  la  region  j 
4°  de  la  circulaire  du  20  juillet  1916,  relative  aux  salaires  des 
ouvriers  des  usines  de  guerre  invitant  les  controleurs  a  s'assurer 
que  ces  ouvriers  beneficient  du  salaire  normal  et  courant  ; 
5°  enfin,  de  la  circulaire  du  10  aout  1916,  rappelant  aux  contro- 
leurs que  le  salaire  courant  qui  doit  etre  garanti  aux  travail- 
leurs  ne  saurait  etre  reduit  au-dessous  de  ce  taux,  du  fait  des 
retenues  resultant  de  l'application  des  reglements  d'atelicr, 
notamment  pour  malfagons. 

En  realite,  toutes  ces  prescriptions  se  heurtaient  a  l'insuf- 
fisance  de  documents,  et  c'etait  au  prix  d'une  interpretation 
elargie  du  decret  de  1899  que  le  salaire  de  fait  d'un  ctablis- 
sement  pouvait  etre  considere  commc  normal  et  courant. 
Sans  etre  absolument  critiquable,  pour  les  raisons  ci-dessus 
indiquees  :  penurie  de  main-d'ceuvre  qualifiee,  moindre  souci 
de  la  compression  du  prix  de  revient,  ce  procede  soulevait 
dependant  une  double  objection  :  1°  il  n'avait  pas  donne 
lieu  a  un  bordereau  de  salaires  ;  2°  le  tarif  en  vigueur  dans  un 
etablissement  n'etait  pas  le  resultat  de  la  constatation  d'accords 
eollectifs  ou  d'ententes  expresses  entre  patrons  et  ouvriers. 
Si  l'ceuvre  des  controleurs  devait  etre  autre  chose  que  la  pure 


(1)  Cf.  supra,  p.  109  et  suiv. 
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et  simple  constatation  de  l'etat  de  fait  propre  a  chaque  usine 
et  lc  redressement  des  erreurs  les  plus  grossieres,  ou  des  diffe- 
rences les  plus  saillantes,  il  leur  fallait  commencer  par  relever, 
dans  leur  region  respective,  les  salaires  en  vigueur  pour  en 
deduire  —  et  encore  en  fait  seulement  —  la  notion  du  salaire 
normal  et  courant  de  chaque  specialite  professionnelle. 

C'est  ce  que  leur  prescrivit  le  Sous-Secretaire  d'Etat  a 
la  date  du  12  juillet  1916,  deux  ans  par  consequent  apres  la 
declaration  de  guerre  : 

Afin  de  me  permettre,  disait-il,  de  me  rendre  eompte  des  conditions 
dans  lesquelles  les  dispositions  du  decret  du  10  aout  1899  recoivent  leur 
application,  je  vous  prie  de  ma  faire  connaitre,  pour  votre  region  et  pour 
les  principales  professions  exercees  dans  les  usines  de  guerre  soumises  a 
votre  controle,  le  taux  horaire  moyen,  normal  et  courant,  des  salaires 
acluellement  accordes  aux  ouvriers  et  aux  ouvrieres.  En  ce  qui  concerne 
les  ouvriers  travaillant  aux  pieces,  vous  me  ferez  connaitre  le  salaire 
horaire  moyen  d'une  quinzaine.  Ce  chiffre  sera  obtenu  en  divisant  le 
gain  total  des  ouvriers  d'une  specialite  parlenombre  d'heures  effectuees 
par  ces  ouvriers  pendant  la  quinzaine.  Je  vous  signale  que  vos  consta- 
tations  doivent  porter  sur  les  salaires  payes  anterieusement  a  la  guerre 
et  que  vous  devez  faire  porter  vos  observations  sur  les  etablissements 
les  plus  important*,  quipeuvent  etre  consideres,  tant  en  raison  du  nombre 
de  leurs  ouvriers  que  du  taux  de  leur  salaire,  comme  appliquant  le  tarif 
normal  et  courant.  Vous  voudrez  bien  me  faire  connaitre,  dans  un  rap- 
port sommaire,  si  ces  salaires  normaux  et  courants  sont  appliques  dans 
l'ensemble  des  etablissements  de  votre  region,  et,  dans  le  cas  contraire, 
les  etablissement  s  et  les  professions  dans  lesquels  le  taux  normal  ne  serait 
pas  applique.  Vous  aurez  egalement  a  m'indiquer  si  vous  disposez 
actuellement  de  moyens  de  controle  suffisants  pour  assurer  l'application 
du  decret  du  10  aout  1899. 

Cette  circulaire  est  interessante  a  un  double  titrc  :  econo- 
mique  et  juridique.  Au  point  de  vue  economique,  elle  contient 
une  formule  heureuse  du  salaire  normal  et  courant  aux  pieces, 
a  savoir  la  moyenne  obtenue  en  divisant  le  salaire  total  gagne 
en  une  quinzaine  par  le  nombre  total  d'heures  de  travail  de 
l'ensemble  des  ouvriers.  Au  point  de  vue  juridique,  elle  aban- 
donne  momentanement  la  procedure  lente  pre  vue  par  le  decret 
de  1899,  pour  la  constatation  du  salaire  courant,  et  y  substitue 
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la  valeur  des  salaires  effectivement  payes  au  plus  grand  nombrc 
a"ouvriers,  dans  les  etablissements  les  plus  importants.  Contraire 
peut-etre  a  la  lettre  du  decret  de  1899,  cette  methode  est  cer- 
tainement  conforme  a  son  esprit.  Avant  la  guerre,  elle  eut  ete 
d'une  application  impossible  en  raison  de  la  variete  des  entre- 
prises  et  des  professions,  de  la  mefiance  des  industriels  et  du 
defaut  d'attributions  des  inspecteurs  du  travail  en  cette 
matiere.  Elle  etait,  au  contraire,  aisee  et  concluante  en  temps 
de  guerre,  alors  que  les  controleurs  avaient  le  droit  de 
penetrer  dans  les  etablissements,  de  s'y  faire  communiquer 
les  feuilles  et  livres  de  paie,  d'exiger  l'affichage  des  salaires  dans 
les  ateliers,  et  alors  que  la  nature  des  industries  interessees  etait 
relativement  homogene,  de  meme  que  la  composition  profes- 
sionnelle  de  leur  personnel. 

L'enquete  ainsi  prescrite  aboutit  aux  resultats  les  plus  inte- 
ressants,  demontrant  de  la  sorte  l'effet  de  la  simple  action  de  pre- 
sence, de  documentation  et  de  publicite  des  autorites  (1).  Elle 
permit  de  constater  un  relevement  general  des  salaires  dans  la 
plupart  des  regions.  L'observation  avait  porte  surtout  sur  les 
salaires  des  manoeuvres  et  des  femmes.  Ce  sont  les  salaires  les  plus 
l'aibles  mais  par  la  relation  existant  entre  les  salaires  des  diverses 
categories  de  main-d'ceuvre  et  le  fait  qu'ils  correspondent  au 
niveau  de  la  vie  le  moins  eleve,  ils  forment  un  bon  indice 
des  salaires  de  chaque  region,  et  constituent  une  commune 
mesure  pour  l'ensemble  du  territoire.  Or  l'enquete  apprit  que 
le  salaire  minimum  des  manoeuvres  tendait  a  se  fixer  —  on 
etait  au  milieu  de  l'annee  1916  —  a  50  centimes  l'heure,  soit 
5  francs  pour  une  journee  de  travail  de  10  heures,  exception 
faite  pour  la  region  parisienne  oil  le  salaire  horaire  minimum 
etait  de  60  centimes.  Quant  aux  femmes,  les  salaires  horaires 
des  ouvrieres  occupees  a  des  travaux  de  manoeuvres,  n'etaient 
pas  inferieurs  a  40  centimes  dans  la  region  parisienne,  et  a 
30  ou  35  centimes  dans  les  autres  regions. 

On  constatait,  d'autre  part,  une  tendance,  que  la  suite 
des  evenements  allait  accentuer  :  l'unification  des  salaires  des 


(1)  Bull,  des  Usines  de  Guerre,  1916,  n°  29,  p.  229. 
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manoeuvres  dans  louic  la  France.  Diverses  en  etaient  les  causes. 
La  principale  etait  la  penurie  de  main-d'ceuvre  locale  qualifiee. 
Dans  la  plupart  des  grands  centres  travaillant  pour  l'artillerie 
et  les  munitions,  les  usines  ne  pouvaient  se  contenter  de  la 
main-d'ceuvre  locale  dont  le  personnel  masculin  de  manuten- 
tion  avait  cte  en  grande  partie  absorbe  par  la  mobilisation. 
Du  reste,  meme  demeure  sur  place,  il  eut  ete  peut-etre  insufli- 
sant  au  regard  des  besoins  massifs,  incessants  et  constamment 
accrus.  Force  etait  done  de  recourir  a  des  travailleurs  prove* 
nant  de  regions  tres  differentes,  dont  beaucoup  accoutumes  a 
des  salaires  souvent  plus  eleves  et  qu'il  fallait  leur  garantir, 
ou  encore  de  faire  appel  a  la  main-d'ceuvre  coloniale  ou  etran- 
gere,  indilTerente  aux  considerations  et  aux  attaches  locales, 
desireuse  surtout  de  gains  et  qui  demandait  un  salaire  identique 
quelle  que  fut  la  region  ou  elle  etait  affectee.  Cette  tendance 
etait,  au  surplus,  favorisee  par  l'augmentation  et  l'unification 
du  cout  de  la  vie  dans  les  centres  industriels  et  dans  les 
villes  importantes,  mouvements  eux-memes  provoques  par  lc 
brusque  accroissement  de  la  population  ouvriere  qui  exer- 
gait  son  action  d'abord  sur  les  loyers  des  locaux  meubles,  puis 
sur  les  produits  d'alimentation.  Brassage  de  la  population, 
uniformisation  des  prix  expliquaient  done  l'unification  des 
salaires  moyens  des  manoeuvres  hommes  et  femmes.  II  en 
allait  de  meme  des  specialistes  militaires  affectes  hors  de  leur 
residence.  Des  travailleurs  qui,  avant  la  guerre,  exergaient  leur 
profession  dans  une  region  oil  les  salaires  etaient  souvent  fort 
eleves,  se  trouvaient,  par  suite  des  hasards  du  moment  ou  des 
besoins  de  la  fabrication,  detaches  dans  une  usine  d'une  region 
ou  les  salaires  etaient  inferieurs.  II  en  resultait  pour  eux  une 
impression  de  decheance  professionnelle  a  laquelle  ils  etaient 
sensibles  et  qui  motivait  de  leur  part  des  reclamations, 
cntrainait  un  ralentissement  de  leur  rendement,  et  justi- 
fiait  ainsi  pleinement  une  intervention  des  controleurs  de 
la  main-d'ceuvre  en  vue  d'un  relevement  de  leur  salaire,  dont 
l'effet  presque  immediat  etait  lc  rehaussement  de  celui  de  tout 
le  personnel  de  meme  qualite. 

Naturellemcnt,  cette  unification  aboutissait  a  une  haussc 
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des  gains  ouvriers  particulierement  sensible  dans  les  regions  ou 
les  salaires  etaient  les  plus  faibles  avant  la  guerre  :  regions  du 
Sud-Ouest,  region  du  Jura  et  des  Alpes,  departements  limi- 
trophes  de  la  region  parisienne.  Elle  n'etait  d'ailleurs  pas  seule- 
raent  regionale.  Par  un  phenomene  constate  en  tout  pays, 
et  pour  toutes  les  categories  de  travailleurs  manuels  ou  intel- 
lectuels,  l'unification  des  salaires  se  faisait  par  le  nivellement 
de  la  remuneration  des  manoeuvres  specialises  et  des  ouvriers 
qualifies.  D'une  maniere  generale,  les  hommes  occupes  a  des 
travaux  en  serie  atteignaient  un  gain  tres  eleve  en  raison  de 
1' importance  de  la  production  en  serie  et  notamment  des  obus 
dans  les  fabrications  de  guerre.  Les  usineurs,  notamment,  attei- 
gnaient souvent  des  salaires  voisins  de  ceux  des  specialistes. 
A  cette  premiere  raison  devait  plus  tard  s'ajouter  une  autre  : 
l'elevation  du  cout  de  l'existence,  plus  sensible  a  un  budget 
restreint  qu'a  un  budget  plus  large,  allait  contraindre  a  des 
relevemcnts  plus  considerables  du  gain  des  manoeuvres  que 
des  specialistes. 


§  3.  —  Les  Salaires  des  etablissements  de  l'Etat 

Ainsi  documente,  meme  sommairement,  l'Etat  se  devait 
d'exercer  immediatement  son  action  sur  le  personnel  place 
directement  sous  ses  ordres  et  dont  le  salaire  dependait  de  sa 
seule  volonte  :  le  personnel  des  etablissements  constructeurs, 
des  ateliers  de  chargement,  cartoucheries,  poudreries,  pyro- 
technics, etc.  II  allait  ainsi  egalement  contribuer  a  l'unification 
du  salaire  minimum  dans  tout  le  pays.  La  Commission  consul- 
tative du  Travail  dans  les  etablissements  dependant  du  Sous- 
Secretariat  de  rArtillerie  et  des  Munitions  (1),  des  sa  consti- 
tution, en  juin  1916,  avait  porte  son  attention  sur  l'insuffisance 
des  salaires  de  certains  manoeuvres  des  etablissements  de 
l'artillerie.  Estimant  qu'en  raison  du  cout  de  la  vie  et  du  taux 


(1)  Cf.  infra,  ses  attributions,  p.  417. 
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du  salaire  courant  des  manoeuvres  de  l'industrie  privee,  le 
salaire  minimum  des  mancEuvres  des  etablissements  de  l'artil- 
lerie  devait  etre  fixe  a  5  francs  par  jour  pour  une  semaine  de 
49  heures,  elle  demanda  au  Sous-Secretaire  d'Etat  de  donner  les 
instructions  voulues  a  cet  effet.  Ge  resultat  pouvait  d'ailleurs, 
selon  elle,  etre  atteint  par  une  exacte  application  de  la  circu- 
late du  9  aout  1914,  laquelle  accordait  une  prime  de  25  pour  100 
aux  manoeuvres  non  specialistes,  qui,  avant  la  guerre,  travail- 
laient  aux  devis,  c'est-a-dire  aux  pieces.  Adoptant  aussitot 
eette  maniere  de  voir,  et  des  la  fin  de  la  premiere  session  de  la 
Commission,  le  Sous-Secretaire  d'Etat  adressa,  le  19  juin 
1916,  aux  directeurs  d'etablissements  une  circulaire  pour  leur 
prescrire  d'accorder  cette  prime  a  tous  les  manoeuvres  non 
specialistes,  comptant  plus  d'un  an  de  presence  dans  l'etablis- 
sement  et  executant  des  travaux  qui  etaient  executes  au 
devis  avant  la  guerre.  Cette  circulaire  ayant  donne  lieu  a  des 
divergences  d'interpretation,  une  nouvelle  instruction  du  13 
juillet  1916  en  precisa  les  termes,  tout  en  profitant  de  l'occa- 
sion  pour  specifier  que  «  la  mesure  adoptee  ayant  eu  pour  prin- 
cipal objet  de  garantir,  en  raison  de  la  cherte  de  la  vie,  un 
salaire  minimum  journalier  de  5  francs,  pour  une  semaine  de 
49  heures,  aux  ouvriers  des  etablissements  de  l'artillerie,  et 
cette  reforme  n'ayant  pas  ete  entierement  realisee  par  la  pre- 
cedente  circulaire  »,  les  directeurs  d'etablissements  etaient 
invites  a  faire  connaitre  le  nombre  de  manoeuvres  qui  ne  bene- 
liciaient  pas  encore  de  ce  salaire  minimum. 

Cette  nouvelle  enquete  revela  qu'un  nombre  important 
de  manoeuvres  n'etait  pas  encore  retribue  a  ces  taux.  La 
section  permanente  de  la  Commission  consultative  emit  done 
l'avis,  approuve  par  le  Sous-Secretaire  d'Etat  et  homologue 
par  lui  dans  sa  circulaire  du  31  aout  1916,  —  applicable  a 
partir  du  ler  septembre  1916,  —  d'assurer  a  tous  les  ouvriers 
adultes,  reserve  faite  des  adolescents  apprentis,  des  ma- 
noeuvres pendant  leur  mois  d'essai  et  des  ouvriers  ages 
conserves  pour  de  menus  travaux,  une  remuneration  minima 
de  5  francs  par  journee  normale  de  travail,  soit  30  francs 
pour  une  semaine  de  49  heures.  Les  salaircs  inferieurs  a  ce 
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taux  devaient  etre  majores  par  une  allocation  hebdomadaire 
de  cherte  de  vie  (1). 

Une  mesure  analogue  fut  appliquee  a  tout  le  personnel 
assimilable  aux  manoeuvres  des  etablissements  de  l'artillerie 
par  la  nature  de  leurs  travaux  ou  le  caractere  de  leur  remune- 
ration. II  en  fut  ainsi  d'abord  des  manoeuvres  des  etablissements 
des  poudres,  alors  tres  faiblement  payes,  car  leur  occupation 
etait  de  celles  auxquelles  un  homme  de  vigueur  moyenne  est 
immediatement  apte.  La  Commission  consultative,  apres  etude 
de  leur  situation,  avait  demande  qu'un  systeme  de  primes 
decroissantes,  variant  de  50  a  60  pour  100,  permit  d'assurer 
le  relevement  des  moins  payes  des  manoeuvres  et  des  ouvriers 
de  fabrication.  Une  double  serie  de  dispositions  fut  prise. 
Une  premiere  circulaire  du  13  aout  attribua  une  prime  aux 
travailleurs  des  poudres  dont  le  salaire  horaire  etait  infe- 
rieur  a  54  centimes.  Cette  prime  variait  de  0  fr.  09  a  0  fr.  01  et 
garantissait  un  salaire  minimum  de  50  centimes  par  heure  de 
travail  effectif.  Mais  c'etait  la  les  mettre  sur  un  pied  d'inferio- 
rite  par  rapport  aux  manoeuvres  des  etablissements  d'artil- 
lerie,  puisqu'ils  n'obtenaient  pas  tous  un  minimum  de  5  francs 
par  jour  (prime  journaliere  fixe  et  heures  de  semaine  anglaise 
comprises)  pour  une  semaine  de  49  heures.  Aussi,une  deuxieme 


(1)  La  circulaire  du  31  aout  1916,  consacrant  cette  manierc  de  voir,  etablil  l'echellc 
des  primes  suivantes  applicables,  disait-elle,  jusqu'a  la  fin  de  la  guerre  : 


Salaire  nominal  Salaire  nominal 


pour 

Allocation 

pour 

Allocation 

49  heures 

hebdomadaire 

49  heures 

hebdomadaire 

(Francs) 

(Francs) 

(Francs) 

(Francs) 

24  » 

6  » 

31 

3  » 

25  » 

5  50 

32 

» 

2  50 

26  » 

5  »> 

33 

2  » 

27  » 

4  50 

34 

» 

1  50 

28  » 

4  >» 

35 

» 

1  » 

29  » 

3  50 

36 

0  50 

30  » 

3  » 

On  remarqucra  que  ectte  echelle  nese  bornait  pas  a  assurer  un  minimum  de  30  francs 
a  tous  les  ouvriers  places  au-dessous  de  ce  gain  hedomadairc,  mais  que  pour  respecter 
I'ecart  du  aux  differences  de  valeur  professionnelle,  elle  adoptait  une  majoration  por- 
tant  ce  gain  a  une  somme  plus  elevee  des  le  deuxieme  Echelon. 
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circulaire  vint-elle  leur  garantir  ce  minimum  et  prolongea 
le  relevement  par  des  primes  degressives  venant  s'eteindre 
sur  Je  taux  horaire  de  62  centimes,  qui  etait  alors  celui  des  vieux 
ouvriers  de  fabrication. 

II  en  fut  de  meme,  ensuite,  des  ouvrieres  anciennement 
occupees  ou  nouvelles  venues  dans  les  etablissements  de  l'Etat. 
Une  circulaire  du  31  aout  1916  etendit  aux  fcmmes  employees 
dans  les  etablissements  de  l'artillerie  le  systeme  des  alloca- 
tions hebdomadaires  de  cherte  de  vie.  Concue  de  maniere  a 
assurer  aux  ouvrieres  adultes  une  remuneration  minima  de 
3  francs  par  journee  normale  de  travail,  soit  18  francs  par 
semaine  de  49  heures,  l'echelle  etablie  a  cette  fin  accorda  des 
primes  hebdomadaires  variant  de  4  francs  a  50  centimes  par 
semaine  pour  les  salaires  hebdomadaires  s'echelonnant  de  14  a 
21.  francs.  Dans  les  poudreries,  une  circulaire  du  ler  septembre 
1916  attribua  aux  travailleuses  les  moins  favorisees  une  prime 
speciale  degressive  s'ajoutant  au  salaire  horaire  et  etablie  sur 
le  bareme  suivant  :  pour  un  salaire  horaire  de  32  centimes, 
la  prime  etait  de  7  centimes  ;  pour  un  salaire  de  36  centimes, 
de  5  centimes ;  pour  un  salaire  de  39  centimes,  de  4  centimes  ; 
pour  un  salaire  de  41  centimes,  de  3  centimes ;  pour  un  salaire 
de  43  centimes,  de  2  centimes. 

Enfin,  le  personnel  de  bureau  ne  fut  pas  oublie.  Une 
circulaire  du  31  aout  1916  decida  que  les  employes  aux 
ecritures,  qui  n'avaient  pas  une  remuneration  d'au  moins 
36  francs  par  semaine  (soit  environ  150  francs  par  mois)  bene- 
ficieraient  des  allocations  de  cherte  de  vie  accordees  au  person- 
nel des  etablissements  de  l'artillerie  dont  les  salaires  n'attei- 
gnaient  pas  ce  chiffre.  Une  decision  du  7  juillet  1916  releva 
l'echelle  de  traitement  mensuel  alloue  aux  dames  steno-dacty- 
lographes.  Ces  traitements  variaient,  suivant  la  profession  et 
la  region,  de  100  a  180  francs  par  mois.  Une  circulaire  du 
6  juillet  1916  rappela  que  les  infirmiers  des  etablissements  de 
l'Etat  devaient  recevoir  le  salaire  couramment  applique 
dans  la  region  a  leur  profession.  Enfin ,  pour  ne  pas  desavanl  ager 
les  ouvrieres  promues  a  un  emploi  de  maitrise  (cf.  infra)  en 
cessant  de  les  remunerer  aux  pieces,  deux  circulates  furent 
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prises  les  concernant :  une  premiere  du  19  juillet  1916  leur  ac- 
corda  une  prime  de  25  pour  100  de  leur  salaire  quotidien,  une 
seconde  precisa  que  c'etait  la  un  minimum  non  applicable 
lorsque  des  conditions  plus  avantageuses  etaient,  par  ailleurs, 
accordees  a  ces  travailleuses.  Elles  beneficiaient  aussi  des 
primes  de  cherte  de  vie,  institutes  par  la  circulaire  du 
31  aout  1916,  quand  leur  gain  hebdomadaire  etait  infeneur  a 
21  francs. 


§  4.  —  Les  Premiers  bordereaux  de  salaires 

II  restait  un  pas  de  plus  a  faire  pour  entrer  dans  la  lega- 
Iite  ou  la  regularite  du  decret  du  10  aout  1899  :  etablir  les 
bordereaux  prevus  par  ce  dernier.  Aussi  bien,  les  marches 
passes  par  la  Direction  generale  des  Fabrications  de  l'artillerie 
stipulaient  que  «  le  titulaire  etait  tenu  de  payer  a  ses  ouvriers 
le  salaire  normal  et  courant  des  ouvriers  de  la  meme  profession 
occupes  dans  la  region  ».  Mais  Tapplication,  faute  d'un  borde- 
reau susceptible  d'etre  annexe  au  marche  lui-meme,  etait 
difficile  et  la  clause  se  trouvait  ainsi  privee  de  la  plus  grande 
partie  de  sa  vertu.  D  un  autre  cote,  l'etablissement  de  ces  bor- 
dereaux exigeait  que  les  salaires  eussent  une  certaine  tendance 
a  se  fixer.  Au  fur  et  a  mesure  qu'il  en  etait  ainsi,  le  Sous-Secre- 
taire d'Etat  faisait  proceder  a  l'etude  et  a  l'elaboration  de 
ces  bordereaux.  Par  exemple,  dans  la  region  lyonnaise,  la  Com- 
mission mixte  institute  au  mois  de  fevrier  1916,  apres  avoir 
examine  les  accords  conclus  entre  syndicats  patronaux  et 
ouvriers  decidait,  apres  six  reunions  tenues  du  23  avril  au 
24  mai  1916,  que  le  taux  normal  et  courant  dans  les  etablis- 
sements  de  la  ville  de  Lyon  et  la  banlieue  immediate  relevant 
du  Sous-Secretaire  d'fitat  de  l'Artillerie,  serait  conforme  a  un 
tableau  annexe.  Elle  ajoutait  :  1°  que  le  travail  aux  pieces 
devait  comporter  pour  les  ouvriers  ou  ouvrieres  de  toutes 
categories,  professionnels  ou  non,  une  majoration  de  20  a 
40  pour  100;  2°  que  les  ouvriers  civils  ou  mobilises,  occupes 
dans  les  etablissements  dependant  du  Sous-Secretariat  d'Etat 
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devaient  toucher  au  minimum  ces  salaires  (1).  11  en  eta-it  de 
meme  du  departement  des  Basses-Pyrenees,  oil  la  Commission 
mixte  institute  par  l'arrete  du  4  fevrier  1916,  dressait  en  juin 
1916  un  bordereau  plus  complet  et  couvrant  toutes  les  indus- 
tries :  forets,  mines,  earrieres,  alimentation,  textiles,  vete- 
ments  cuirs  et  peaux,  bois,  metaux,  terrassement  et  bati- 
ment  (2).  De  meme  encore,  dans  la  region  marseillaise,  en 
janvier  1917,  etait  arrete  un  bordereau  couvrant  30  categories 
d'ouvriers  d'usines,  et  35  categories  de  travailleurs  du  bati- 
ment. II  comportait  une  particularite  :  pour  les  menuisiers, 
la  journee  de  travail  etait  de  9  heures,  mais  devait  etre  payee 
comme  si  elle  en  avait  dure  10,  sur  la  base  de  65  centimes  l'heure, 
soit  6  fr.  50.  C'etait  sur  cette  base  que  devaient  etre  ealeulees 
les  majorations  pour  heures  supplemcntaires  ou  pour  travail 
de  nuit  (3). 


Resume  et  conclusion 

En  resume,  a  la  fin  de  l'annee  1916,  la  situation  etait  la 
suivante.  Tous  les  travailleurs  etaient  juridiquement  places 
sur  le  meme  pied  au  regard  du  decret  du  10  aout  1899.  Celui-ci 


(1)  Ce  bordereau  comportait.  19  categories  dc  travailleurs  de  la  metallurgie 
et  9  du  batiment.  Les  salaires  horaircs  courants  s'echclonnaient  de  50  centimes 
pour  les  manoeuvres  hommes  sans  preparation,  a  90  centimes  pour  les  outilleurs.  Lc 
salaire  moyen  des  specialistes  :  ajusteurs,  tourneurs,  electriciens,  menuisisers,  peintres 
etait  de  70  centimes.  Quant  aux  femmes,  leur  salaire  allait  de  30  centimes  pour  lc3 
simples  manoeuvres  a  40  centimes  pour  les  manoeuvres  specialises  non  susceptible9 
d'etre  remunerees  aux  pieces.  II  fut  complete  pour  la  fonderie  par  un  bordereau  de 
janvier  1917. 

(2)  Signalons,  a  titre  comparatif,  pour  les  specialites  de  la  metallurgie  que  les 
salaires,  bcaucoup  plus  faibles  que  ceux  de  la  region  lyonnaise,  etaient  de.  0  fr.  40 
l'heure  pour  les  manoeuvres  et  en  moyenne  de  0  fr.  50  a  0  fr.  55  pour  les  profession- 
nels  (electriciens,  menuisiers,  ajusteurs,  maeons,  couvrcurs,  etc.).  Pour  les  femmes, 
les  salaires  etaient  de  0  fr.  25  l'heure.  Ces  tarifs  etaient  d'aillcurs  supericurs  a  ceux  do 
certaines  categories  professionnelles,  tel  que  le  tissage,  oil  les  hommes  lie  gagnaient 
que  0  fr.  25  et  les  femmes  0  fr.  20  l'heure  ;  la  consequence  en  etait  l'eloignement  de 
la  main-d'oeuvre  de  ces  regions  (M.  Picquenard,  Comite  du  Travail  feminin.  Procea- 
verbal  de  la  reunion  du  4  aout  1916.) 

(3)  Dans  la  region  marseillaise,  les  salaires  se  groupaient  autour  des  taux  les 
plus  frequents  suivants  :  manoeuvres  hommes,  45  centimes  l'heure  ;  manoeuvres 
femmes,  30  a  35  centimes  ;  specialistes,  55  a  60  centimes  ;  batiment,  05  a  70  centimes. 
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fournissait  a  l'autorite  le  fondement  sur  lequel  asseoir  son  con- 
trole  des  salaires  payes  aux  ouvriers  dans  les  usines  de  guerre, 
puisque  mention  expresse  etait  faite  de  se  conformer  a  ses 
dispositions  dans  tous  les  marches  passes  par  le  Sous-Secretaire 
d'Etat  de  l'Artillerie  et  des  Munitions,  et,  d'une  maniere 
generale,  par  l'ensemble  des  administrations  d'Etat.  Mais  d'une 
part,  la  notion  d'un  salaire  normal  et  courant  etait  une  notion 
difficile  a  preciser,  surtout  dans  les  regions  ou  l'industrie 
metallurgique  et  mecanique  etait  peu  developpee  avant 
guerre,  ou  pour  les  categories  de  personnel  nouvellement 
appelees  en  usine.  Elle  necessitait,  pour  etre  claire  et  precise, 
une  documentation  difficile  a  reunir  et  clont  la  valeur  probante 
ou  reglementaire  etait  discatable.  D'autre  part,  faute  d'un 
bordereau  de  salaires  regulierement  etabli  dans  les  conditions 
prevues  par  le  decret  de  1899,  ou  tout  au  moins  dresse  de 
maniere  a  pouvoir  etre  annexe  aux  marches  passes  par  les 
services  de  l'Artillerie,  les  controleurs  et  1' Administration 
etaient  a  peu  pres  desarmes  et  leur  action  etait  beaucoup 
plus  persuasive  qu'imperative.  Enfin,  meme  dans  les  regions 
oil  existaient  des  bordereaux  de  salaires,  ceux-ci  etaient  peri- 
mes,  et  ne  repondaient  plus  aux  conditions  nouvelles  du  tra- 
vail et  d'existence.  Sans  meconnaitre  l'heureux  effet  des 
mesures  prescrites  et  realisees  (1),  elles  devaient  evidemment  se 
montrer  insuffisantes  le  jour  ou  l'elevation  du  cout  de  l'exis- 
tence  et  l'agitation  qu'elle  creait  dans  les  milieux  ouvriers 
necessiteraient  une  revision  generate  des  salaires.  Ce  jour-la,  le 
probleme  de  la  reglementation  des  salaires  des  usines  de  guerre, 
tranche  par  des  solutions  locales  et  de  bonne  volonte,  allait 
requerir  un  traitement  energique  et  rapide.  Les  quelques  bor- 
dereaux de  salaires  des  regions  lyonnaise,  marseillaise  et 
basque  constituaient  une  premiere  etape  dans  la  voie  ou  les 
greves  du  mois  de  decembre  1916  amenerent  a  s'engager  le 
Ministre  de  1'Armement,  investi  par  son  elevation  au  rang 


(1)  Par  exemple,  dans  le  seul  mois  de  janvier  1917,  50  interventions  de  contro- 
leurs de  la  main-d'oeuvre  avaient  amene  des  augmentations  de  salaires  allant  parfois 
jusqu'a  Ofr.  20  par  heure,  soit  2  francs  par  jour;  en  fevrier  1917,  le  nombre  s'elevait 
a  99. 
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de  Ministre  d'unc  autorite  nouvellc,  II  devenait  de  plus  cn  plus 
manifeste,  en  effct,  que  tout  en  donnant  une  base  reglemen- 
taire  a  la  determination  officielle  du  salaire  courant,  le  decret 
de  1899,  institue  pour  le  temps  normal  ou  les  marches  publics 
de  travaux  ou  de  fournitures  ne  formaient  qu'une  faible  partie 
de  l'activite  economique  de  la  nation,  devait  etrc  rajeuni  et 
adapte  aux  conditions  nouvelles  par  une  procedure  plus  gene- 
rale  et  plus  cxpeditivc. 


CHAPITRE  III 
La  tarification  des  salaires 


SOMMAIRE 

§  1.  —  La  decision  du  16  janvier  1917.  —  Son  caractere  juridique.  —  Son  contcnu  : 
1°  le  tarif  minimum  ;  sa  notion  ;  2°  la  reglementation  et  ses  elements  :  le 
taux  d'affutage,  le  travail  aux  pieces.  —  Les  ouvriers  qualifies  remuneres 
au  temps.  ■ —  La  procedure  de  revision  des  salaires.  —  Le  salaire  feminin. 

§2.  —  L'application  et  V interpretation  de  la  decision.  —  Les  questions  a  resoudre. 

—  Les  ouvriers  a  capacite  reduite.  —  Les  limites  du  salaire  minimum.  — 
Le  elassement  des  travailleurs.  —  Les  modalites  de  revision  des  salaires. 

§3.  — ■  L'e.rtension  professionnelle  du  systeme.  —  Son  extension  aux  metallurgistes 
et  a  l'ensemble  des  usines  de  guerre.  —  La  Commisssion  interministeriellc 
des  tarifs  de  salaires.  —  Ses  principes.  —  Leur  application  par  le  ministre 
de  l'Armement  et  le  ministre  de  la  Guerre.  —  Les  tarifs  de  l'industrie  du  bail- 
ment et  des  mines. 

§  4.  —  La  diffusion  territorial  des  tarifs.  —  Ses  modalites  :  accords  spontanes 

provoques,  fixation  d'office.  Caraeteres  des  tarifs. 
§5.  —  Les  resultats.  ■ —  Le  nombre  des  tarifs  et  leurs  formes.  —  Leur  source.  — 

Les  professions  visees.  —  Le  personnel  interesse.  —  L'adaptation  des  salaires. 

§6.  —  Le  contrdle  et  la  revision  des  tarifs.  —  Les  reclamations.  —  Le  controle 
et  les  solutions  preventives.  — Les  reclamations  individuelles  et  le  roledcs 
contioleurs  de  la  main-d'eeuvre.  —  Les  reclamations  collectives  :  leur  ins- 
truction, leur  examen,  le  Comite  permanent  de  conciliation  et  d'arbitrage 

—  La  revision  des  tarifs.  —  Le  principe  :  la  liberte  des  parties.  —  Les  dero- 
gations :  les  enquetes  sur  le  cout  de  la  vie  et  la  fixation  d'office  des  salaires. 

La  procedure  employee  pour  adapter  le  decret  de  1899 
a  une  situation  que  n'avaient  pas  prevue  ses  auteurs,  fut  la 
fixation,  par  voie  d'autorite,  du  salaire  minimum  applicable 
automatiquement  a  tout  le  personnel  employe  a  des  fabrica- 
tions de  guerre.  Cette  procedure  fut  elle-meme  assortie  de  sanc- 
tions consistant,  d'une  part,  dans  l'institution  d'une  juridic- 
tion  devant  laquelle  les  interesses  s'estimant  leses  pouvaient 
porter  leurs  reclamations  ;  d'autre  part,  dans  les  moyens  ordi- 
naires  dont  disposaient  les  administrations  publiques  pour 


184 


SALAIRES   ET  TARIFS 


assurer,  vis-a-vis  de  leurs  fournisseurs,  le  respect  de  leurs  deci- 
sions. 

La  fin  de  l'annee  1916  et  le  debut  de  l'annee  1917  sont 
marques  par  une  serie  de  greves  importantes  dans  la  region 
parisienne,  qui  contrastent  avec  le  calme  qui  y  avait  regne 
jusqu'alors.  Le  19  decembre  1916,  un  conflit  du  travail  eclate  a 
la  maison  Panhard-Levassor.  Sur  6.191  ouvriers,  3.000  aban- 
donnent  1'atelier  pendant  quatre  jours.  Ces  grevistes  sont  des 
femmes.  Elles  demandent  la  suppression  du  travail  aux  pieces, 
un  salaire  fixe  de  8  francs  par  jour.  Grace  aux  efforts  du 
Sous-Secretaire  d'Etat,  la  greve  prend  fin  par  une  transaction. 
II  est  accorde  aux  femmes,  tout  en  maintenant  le  travail 
aux  pieces,  une  augmentation  de  5  a  10  centimes  par  heure, 
qui  porte  le  salaire  d  un  minimum  de  4  fr.  40  a  un  mini- 
mum de  5  fr.  50  par  jour,  et  d'un  maximum  de  13  fr.  20  a  un 
maximum  de  14  fr.  40.  L'opinion  publique  commence  a 
s'emouvoir.  On  accuse  les  grevistes  d'etre  les  jouets  incons- 
cients  d'un  pacifisme  nefaste,  ou  on  les  excuse  en  denoncjant  les 
benefices  scandaleux  des  fabricants  d'automobiles  devenus  pro- 
ducteurs  d'obus  (1).  Des  les  premiers  jours  de  janvier  1917,  le 
mouvement  se  precipite  et  s'accentue.  Le  4  janvier,  a  Ivry, 
la  greve  eclate  aux  etablissements  Vedovelli,  atteignant  sur 
2.577  travailleurs,  1.231  ouvriers  qui  reclament  une  augmen- 
tation de  salaires.  L'importance  du  conflit,  qui  dure  une 
semaine  entiere,  resulte  du  fait  que  les  negociations  sont 
conduites  par  la  Federation  des  Metaux  elle-meme.  Elles 
aboutissent  a  un  succes  des  ouvriers  dont  le  salaire  horaire  est 
porte  de  70  centimes  a  1  fr.  30  pour  les  hommes,  au  lieu  de 
65  centimes  a  1  fr.  15  avant  greve,  et  de  50  a  75  centimes  pour 
les  femmes,  au  lieu  de  30  a  60  centimes.  Le  7  janvier,  a  Auber- 
villiers,  321  ouvriers  d'une  usine  comptant  1.200  ouvriers 
reclament,  en  quittant  le  travail,  la  suppression  des  primes, 
une  augmentation  de  salaires,  et  l'abandon  des  methodes 


(1)  Cf.  La  Liberie  du  22  decembre  et  le  Petit  bleu  du  23  decembre.  Voir  surtout 
R.  Picahd,  Les  grebes  et  la  guerre,  Rapp.  au  Comite  national  d'etudes  economiques 
et  sociales,  p.  22,  et  dans  la  prescnte  collection,  du  meme  auteur,  a  Le  Syndicalisme 
durant  la  guerre  » 
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methodes  de  surmenage,  notamment  du  travail  le  dimanche 
impose  sous  peine  de  renvoi.  Apres  10  jours  de  chomage  le 
litige  aboutit  a  une  transaction.  Le  salaire  est  releve  de  10  cen- 
times  et  porte  de  65  a  75  centimes  par  heure.  Les  primes  a  la 
production  sont  supprimees,  le  travail  du  dimanche  est  main- 
tenu.  Le  8  janvier,  les  ouvriers  d'un  grand  etablissement, 
quittent  l'usine  au  nombre  de  3.000  environ,  sur  un  total  de 
6.656,  en  demandant  un  relevement  de  salaires.  Apres  11  jours 
de  chomage,  ils  regagnent  l'atelier  apres  avoir  obtenu  satis- 
faction. Le  salaire  des  hommes  est  augmente  de  10  a  20  centimes 
par  heure  (0  fr.  80  a  1  fr.  60  contre  0  fr.  70  a  1  fr.  30)  ;  celui  des 
femmes  de  15  a  30  centimes  (0  fr.  65  a  1  franc  contre  0  fr.  50 
a  0  fr.  70).  Ainsi,  en  moins  d'une  semaine,  pres  de  5.000  ouvriers 
abandonnent  momentanement  les  fabrications  de  munitions. 
L'agitation  se  repand.  II  ne  suffit  done  plus  de  constater  un 
salaire.  II  faut  V adapter  et  le  fixer  au  besoin  par  voie  d'autorite. 
II  est,  en  effet,  trop  tard  pour  songer  a  reunir  des  commissions 
mixtes.  La  question  des  salaires  est  trop  complexe,  du  fait 
surtout  de  la  generalisation  du  travail  aux  pieces,  des  devis 
et  des  primes  pour  se  preter  a  une  simple  homologation.  II 
convient  d'armer  les  controleurs  par  des  mesures  simples  et 
facilement  applicables.  II  faut  creer  un  organe  pour  trancher 
les  contestations  inevitables,  prevoir  une  procedure  de  revi- 
sion et  d'extension.  La  decision  du  Ministre  de  l'Armement  du 
16  janvier  1917,  portant  reglementation  des  salaires  pour  les 
fabrications  de  guerre  dans  la  region  parisienne,  s'y  efforce.  Si, 
au  debut,  elle  ne  calme  pas  l'agitation  ;  si  meme  elle  provoque 
de  nouveaux  con  flits  dans  le  desir  qu'ont  tous  les  travailleurs 
de  profiter  de  ses  dispositions,  elle  constitue  par  sa  forme, 
son  objet  et  le  role  qu'elle  jouera  jusqu'a  la  fin  de  la  guerre, 
et  meme  apres,  un  document  de  premiere  importance. 

§  1.  —  La  Decision  du  16  janvier  1917 

Le  titre  meme  en  est  nouveau.  Decision  est  un  terme  qui 
jusqu'alors  n'a  ete  employe  que  dans  les  relations  entre  une 
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autorite  hierarchique  et  ses  subordonnes.  En  matiere  de 
salaires,  on  la  comprenait  dans  les  rapports  entre  le  Ministrc 
et  le  personnel  occupe  dans  ses  etablissements.  Ici,  elle  va 
s'appliquer  a  tout  lc  personnel  employe  dans  les  usines  privecs 
de  la  region  parisienne.  Au  lieu  du  bordereau  de  salaires, 
debattu  ou  constate  par  les  commissions  administratives 
paritaires  de  patrons  et  d'ouvriers,  et  consacre  par  le  Prefet 
ou  le  Ministre  dans  une  decision  les  visant  expressement,  c'cst 
un  acte  unilateral  du  Ministre  agissant  en  vertu  du  pouvoir 
que  lui  confere  sa  qualite  de  pourvoyeur  de  main-doeuvre 
militaire,  et  de  donneur  de  commandes,  et  qui  dicte  ses 
volontcs  a  tous  les  industriels  travaillant  pour  son  Depart- 
ment. Le  libelle  de  la  decision  est  d'ailleurs  precis,  formel. 
Elle  ne  contient,  contrairement  aux  precedents  administratifs, 
aucun  visa,  c'est-a-dire  la  mention  d'aucun  texte  en  vertu 
duquel  agit  le  Ministre.  Le  decret  du  10  aout  1899  n'est  pas 
invoque  :  aussi  bien  eut-il  fallu  en  forcer  par  trop  le  sens 
pour  y  trouver  le  fondement  juridique  d'un  acte  aussi 
nouveau.  C'est  un  veritable  ordre.  II  en  a  le  laconisme  et 
la  vigueur  :  «  1°  les  taux  et  conditions  enonces  dans  le  regle- 
ment  annexe  a  la  presente  decision  devront  etre  appliques 
au  plus  tard  le  29  janvier  1917  a  Paris  et  dans  le  depar- 
tement  de  la  Seine,  pour  tous  les  ouvriers  et  ouvrieres  tra- 
vaillant a  la  fabrication  des  armements,  munitions  et  ma- 
teriels,  de  guerre  et  places  sous  le  controle  du  Ministre  de  l'Ar- 
mement  et  des  Fabrications  de  guerre  ;  2°  le  chef  du  service 
de  la  main-d'ceuvre  au  Ministere  de  l'Armement  est  charge 
de  l'execution  de  la  presente  decision.  Fait  a  Paris  le  16  jan- 
vier 1917.  » 

Le  contenu  n'en  est  pas  moins  curieux.  C'est  une  reglcmen- 
tation  des  salaires  des  ouvriers  et  ouvrieres  travaillant  a  la 
fabrication  des  armements,  munitions  et  materiels  de  guerre 
a  Paris  et  dans  le  departement  de  la  Seine.  Reglementation,  el 
non  pas  constatation  ou  homologation.  Ici  encore  se  manifeste 
le  desir  de  trancher  dans  le  vif,  de  mettre  un  terme  a  des  diffi- 
cult es  et  a  des  controverses,  d'unifier  les  conditions  d'emploi 
pour  avoir  raison  des  resistances  de  certains  recalcitrants 
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et  de  substituer,  a  la  maniere  douce  et  persuasive  de  Taction 
individuelle  des  controleurs  et  des  circulaires  faisant  appel 
a  la  conscience  et  au  patriotisms,  la  maniere  vigoureuse  du  chef 
d'un  Departement  ministeriel,  peu  a  peu  investi  d'un  pouvoir 
qu'en  temps  de  paix  lui  eut  envie  le  Gouvernement  tout 
entier.  Certes,  les  accords  entre  patrons  et  ouvriers  sont 
souhaitables,  desirables,  utiles,  mais  ils  agissent  un  peu  a  la 
facon  de  la  legislation  parlementaire.  La  guerre  s'accorde 
mal  de  lentes  negociations,  auxquelles  doit  etre  substitute 
parfois  la  decision  d'autorite  rationnelle,  fondee  sur  une  docu- 
mentation precise,  telle  que  celle  rassemblee  par  les  controleurs 
de  la  main-d'ceuvre  a  la  suite  de  l'enquete  qui  leur  avait  ete 
prescrite  le  12  juillet  1916.  Elle  ne  pretend  pas  trancher  tous 
les  problemes  et  stipuler  pour  chaque  ouvrier  individaellement 
considere;  elle  se  contente  de  fixer  les  sommes  au-dessous  des- 
quelles  ne  doit  pas  descendre  le  salaire  pour  chaque  categoric 
de  travailleurs  a  fin  de  concilier  a  la  fois  le  salaire  minimum  et 
la  hierarchie  indispensable  de  remuneration  correspondant  aux 
differences  de  valeur  professionnelle.  Aussi  bien,  d'ailleurs,  le 
taux  meme  du  salaire  n'est-il  pas  l'unique  preoccupation  du 
travailleur  et  la  cause  exclusive  des  conflits.  Le  salaire  est 
devenu  une  notion  difficile  et  complexe.  II  convient  de  l'ana- 
lyser  et  d'indiquer  ce  que  doivent  contenir  les  chiffres,  en 
meme  temps  que  la  maniere  d'en  faire  usage.  C'est  a  quoi 
s'emploie  la  decision  du  16  janvier  sans  pretendre,  du  reste, 
resoudre  d'un  coup  toute  la  question,  mais  en  prevoyant, 
des  l'origine,  la  possibility  d'une  revision  et  en  en  reglant  la 
procedure. 

Elle  contient  done  deux  ordres  de  dispositions  :  1°  un 
tarif  minimum  de  base  applicable  aux  principales  cate- 
gories des  ouvriers  de  l'industrie  des  munitions  ;  2°  une 
reglementation  proprement  dite,  e'est-a-dire  un  commen- 
taire  de  ces  chiffres,  en  meme  temps  que  des  prescriptions 
visant  les  hypotheses  litigieuses,  en  vue  de  les  resoudre  con- 
formement  aux  donnees  de  l'experience  et  aux  principes  direc- 
teurs  qui  avaient  toujours  guide  le  Ministere  dans  sa  politique 
de  salaire. 
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Le  premier  tarif  dont  devaient  s'inspirer  par  la  suite  tant 
d'autres,  est  tres  simple.  II  est  ainsi  dispose  : 


Profession 

Affutagc 

Salairc 
horaire 
minimun 
aux  pieces 
de  l'ouvrier 
moyen 

Observations 

1 

I  1 

1°  Non  professionnels  : 


0.80 

,i  r\f\ 

1 . 00 

0.65 

0.75 

2°  Professionnels  : 

0.75 

0.95 

Ajusteurs,  monteurs  verificateurs .  . . 

1.00 

1 .30 

1.10 

1.40 

1.00 

1.30 

1.15 

1.45 

1.00 

1.30 

1.10 

1.40 

Marteleurs  raboteurs  

1.00 

1.30 

1.00 

1.30 

1.10 

1.40 

0.95 

1.25 

1.00 

1.30 

0.75 

0.95 

1.00 

1.30 

Forge 

Forgerons  modeleurs  professionnels. . 

1.15 

1.60 

Petite  forge 

Ouvriers  forgerons,  a  main,  forge- 

0.95 

1.35 

Le  commentaire  en  precise  la  portee.  II  insiste  sur  le  fait 
qu'il  s'agit  uniquement  la  de  salaire  minimum,  au-dessous 
duquel  ne  saurait  descendre  la  remuneration  d'un  ouvrier 
appartenant  a  la  categorie  visee,  et  il  resume  en  leur  donnant 
1'autorite  et  la  portee  generate  qui  s'attache  a  un  document  de 
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cette  nature,  les  instructions  precedemrnent  contenues  dans 
des  circulaires,  notes,  etc.  C'est  done  une  piece  de  premier 
ordre,  car  au  milieu  de  la  guerre,  a  mi-chemin  de  la  route  par- 
courue  par  le  Ministre  de  l'Armement  dans  l'organisation  et 
dans  la  remuneration  du  personnel  des  usines  de  guerre,  elle 
en  condense  la  doctrine  en  formules  lapidaires,  appelees  du  reste 
a  necessiter  et  a  recevoir  par  la  suite  les  interpretations  com- 
plementaires  indispensables. 

Le  taux  des  salaires  portes  au  tarif  (ci-dessus)  ne  peut  etre  eonsi- 
dere  en  aucun  cas,  dit-elle,  comme  pouvant  avoir  un  effet  de  diminuer 
les  salaires,  soit  d'affutage,  soit  aux  pieces,  qui  seraient  actuellement 
superieurs.  Ces  tarifs  representent,  pour  les  taux  d'affutage,  des  salaires 
minima,  et  pour  les  taux  aux  pieces,  les  salaires  horaires  minima  que  doit 
atteindre  un  ouvrier  moyen  travaillant  normalement.  Mais  ils  n'eli- 
minent,  ni  dans  l'un,  ni  dans  l'autre  cas,  les  salaires  superieurs. 

En  d'autres  termes,  la  regie  mentation  vise  la  generalite 
des  cas.  Elle  ne  statue  pas  pour  les  ouvriers  exceptionnels, 
mais  ceux-ci  ne  doivent  pas  souffrir  non  plus  de  cette  fixation 
du  salaire  et  les  employeurs  ne  doivent  pas  en  profiter  pour 
ramener  leur  remuneration  a.  un  taux  inferieur,  sous  pretexte 
de  se  conformer  a  la  decision.  Celle-ci  a  en  effet  surtout  pour 
but,  d'une  part  de  garantir  aux  travailleurs  un  gain  minimum, 
d'autre  part  de  fournir  aux  controleurs  de  la  main-d'eeuvre 
un  bareme  d'une  application  aisee. 

La  reglementation  vise  les  differents  elements  et  modalites 
du  salaire  dont  il  a  ete  fait  usage  dans  le  tableau  :  1°  taux 
d'affutage  ;  2°  travailleurs  aux  pieces  ;  3°  primes  ou  grati- 
fications. 

a)  Un  taux  fixe  d'affutage  est  etabli  par  profession,  pour 
Paris  et  le  departement  de  la  Seine.  Ce  taux  d'affutage  sera 
uniforme  pour  tous  les  ouvriers  et  toutes  les  ouvrieres  d'une 
meme  speciality.  Autrement  dit,  c'est  un  salaire  de  presence 
ou  au  temps.  II  est  du  au  travailleur  du  seul  fait  qu'il  est  a  la 
disposition  de  l'employeur  et  independamment  de  ce  qu'il 
peut  faire.  Ainsi,  en  cas  d'arret  du  travail  par  accident  de 
machine,  manque  de  matiere  ou  toute  autre  cause  independante 
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tic  l'ouvrier,  il  devra  etre  remis,  a  l'ouvrier  ou  a  l'ouvriere, 
un  bon  representant  la  perte  dvi  salaire  subie  pendant  cet  arret. 
Cette  somme  n'entre  pas  dans  le  compte  du  travail  aux  pieces 
ou  a  la  prime.  Les  heures  perdues  de  la  sorte  devront  etre 
payees  au  tauxdu  salaire  d'affutage  (1).  Le  salaire  le  moins  eleve 
doit  assurer  le  minimum  necessaire  a  l'existence.  Les  primes, 
benefices,  etc.,  constituent  un  supplement  correspondant  a  la 
production  plus  grande  des  ouvriers  et  ouvrieres  mieux  doues  et 
plus  resistants.  On  retrouve  ici  la  distinction  souvent  faite  entre 
le  salaire  de  l'ouvrier  peu  habile,  lequel  doit  bien  entendu  fournir 
au  patron  au  moins  l'equivalent  en  travail  du  salaire  qui  lui  est 
alloue,  et  le  salaire  de  l'ouvrier  habile,  remunere  selon  les  proce- 
des  divers,  de  facon  a  encourager  et  a  accroitre  sa  productivity. 
C'est  ce  taux  d'affutage,  le  seul  offrant  une  generality  et  une 
precision  sulfisantes,  qui  devra  etre  afliche  dans  les  usines,  en 
meme  temps  que  le  reglement,  suivant  les  conditions  prescrites 
par  le  controle  de  la  main-d'oeuvre. 

b)  Le  salaire  aux  pieces  est  un  salaire  au  rendement.  II 
doit  done,  de  par  son  but  meme,  exceder  en  moyenne  le  tarif 
d'affutage  simple  salaire  de  presence.  Aussi  le  reglement  porte- 
t-il  :  «  Les  tarifs  de  salaires  aux  pieces  doivent  etre  etablis  de 
facon  a  permettre  a  un  ouvrier  moyen  travaillant  normale- 
ment  de  se  faire  au  minimum,  sur  la  valeur  du  prix  d'affutage, 
un  boni  determine  par  le  tarif  ci-dessus  (e'est-a-dire  le  salaire 
prevu  dans  la  colonne  concernant  le  salaire  horaire  minimum 
aux  pieces).  »  C'est  aussi  la  un  salaire  minimum  et,  par  contre, 
il  n'est  prevu  aucun  salaire  maximum  pour  le  travail  aux 
pieces.  Comme  il  se  peut  que  certains  ouvriers  protestent  qu'ils 
ne  tou client  point  le  salaire  aux  pieces  horaires  minimum  auquel 
Ieur  donne  droit  leur  specialite  professionnelle,  c'est,  en  pareil 
cas,  a  l'industriel  employeur  de  faire  la  preuve  que  le  tarif 
permet  bien  d'atteindre  le  boni  prevu. 

De  meme  que  le  taux  d'affutage  doit  etre  afliche,  de  meme 
sur  tous  les  bons  de  travailleurs  aux  pieces  ou  au  boni,  le  tarif 


(1)  L'avis  du  Comite  permanent ;  de  conciliation  ct  d'arbilrage  du  departement  de 
la  Seine,  approuve  lo  28  fevricr  1917,  devait.  donncr  de  ce  texte  1'interpretation  neces- 
saire en  envisageant  les  diverses  eventualites  possibles. 
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d'affutage  et  par  specialite  devra  toujours  etre  indique  et 
separement  les  diverses  bonifications.  Les  bons  porteront  le 
nombre  do  pieces  fabriquees  et  le  prix  de  l'unite  et  devront 
etre  re  mis  a  chaque  ouvrier  au  debut  du  travail  (al.  9).  De  plus, 
pour  permettre  aux  ouvriers  de  se  rend  re  compte  de  l'egalite 
de  traitement  dans  les  differentes  maisons,  les  feuilles  de  paye 
seront  etablies  selon  un  modele  uniforme  etabli  par  les  soins  du 
controle  de  la  main-d'oeuvre  (1). 

c)  Certains  travailleurs  hab'les  ne  peuvent  etre  remuneres 
aux  pieces.  Nous  avons  deja  eu  l'occasion  d'en  faire  l'obser- 
vation,  notamment  pour  les  outilleurs  charges  de  l'entretien  des 
machines  d'un  atelier  et  qui,  tout  en  etant  d'une  capacite  pro- 
fessionnelle  elevee,  n'executent  pas  un  travail  susceptible  d'une 
evaluation  en  rendement  (2).  Ces  ouvriers  ou  ouvrieres  peuvent 
recevoir  des  primes  ou  gratifications  en  sus  du  taux  d'affutage. 
Afin  de  ne  pas  les  inferioriser  par  rapport  a  leurs  camarades 
d'atelier  travaillant  au  rendement,  et  de  ne  pas  detourner 
ces  travailleurs  indispensables  d'une  besogne  a  laquelle  ils 
sont  particulierement  aptes,  leur  salaire  minimum  (taux  d'affu- 
tage plus  cette  prime  ou  gratification)  devra  s'etablir  de  facon 
a  leur  assurer  le  gain  minimum  des  ouvriers  de  la  meme  cate- 
gorie  employes  a  la  fabrication  et  travaillant  aux  pieces. 

Le  travail  aux  pieces  s'etait  heurte,  on  se  le  rappelle,  aux 
resistances  ouvrieres  en  raison  des  revisions  trop  frequentes 
qu'y  faisaient  subir  les  employeurs  donnant  ainsi  aux  ouvriers 
['impression  d'une  lesion  ou  d'un  dommage.  «  Les  tarifs  des 
travaux  aux  pieces  ne  peuvent  etre  diminues  que  dans  le 

(1)  Un  modele  fut  etabli  a  titre  indicatif  par  lo  Comit6  permanent  de  conci- 
liation et  d'arbitrage.  Les  industriels  demeuraient  d'ailleurs  libres  de  continuera  uti- 
liser  les  feuilles  de  paye  de  leur  choix,  a  la  condition  qu'elles  continssent  les  men- 
tions suivantes  :  nom  de  l'ouvrier,  profession,  taux  d'affutage  correspondant,  periodo 
A  laquelle  s'applique  la  paye,  nombre  d'heures  effectives,  prix  de  1'heure,  en  cas  de 
travail  aux  pieces,  montant  du  boni  (cette  somme  representant  la  difference  entre 
le  salaire  horaire  d'affutage  et  le  gain  total  de  l'ouvrier),  primes,  gratifications, 
anglaises,  bonification  pour  travail  de  nuit,  enumeration  claiie  et  detaillee  des 
diverses  retenues  et  mention  des  acomptes.  (Voir  le  modele  annexe,  Tarifs  et  regie- 
mentation  des  salaires,  p.  14.) 

(2)  Encore  qu'il  nc  soit  pas  impossible  de  concevoir  une  sorte  de  prime  au  bon 
entretien,  rnesuree  d'aprcs  la  duree  d'un  outil  ou  la  rarete  des  reparations  qu'il  neces- 
8ite. 
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cas  de  modification  reelle  de  l'outillage  ayant  une  influence 
sur  la  production  et  a  proportion  de  cette  modification  ».  L' aug- 
mentation de  la  production  due  a  l'accroissemcnt  de  l'habilete 
de  l'ouvrier  ne  saurait  la  justifier.  Par  contre,  pendant  la 
periode  de  formation  on  d'adaptation  d'un  ouvrier  a  un  travail 
nouveau,  le  salaire  applique  sera  le  salaire  dit  a  l'anglaise, 
e'est-a-dire  le  salaire  minimum  du  1  ravailleur  de  la  meme  cate- 
gorie  employe  au  travail  aux  pieces. 

Lirritantc  et  litigieuse  question  du  travail  et  de  la  remune- 
ration des  femmes  est  resolue  conformement  aux  regies  gene- 
rales  posees  dans  la  circulaire  de  principe  que  nous  avons  citee 
plus  haut  :  «  Pour  un  travail  exactement  identique,  execute 
dans  les  memes  conditions  par  des  homines  et  par  des  femmes, 
le  prix  des  pieces  pour  les  ouvrieres  ne  pent  etre  inferieur  a 
celui  paye  aux  hommes.  Si  une  partie  du  travail  fait  par  les 
homines  (montage  des  machines,  reglage  des  outils  ou  manipu- 
lation supplementaire)  n'est  pas  faite  par  les  femmes,  ou  si  des 
ouvriers  doivent  etre  specialement  attaches  a  leur  service  pour 
permettre  la  fabrication,  le  prix  total  du  travail  des  femmes, 
plus  les  frais  generaux  qu'il  necessite,  ne  peut  etre  inferieur 
a  celui  paye  aux  hommes  qui  font  le  meme  travail  en  entier.  » 

Restent  enfin  les  matieres  habituellement  prevues  dans  les 
reglements  d'ateliers  :  embauchage,  retenues  pour  malfacons 
et  amendes,  application  et  revision  du  reglement. 

II  ue  faut  pas  que  les  malfacons  et  les  retenues  qu'elles 
motivent  soient  pour  l'ouvrier  l'occasion  de  croire  a  un  profit 
du  patron.  Aussi,  dans  le  cas  ou  des  pieces  seront  decomptees 
pour  malfacons  a  des  ouvriers,  ces  pieces  seront  rendues  inuti- 
lisables  en  leur  presence,  a  moins  que,  a  l'aide  d'une  recti- 
fication dont  sera  juge  le  controle,  ces  pieces  puissent  etre 
utilisees  ;  les  salaires  s'eleveront  alors  au  taux  des  salaires 
gagncs,  moins  la  rectification  (1).  De  meme,  les  amendes  trop 


(1)  Cet  article  no  visait  pas  les  retenues  pour  malfacons  ayant  le  caracterc 
d'indemnite  forfaitaire.  Toutcfois,  le  taux  de  ces  retenues  ne  pouvait  affecter  le 
salaire  minimum  d'alVutage  fixe  par  lc  tarif,  et  s'il  avait  pour  r6sultat  de  l'abaisser 
au-dessous  du  salaire  normal  courant  ilc  la  profession,  il  y  avait  lieu  de  faire  appli- 
cation du  decrct  du  10  aout  1899,  rappele  dans  la  circulaire  du  10  aoiit  1916. 
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largement  infligees,  ou  arbitrairement  etablies,  soulevent  des 
protestations.  Le  systeme,  applique  dans  un  certain  nombre 
d'ateliers  sera  revise  par  une  commission  mixte  etablie  par 
les  soins  du  Ministere  de  l'Armement  (1).  A  cette  commission 
incombera,  en  outre,  la  mission  de  regler  les  difficultes  collec- 
tives d'application  de  la  reglementation,  de  meme  que  d'eta- 
blir,  sur  des  bases  identiques,  les  salaires  des  categories  speciales 
d'ouvriers  et  d'ouvrieres  non  designees  dans  le  tarif  annexe 
au  texte.  C'etait  la  mise  en  pratique  des  principes  de  l'assimi- 
lation.  Enfin,  le  reglement  n'etait  pas  intangible.  Des  modifi- 
cations y  pouvaient  etre  apportees  a  la  demande  des  organisa- 
tions patronales  ou  des  organisations  ouvrieres. 

En  somme,  ramenee  a  ses  lineaments  pnncipaux,  cette 
reglementation  etait  une  veritable  fixation  administrative  d'un 
salaire  minimum,  analogue  a  celle  que  la  loi  du  15  juillet 
1915  avait  permis  d'etablir  pour  les  ouvrieres  travaillant  a 
domicile  dans  l'industrie  de  la  couture  et  du  vetement.  Mais, 
tandis  que  pour  ces  dernieres  les  tarifs  de  salaires  (aux  pieces) 
etaient  dresses  a  la  suite  des  travaux  d'une  commission  mixte 
paritaire  (2),  les  tarifs  ministeriels  emanaient  de  la  volonte 
meme  de  l'autorite  administrative  procedant,  comme  en  matiere 
de  denrees  indispensables,  mais  en  sens  inverse,  a  une  veri- 
table taxation  du  salaire.  Sans  doute  cette  methode,  comme  le 
prevoyait  Particle  final  du  reglement,  n'etait  pas  exclusive 
d'une  intervention  des  interesses.  Sans  doute  meme,  allait-elle, 
par  les  difficultes  d'application  qu'elle  devait  faire  naitre, 
favoriser  les  ententes  entre  patrons  et  ouvriers.  Sans  doute 
enfin,  devait-elle  susciter,  par  le  mouvement  d'extension  qu'elle 
etait  destinee  a  prendre,  de  nombreux  accords  entre  patrons  et 
ouvriers.  Mais  son  originalite  propre  n'en  demeure  pas  moins 
d'avoir  ete  une  fixation  reglementaire  des  salaires.  C'etait 


(1)  La  Commission  devait  faire  plus  que  reviser  les  amendes  :  elle  les  supprima. 
En  effet,  devant  elle,  les  delegues  des  industriels  de  la  region  parisienne  declarerent 
spontanement  que  les  amendes  disciplinaires  n 'etaient  appliquees  qu'exceptionnel- 
Iement  et  pouvaient  etre  supprimees  sans  inconvenient  (voir  Tarifs,  p.  13-14). 

(2)  Cf.  infra  les  details  sur  cette  legislation  vraiment  innovatrice  et  dont  la  proce- 
dure devait  etre  des  plus  fecondes. 
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une  innovation  sans  precedent  et  que  seul  pouvait  expliquer  et 
justifier  le  souci  d'assurer  la  paix  des  usines  et  le  contente- 
ment  des  travailleurs,  gage  d'une  production  continue  et 
intensive.  Elle  se  rattachait  ainsi  directement  a  la  politique 
senerale  des  salaires  du  Ministere  dont  elle  constituait  le  veri- 
table  couronnement. 

§  2.  — -  L'Application  et  l'interpretation  de  la  decision, 

Malgre  le  detail  dans  lequel  elle  n'avait  pas  craint  d'entrer, 
cette  reglementation  etait  appelee  a  soulever  d'assez  nombreuses 
diificultes  d'application  et  d'interpretation.  Dans  quelle  mesure, 
en  effet,  ses  dispositions  se  conciliaient-elles  avec  celles  du 
decret  du  10  aout  1899  ?  Que  fallait-il  entendre  exactement 
par  «  salaire  d'aflutage  »  ou  salaire  minimum,  et  comment  eviter 
que  ce  salaire  minimum  ne  devint  un  maximum  ou  un  taux  uni- 
forme  ?  Comment  repartir  les  ouvriers  entre  les  diverses  cate- 
gories professionnelles,  de  facon  a  adapter  la  remuneration  de 
chacun  exactement  a  sa  valeur  technique  et  qui  en  serait 
juge  ?  Ceci  notamment  en  vue  d'eviter  le  sous-classement 
systematique  des  travailleurs  mobilises.  Comment  organiser 
la  revision  eventuelle  des  tarifs  ?  Problemes  delieats  et  de- 
principe  tlont  devait  etre  saisi,  des  la  mise  en  vigueur  de  la  deci- 
sion, le  Comite  de  conciliation  et  d'arbitrage  cree  en  vertu 
du  decret  du  17  janvier  1917  et  appele  a  fonctionner  en  qualite 
de  commission  mixte  prevue  a  1'article  12  de  la  reglementation. 
Cette  interpretation  doit  retenir  l'attention,  car  elle  a  le  double 
merite  d'avoir  ete  due  a  une  commission  paritaire  patronale  et 
ouvriere  et  de  manifester  ainsi  l'adhesion  benevole  de  ces 
deux  categories  de  la  population  des  usines  de  guerre  a  la 
methode  de  fixation  des  salaires  envisages  (1)  et,  d'autre  part, 
d'avoir  servi  de  modele  aux  reglementations  ou  conventions 
qui,  par  la  suite,  devaient  se  multiplier  et  s'etendre. 


(1)  Sans  prejudice  de  l'hostilite  que  les  ouvriers  devaient  manifester  au  decret 
organisant  la  conciliation  et  l'arbitrage  obligatoires  (cf.  infra). 
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0  etait  a  craindre  que  la  fixation  d'un  salaire  «  normal  » 
ou  «  minimum  »  trop  eleve  ne  forcat  les  industriels  a  eliminer 
les  travailleurs  incapables  de  gagner  au  moins  ce  minimum, 
ct  que  son  application  aux  enfants  n'en  empeehat  la  formation 
professionnelle.  L'article  premier  de  l'avis  emis  par  le  Comite 
permanent  de  conciliation,  et  d'arbitrage,  dans  ses  seances 
des  5,  7,  9,  10,  13,  15,  21  et  25  fevrier,  approuve  par  le  Ministre 
de  rArmement  et  acquerant  ainsi  la  meme  valeur  executoire 
que  la  decision  minis terielle  qu'il  completait,  leva  le  doute  qui 
avait  pu  naitre.  Les  tarifs  ne  s'appliquent  pas,  dit-elle,  aux 
apprentis  dont  les  conditions  de  travail  sont  fixees  au  contrat 
d'apprentissage  verbal  ou  ecrit.  Par  contre,  les  salaires  des 
infants  de  moins  de  18  ans  y  seront  fixes.  D'un  autre  cote, 
la  reglementation  nouvelle  des  salaires  ne  fait  pas  obstacle 
a  l'application  de  l'article  3  du  decret  du  10  aout  1899  lequel 
prevoit  l'emploi,  a  un  salaire  inferieur  a  la  normale,  des  travail- 
leurs a  capacite  reduite,  sous  la  double  condition  que  la  propor- 
tion maxima  de  ces  ouvriers,  par  rapport  au  total  des  ouvriers 
de  la  categorie,et  le  maximum  de  la  reduction  possible  de  leurs 
salaires  seront  fixes  par  le  cahier  des  charges. 

La  pratique  avait  revele  au  Conseil  permanent  de  conci- 
liation et  d'arbitrage  que  plusieurs  demandes  de  modifications 
de  tarifs  etaient  dues  a  l'insufnsance  de  certains  salaires  de 
specialistes  trop  exactement  remuneres  par  les  employeurs 
au  salaire  minimum.  Le  Comite  tint  alors,  en  un  avis  du 
28  juin  1917,  a  preciser  les  considerations  dont  il  s'inspirait  en 
pareil  cas  :  «  Les  salaires  d'affutage,  inscrits  au  tarif,  dit-il, 
sont  des  salaires  minima  au-dessous  desquels  il  est  interdit 
de  remunerer  les  ouvrier  des  usines  de  guerre.  Mais  les  salaires 
normaux  et  courants,  tels  qu'ils  sont  vises  notamment  par  le 
decret  du  10  aout  1899,  sont,  dans  la  pratique,  generalement 
superieurs  a  ces  minima,  car  ils  tiennent  compte  des  conditions 
du  travail,  de  la  capacite  professionnelle  des  ouvriers,  des  usages 
de  la  profession,  de  l'anciennete  des  ouvriers  dans  l'etablisse- 
ment,  etc. 

Ces  observations  s'appliquent  plus  particulierement  aux 
ouvriers  professionals...  Dans  l'ensemble,  les  salaires  minima 
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d'affutage  de  ces  ouvriers  sont  sensiblement  iiiferieurs  aux 
salaires  normalement  pratiques,  lesquels  doivent  etre  cons- 
tates en  prenant  comme  elements  d'appreciation  les  salaires 
dont  bencficient  les  ouvriers  de  chaque  specialite.  Au  reste, 
«  si  ces  taux  d'afTutage  restent  faibles  par  rapport  aux  salaires 
pratiques,  lis  n'en  sont  pas  moins  generalement  superieurs 
aux  salaires  en  usage  avant  la  guerre  »,  et  en  outre  il  faut  tenir 
compte  que,  «  dans  la  fixation  des  chifTres  inscrits  au  tarif, 
il  a  fallu  prendre  en  consideration  les  conditions  de  guerre  du 
travail  qui  necessitent  1'emploi  d'ouvriers  de  moindre  valeur. 
D'ou  la  difference  entre  les  taux  minima  d'afTutage  et  les 
salaires  normalement  pratiques  dans  certaines  specialites  ». 

11  en  resultait  qu'il  eut  ete  contraire  a  l'esprit  de  la  regie- 
mentation  des  salaires  de  retribuer  au  taux  minimum  d'afTu- 
tage tous  les  specialistes  des  etablissements,  sans  tenir  compte 
des  conditions  du  travail,  de  la  valeur  individuelle  des  ouvriers 
et  des  salaires  qui  etaient  en  usage  dans  les  etablissements  simi- 
laires.  Cette  pratique  eut  constitue  un  abus  et  du  motiver  une 
intervention  de  1' Administration,  surtout  si  elle  se  fut  appliquee 
a  des  ouvriers  mobilises  qui  ne  pouvaient  debattre  leurs  con- 
ditions de  travail  (Bull,  usines  de  guerre,  9  juillet  1917,  p.  82). 

La  distinction  des  ouvriers  et  leur  classement,  faciles  pour 
un  grand  nombre  d'entre  eux,  1'etaient  moins  pour  d'autres. 
Comme  le  reglement  s'appliquait  a  1'ensemble  de  toute  la 
population  ouvriere  des  usines  de  guerre,  en  y  comprenant  les 
nouveaux  venus  ;  comme  les  controleurs  de  la  main-d'oeuvre 
etaient  appeles  a  arbitrer  les  cas  douteux,  il  convenait  de 
formuler  en  quelques  regies  simples  les  elements  de  discrimi- 
nation, sauf  a  confier  a  des  techniciens  le  soin  d'en  preciser  les 
mesures  d'application  pratique.  Par  exemple,  dit  l'avis,  dans 
les  tarifs  applicables  a  la  region  parisienne,  les  ouvriers  pro- 
fessionnels  sont  divises  en  deux  categories  :  1°  les  petites 
mains  ;  2°  les  ouvriers  professionnels  proprement  dits.  Est 
considere  comme  petite  main,  quiconque  possede  les  notions 
de  la  profession  sans  etre  ouvrier.  Est  considere  comme  ouvrier 
professionnel  proprement  dit,  quiconque  possede  les  aptitudes 
que  reclame  l'exercice  normal  de  la  profession  et  qui,  par  suite, 
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est  capable  d'executer  l'essai  prevu  pour  sa  profession  (1).  En 
cas  de  contestation  sur  la  classification  d'un  ouvrier,  l'indus- 
triel  devra  donner  a  celui-ci  le  moycn  d'executer  un  essai.  S'il 
y  a  disaccord  sur  le  resultat  de  cet  essai,  il  sera  soumis  au 
controleur  de  la  main-d'ceuvre  ou  a  toute  autre  personne 
designee  par  le  Ministre  de  l'Armement.  Les  ouvriers  non 
professionnels,  c'est-a-dire  ceux  qui  n'ont  pas  fait  d'appren- 
tissage  et  qui  ne  peuvent  entrer  dans  une  des  categories  pre- 
cedemment  enumerees  seront,  lorsqu'ils  auront  ete  adaptes  a 
un  travail  determine,  classes  dans  la  categorie  des  manoeuvres 
specialises  pour  lesquels  un  taux  special  de  salaire  est  prevu. 

Classe  dans  une  categorie  determined  et  y  travaillant  aux 
pieces,  l'ouvrier  pouvait  etre  amene  a  ne  pas  gagner  le  salaire 
minimum  horaire  prevu  au  tarif.  Deux  questions  etaient  alors 
a  resoudre  :  1°  determiner  le  salaire  effectif  moyen  de  l'ouvrier  ; 
2°  si  ce  salaire  ne  coi'ncidait  pas  avec  celui  du  tarif,  rechercher 
si  la  faute  en  incombait  a  l'insufiisance  professionnclle  de 
l'ouvrier,  ou  si  elle  tenait  a  la  faiblesse  excessive  du  tarif  de 
pieces  pratique  dans  l'etablissement.  Ici  encore  Interpreta- 
tion fournit  des  regies  simples  et  pratiques.  «  Pour  apprecier, 
dit-elle,  si  un  ouvrier  aux  pieces  a  obtenu  le  salaire  minimum 
prevu  au  tarif,  on  devra  s'assurer  en  divisant  le  salaire  obtenu 
par  le  nombre  d'heures  de  travail  effectue  aux  pieces,  que  le 
salaire  horaire  moyen  est  au  moins  egal  a  ce  minimum.  Pour 
cette  determination,  la  periode  envisagee  devra  porter  sur  deux 
payes  consecutives.  Dans  tout  travail  aux  pieces,  il  n'est  du 


(1)  A  litre  documentaire,  il  est  interessant  do  signaler  ici  une  application  dc  cette 
interpretation.  Le  16  octobrc  1917,  le  Ministre  de  l'Armement  prenait  une  decision 
homologuant  1'accord  conclu  trois  jours  auparavant  devant  le  Comite  permanent 
de  conciliation  et'd'arbitrage  de  la  Seine  par  les  syndicats  patronaux  et  ouvriers 
de  I'industrie  tlectrique,  fixant  le  programme  des  types  d'essai  a  demander  aux 
ouvriers  electriciens  professionnels  (force  et  lumiere).  Les  electriciens  monteurs  pro- 
fessionnels, par  excmple,  devaient,  pour  etre  classes  dans  cette  categorie,  etre 
capablcs  dc  suhir  avec  succes  les  essais  prevus  a  l'un  des  quatre  programmes  suivants  : 
1°  installation  interieure  de  lumiere,  chauffage  et  petite  force  motrice  ;  2°  montage 
de  canalisations  aeriennes  ;  3°  montage  de  canalisations  principales,  interieures  et 
exterieures  ;  4°  montage  des  machines.  Pour  chacune  de  ces  parties,  le  programme 
detaille  indiquait  des  lectures  de  plans,  caleuls  et  operations  que  le  candidat  devait 
etre  a  meme  d'executer.  (Voir  le  texte  de  ces  programmes,  Tarijs  de  salaircs  it  con- 
ventions collectives,  vol.  I,  p.  145,  146,  147  ct  148). 
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a  l'ouvrier  ou  a  l'ouvriere  qui  a  effectue  ce  travail,  et  pendant 
le  temps  ou  ce  travail  a  ete  execute,  que  le  salaire  correspon- 
dant  au  nombre  de  pieces  produites,  etant  entendu  que  les 
tarifs  aux  pieces  ont  du  etre  etablis  de  facon  a  garantir  a 
l'ouvrier  moyen  le  minimum  prevu  au  tarif.  » 

S'il  y  a  contestation  sur  ce  point,  e'est-a-dire  «  sur  un  tarif 
de  pieces,  l'industriel  pourra  faire  la  preuve  que  ce  tarif 
permet  d'atteindre  le  boni  prevu,  en  appliquant  l'une  des 
methodes  suivantes.  11  pourra  justifier  de  l'exactitudc  de  son 
tarif  en  faisant  executer  le  travail  par  un  ouvrier  ou  une 
ouvriere  qu'il  aura  choisi.  Le  travail  devra  etre  execute  avec 
les  memes  outils  que  ceux  qui  sont  utilises  courammcnt  pour 
le  meme  travail  et,  d'unc  maniere  generale,  dans  des  conditions 
identiques.  L'experience  devra  porter  au  moins  sur  une  [demi- 
journee  et  etre  faite  en  presence  des  ouvriers  interesses.  Toute- 
fois,  comme  l'ouvrier  ou  l'ouvriere  choisie  par  l'employeur 
pour  l'execution  du  travail  sera  vraisemblablement  d'une  capa- 
cite  professionnelle  au-dessus  de  la  moyenne,  il  y  aura  lieu 
d'appliquer  au  salaire  qui  aurait  ete  obtenu  par  cct  ouvrier  ou 
cette  ouvriere  un  coellicient  de  reduction,  a  fin  de  determiner 
le  salaire  auquel  aurait  pu  atteindre  un  ouvrier  moyen.  Cette 
methode  pourra  toujours  etre  employee  lorsqu'il  s'agira  d'eta- 
blir  si  des  marchandages  (devis)  permettent  d'atteindre  les 
salaires  prevus  par  le  tarif,  ou  lorsqu'on  se  trouve  en  presence  de 
fabrications  qui  ne  sont  pas  encore  mises  au  point,  ou  encore 
d'ouvriers  et  d'ouvrieres  insullisamment  adaptes  a  leur  travail. 
Lorsque,  au  contraire,  on  se  trouvera  en  presence  de  travaux 
s'executant  en  seric,  pour  lesquels  la  fabrication  sera  parfaite- 
ment  misc  au  point  et  qui  seront  executes  par  un  personnel 
sullisamment  exerce,  on  pourra  employer  une  autre  methode. 
Elle  consistera,  apres  avoir  elimine  les  ouvriers  manifestement 
superieurs,  et  les  ouvriers  manifestement  inferieurs,  a  prendre 
la  moyenne  arithmetique  de  la  production  des  autres  ouvriers. 
Cette  moyenne  donnera  la  production  de  l'ouvrier  moyen  (1).  » 

(1)  Voir  Tarifs  el  reglementation  des  salaires  applicables  pour  les  fabrications 
de  guerre  de  la  region  parisienne  (Ministcre  de  l'Armement  et  des  fabrications  do 
guerre,  Paris,  Imp.  Nat.,  1017,  p.  10). 
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Enfin,  le  salaire  aux  pieces  est,  on  le  sait,  d'une  application 
difficile  cn  raison  des  revisions  que  la  pratique  appelle  parfois. 
Deja  la  circulaire  du  27  septembre  1916,  tout  en  recommandant 
la  stabilite  des  tarifs  aux  pieces  pour  ne  pas  decourager  la 
production,  avait  du  reconnaitre,  dans  certains  cas,  la  necessite 
d'une  modification,  mais  en  indiquant  les  precautions  a 
observer  et  la  procedure  a  suivre.  Le  Comite  de  conciliation 
et  d'arbitrage  confirme  ces  dispositions.  «  Les  industriels,  dit- 
il,  peuvent  demander  une  revision  dans  les  conditions  prevues 
par  la  circulaire  du  27  septembre  1916  (1).  Si  un  accord  inter- 
vient,  a  cet  effet,  entre  le  personnel  interesse  et  un  industriel, 
cet  accord  devra  etre  porte  a  la  connaissance  du  Controle  de 
la  main-d'ceuvre.  En  cas  de  disaccord,  l'affaire  sera  soumise  au 
Comite  permanent  de  conciliation  et  d'arbitrage  par  applica- 
tion de  l'article  14  de  la  decision  du  16  janvier  1917.  »  Le  role 
de  ce  comite  apparait  done  ainsi  en  pleine  lumiere.  C'est  a  lui 
qu'il  appartient  de  susciter,  le  cas  echeant,  l'entente  entre 
patrons  et  ouvriers  par  la  fixation  des  salaires,  et  de  leur  donner, 
par  son  intervention,  l'autorite  de  la  chose  jugee. 

Aussitot  cree,  le  Comite  permanent  eut  a  manifester  son  ac- 
tivite  en  cette  matiere.  Sur  l'invitation  du  Ministre  de  l'Arme- 
ment,  en  effet,  le  Comite,  completant  le  tarif  arrete  par  la 
decision  du  16  janvier  1917,  qui  etait  comme  l'amorce  d'une 
tarification  plus  complete,  etablit,  apres  audition  des  organisa- 
tions patronales  et  ouvrieres  interessees,  les  baremes  des  salaires 
de  toutes  les  categories  non  visees  dans  le  reglementation  ante- 
rieure  :  1°  Non  professionnels  employes  dans  l'ensemble  des 
etablissements  travaillant  pour  la  Defense  nationale,  manoeu- 
vres homines,  et  manoeuvres  specialises,  femmes,  garcons  et 
jeunes  lilies  de  moins  de  16  ans  et  de  16  a  18  ans  ;  2°  mecanique 
generale  ;  3°  metallurgie  et  fonderie  ;  4°  chaudronnerie  ; 
5°  ferblanterie  et  tolerie  ;  6°  forge  ;  7°  industries  du  bois  (car- 
rosserie  et  aviation)  ;  8°  ouvriers  en  scie  ;  9°  ouvriers  de  l'entre- 
tien  des  usines.  Par  contre,  il  ajourna  l'ctude  et  la  fixation 
des  tarifs  des  ouvriers  de  l'electricite,  des  ouvriers  en  instru- 


(1)  En  voir  le  tcxte  supra,  p.  101. 
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ments  de  precision,  certaines  specialites  necessitant  un  examen 
prealable  avec  le  Service  de  sante  militaire  ;  des  ouvriers  en 
optique,  une  enquete  complementaire  devant  etre  effectuee 
de  concert  avec  le  Service  geographique  de  l'Armec. 

Des  le  debut,  par  consequent,  le  systeme  apparut  dans  la 
region  parisienne  avec  tous  ses  elements  et  ses  caracteres  : 
1°  une  fixation  administrative  des  salaires,  faite  d'office  en 
cas  d'urgence,  ou  apres  consultation  et  sur  avis  des  parties 
interessees  :  employeurs  et  salaries  ;  2°  une  procedure  d'exten- 
sion  et  de  revision  concue  sur  les  memes  bases  ;  3°  Institution 
d'un  organe  de  consultation  des  interesses,  d'interpretation 
des  clauses,  et  de  solution  des  difficultes  et  des  litiges  souleves 
par  l'application  d'une  reglementation  a  la  fois  necessaire- 
ment  aussi  complete  et  aussi  concise. 

§  3.  —  L' Extension  professionnelle  du  systeme 

Le  principe  une  fois  pose  devait  recevoir  une  extension 
rapide.  A  la  demande  de  I'usie  et  de  l'autre  partie,  et  surtout 
sur  la  revendication  des  ouvriers,  il  en  fut  fait  :  1°  une  appli- 
cation professionnelle  de  plus  en  plus  etendue,  en  ce  sens  que 
non  seulement  toutes  les  categories  de  travailleurs  relevant  du 
Ministere  de  FArmement  furent  appelees  a  en  beneficier,  mais 
aussi  celles  dependant  d'autres  administrations,  entramees  par 
l'exemple;  2°  une  application  territorialc  de  plus  en  plus  grande, 
en  ce  sens  que,  peu  a  peu,  l'ensemble  des  usines  des  diverses 
regions  de  France  s'y  trouva  compris. 

Deja,  le  tarif  annexe  a  l'avis  du  28  fevrier  du  Comite  per- 
manent d'arbitrage  englobe  presque  tout  le  personnel  des  usines 
de  guerre  du  departement  de  la  Seine,  en  tout  cas,  tous  les  non 
professionals  et  1'immense  majorite  des  specialistes  sont 
soumis  a  cette  reglementation.  Le  19  avril  1917,  s'y  ajoutent 
les  ouvriers  electriciens  professionnels  (force  et  lumiere)  (1)  ; 


(1)  Un  avis  du  Comite  permanent  du  27  mai  1917  donne  une  definition  des  specia- 
listes vises  :  V electricien  monleur  professionnel  (installation)  est  1'ouvrier  capable  de 
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le  27  mai,  les  industries  electriques  (telephonie) ;  les  29  juin  et 
28  juillet  1917,  les  constructions  metalliques ;  les  19  avril  et 
27  mai  1917,  les  professions  diverses  (emballeurs,  chauffeurs 
conducteurs  de  machines,  chauffeurs  de  chaudieres,  nickeleurs 
(hommes  et  femmes)  ;  le  28  juin  1917,  les  industries  du  caout- 
chouc, sans  parler  des  nombreuses  rectifications,  additions  et 
supplements  apportes  aux  tarifs  precedents  pour  reparer 
certaines  omissions  (le  19  avril  1917,  au  tarif  de  la  carrosserie 
et  des  industries  aeronautiques,  le  21  mai  a  la  tolerie,  le  24  mai 
a  la  metallurgie,  etc.).  Si  bien  que  moins  de  six  mois  apres  la 
decision  du  16  janvier,  tout  le  personnel  relevant  du  Minis- 
tere  de  l'Armement  etait  dote  d'un  salaire  minimum  reglemen- 
taire  et  d'une  definition  administrative  de  son  classement  pro- 
fessional. 

Une  multiplication  aussi  rapide  des  tarifs  officiels  de  salaires 
ne  pouvait  manquer  d'avoir  sa  repercussion  sur  l'ensemble 
des  industries.  II  existe,en  effet,  entre  les  differentes  professions, 
meme  les  plus  diverses,  une  certaine  solidarite  et  une  hierarchic 
qui  fait  qu'a  duree  d'apprentissage,  difficultes,  danger,  discon- 
tinuite  d'emploi  de  nature  comparable,  le  salaire  se  fixe  a 
un  taux  analogue.  Les  autres  departements  ministeriels, 
employeurs  de  main-d'oeuvre  ou  acheteurs  de  produits  exe- 
cutes sur  marches  de  fournitures,  ne  pouvaient  se  desinte- 
resser  de  Taction  entreprise  par  le  Ministere  de  l'Armement, 
et  de  son  initiative.  Une  administration  est  une  fraction  de 
l'Etat  et,  dans  ses  rapports  avec  ses  fournisseurs,  celui-ci 
doit  adopter  une  attitude  uniforme,  dictee  a  la  fois  par  le  souci 
de  se  conformer  a  une  sorte  de  legalite  generale  et  aussi  par 
le  desir  de  ne  point  perpetuer  entre  services  une  concurrence 
fondee  sur  une  divergence  trop  grande  des  taux  de  remune- 
ration. II  s'y  ajoutait,  au  surplus,  cette  consideration  que  cette 


lire  un  croquis  ou  schema,  de  faire  le  montage  et  la  verification  des  appareils  elec- 
triques ou  d'une  installation.  L'electrieien  bobineur  est  1'ouvrier  capable  d'en- 
rouler  les  fds  sur  un  induit  suivant  indication  de  longueur  et  de  resistance 
donnees,  de  Cnir  de  gommelaquer,  d'effectuer  la  soudure  des  spires  au  col- 
lecteur...,  etc.  (Cf.  Tarifs  el  reglementations,  Supplement,  p.  4  et  cf.  les  programmes 
p.  197.) 
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divergence  etait  susceptible  de  rompre  l'egalite  cntre  les 
militaires  affectes  aux  diverses  industries  travaillant  pour  la 
Defense  nationale,  incapables  de  debattre  leurs  salaires  et  qui 
ne  devaient  pas  etre  victimes  de  la  diligence  plus  ou  moins 
grande  des  administrations  pour  le  compte  desquelles  ils 
travaillaient.  Aussi,  de  merae  qu'une  commission  interminis- 
terielle  de  la  main-d'oeuvre  avait  ete  instituee  au  ministere  du 
Travail,  pour  etablir  entre  les  besoins  des  divers  Ministeres  les 
amenagements  necessaires  et  repartir  entre  eux  les  diverses 
categories  de  main-d'ceuvre  dont  l'Etat  avait  la  disposition 
(militaires,  coloniaux,  prisonniers  de  guerre),  de  meme,  fut 
creee  sur  l'initiative  du  Ministre  de  l'Armement  et  aupres  de 
lui,  comme  y  etant  le  plus  interesse,  une  Conference  intermi- 
nisterielle  des  tarifs  de  salaires. 

Instituee  par  arrete  du  25  avril  1917,  modifie  par  les 
arretes  des  7,  18  mai  et  15  juin  1917,  cette  commission  etait 
«  chargee  d'examiner  les  consequences  que  peuvent  avoir  les 
tarifs  de  salaires  etablis  pour  les  usines  de  guerre  sur  les  tarifs 
pratiques  par  d'autres  industries  travaillant  pour  la  Defense 
nationale,  ainsi  que  d'etudier  les  diverses  questions  concer- 
nant  les  salaires  des  ouvriers  mobilises  »  (article  premier). 
Composee  de  representants  de  tous  les  departements  ministe- 
riels  et  services  interesses  (Travail,  Armement,  Marine,  Com- 
merce, Postes  et  telegraphes,  Transports,  Aeronautique  mili- 
taire,  Administration  generale  de  la  guerre,  Sante  militaire, 
Intendance,  Service  geographique,  Genie,  Prefecture  de  la 
Seine),  elle  etait  presidee  par  le  president  meme  de  la  Com- 
mission interministerielle  de  la  main-d'ceuvre  pour  bien  mar- 
quer  le  lien  qui  les  unissait.  Presque  des  sa  creation,  le 
16  juin  1917,  elle  emettait  un  vceu  dont  allaient  s'inspirer  les 
diverses  administrations  interessees  (1).  Le  Ministre  l'avait 
consultee  sur  les  conditions  dans  lesquelles  des  tarifs  uni- 
formes  de  salaires  pouvaient  etre  adoptes  pour  chacune  des 
categories  de  travailleurs  interessant  la  Defense  nationale.  Ce 
lui  fut  une  occasion  tout  a  la  fois  d'cxprimer  ses  vues  sur 


(1)  Voir  Bull.  Usines  de  Guerre,  9  juillot  1917,  p.  82,  col.  3. 
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1'opportunite  d'une  unification  des  salaires  de  tout  lc  per- 
sonnel employe  pour  le  compte  de  l'Etat,  de  donner  une 
definition  juridique  des  tarifs  officiels  de  salaires,  et  d'indi- 
quer  une  methode  de  generalisation  de  ces  tarifs  :  «  Consi- 
derant,  disait-elle,  qu'il  est  desirable  que,  dans  une  meme 
region,  des  travaux  similaires  et  executes  souvent  dans  une 
meme  entreprise  soient  remuneres  selon  un  tarif  uniforme  ; 
qu'au  surplus,  V existence  d'un  tarif  officiel  de  salaires  dans 
une  industrie  donnee  deviendra,  le  cas  echeant,  et  au  meme 
titre  que  les  accords  entre  syndicats  patronaux  et  ouvriers, 
l'un  des  elements  de  constatation  du  salaire  normal  et  cou- 
rant,  tel  qu'il  est  defini  par  le  decret  du  10  aout  1899  ; 
qu'il  y  a  lieu  toutefois  d'appliquer  des  regies  speciales  aux 
industries  pour  lesquelles  les  conditions  de  determination  des 
salaires  ont  ete  prevues,  soit  par  la  loi,  soit  par  une  disposi- 
tion reglementaire  »,  elle  formulait  un  certain  nombre  de  propo- 
sitions positives  ayant  pour  objet  d'etendre,  d'adapter  ou 
de  limiter  l'application  de  la  decision  du  16  janvier  et  de  celles 
qui  devaient  etre  prises  sur  son  modele. 

En  ce  qui  concernait  les  industries  des  metaux  et  les 
industries  chimiques,  elle  estimait  qu'il  y  avait  lieu  de  faire 
application  de  tarifs  uniformes  a  l'execution  de  marches  passes 
par  les  divers  services  publics  avec  les  entrepreneurs  appar- 
tenant  a  ces  branches  industrielles.  A  cet  effet,  les  divers  depar- 
tements  ministeriels  interesses  devaient  etre  invites  a  adopter, 
dans  la  plus  large  mesure  possible,  les  tarifs  etablis,  ou  alors 
en  voie  d'etablissement,  par  les  soins  du  Ministre  de  l'Arme- 
ment.  En  ce  qui  concernait  les  travaux  de  couture,  par  contre, 
c'etaient  les  tarifs  pratiques  par  l'lntendance  qui  devaient 
servir  de  reference  generate,  etant  entendu  que  les  ouvrieres 
travaillant  a  domicile  seraient  remunerees  dans  les  conditions 
prevues  par  la  loi  du  10  juillet  1915.  C'etait  notamment 
le  cas  pour  les  ouvrieres  travaillant  a  la  fabrication  des 
masques  contre  les  gaz  asphyxiants  qui  jusqu'alors  n'avaient 
fait  l'objet  d'aucun  tarif.  Quant  aux  travaux  de  grosse  couture 
executes  a  domicile,  et  ne  se  rapprochant  pas  de  la  couture  de 
vetements,  tels  que  baches,  toiles  de  tentes  coniques  collectives, 
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enveloppes  de  ballons,  il  etait  neccssaire  d'envisager  l'etablis- 
sement  de  tarifs  speciaux,  sans  prejudice,  bien  entendu,  de 
l'application  aux  travaux  speciaux  de  couture  intimement 
lies  a  l'ensemble  d'une  fabrication  et  executes  en  ateliers 
(coupe,  entoilage  d'avion,  etc.)  des  tarifs  en  vigueur  dans  ces 
ateliers. 

Desireuse  de  reunir  la  documentation  la  plus  complete 
possible  en  matiere  de  salaires  et  de  modes  d'etablissement  de 
ceux-ci,  la  Commission  demandait  aux  administrations  repre- 
sentees aupres  d'elle  de  lui  faire  connaitre  les  tarifs  speciaux  de 
salaires  etablis  par  elles,  ainsi  que  la  procedure  adoptee  pour 
leur  elaboration ;  elle  ajoutait  d'ailleurs  que  dans  les  cas  ou  il 
serait  fait  application  des  tarifs  de  1' Armement  dans  des  etablis- 
sements  travaillant  pour  d'autres  services,  il  y  aurait  interet  a 
y  rendre  applicable  la  procedure  de  conciliation  et  d'arbitrage 
prevuepar  le  decret  du  17  janvier  1917,  les  comites  permanents 
crees  par  le  Ministre  de  l'Armement  recevant  des  lors  compe- 
tence, pour  la  connaissance  de  ces  affaires,  sauf,  bien  entendu, 
a  faire  sanctionner  par  les  ministres  interesses  les  decisions 
approuvant  les  arbitrages  ou  les  tarifs. 

Le  Ministre  de  l'Armement,  ainsi  invite  pour  les  quelques 
specialites  qu'il  avait  laissees  de  cote,  et  les  autres  minis- 
ters ou  services  repondirent  a  cette  invitation.  Le  10  juillet 
1917,  le  premier  prenait  une  decision  fixant  le  tarif  de  salaire 
minimum  des  ouvrieres  employees  a  la  fabrication  des  masques 
contre  les  gaz  asphyxiants.  Avant  lui,  et  pour  les  industries 
connexes  a  celles  du  Ministre  de  l'Armement  (fournitures  de 
casques  et  d'objets  de  campement,  effets  de  grand  equipement, 
etc.),  la  Direction  de  l'lntendance  avait  pris,  au  nom  du  Ministre 
de  la  Guerre,  une  decision  en  fixant  les  salaires  au  taux  adopte 
par  l'Armement  et  selon  la  meme  methode  de  distinction  entre 
le  salaire  d'affutage  et  le  salaire  minimum  horaire  de  l'ouvrier 
moyen.  Comme,  de  surcroit,  a  ce  moment  meme,  etait  mis  en 
vigueur  le  regime  du  repos  obligatoire  et  paye  du  samedi 
apres-midi  aux  ouvriers  du  vetement,  l'lntendance,  s'inspi- 
rant  des  precedents  crees  par  1' entente  intervenue  dans  la  region 
parisienne  et  de  l'agrement  donne  a  ces  accords  par  la  Federa- 
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tion  nationale  de  1'Habillement,  in  vita  ses  directeurs  regio- 
naux  a  provoquer  des  accords  du  meme  genre  et  surtout,  en 
tout  cas,  a  majorer  les  salaires  en  vigueur  pour  les  adapter  aux 
prescriptions  legales  (1). 

Le  7  septembre  1917  (J.  0.  du  18  septembre),  afin  de  coor- 
donner  les  efforts  des  Ministres  de  rArmement  et  de  la  Guerre, 
et  de  porter  au  maximum  le  rendement  des  usines  travaillant 
pour  la  fabrication  de  materiels  de  guerre,  grace  a  l'unite  du 
regime  de  salaires,  un  decret  conferait  au  Ministre  de  la  Guerre 
les  pouvoirs  speciaux  attribues  au  Ministre  de  1'Armement,  par 
le  decret  du  17  janvier  1917,  et  il  etendait  la  procedure  de  conci- 
liation et  d'arbitrage  prevue  parce  decret  aux  entreprises  depen- 
dant de  lui.  Aussitot,  le  ministre  investi  de  ces  attributions 
nouvelles  prenait,  le  8  septembre,  un  arret  etendant  les 
tarifs  alors  appliques  par  le  Ministere  de  1'Armement  aux 
usines  travaillant  pour  le  compte  de  l'aeronautique,  du  genie, 
du  service  geographique  et  de  l'administration  centrale  de  la 
guerre,  dans  les  chantiers  ou  ateliers,  ou  groupements  d'ate- 
liers  organises  ou  fonctionnant  en  vue  de  1'execution  des 
marches.  En  ce  qui  concernait  les  usines  relevant  de  l'lnten- 
dance  et  du  Service  de  Sante  militaire,  ces  dispositions  ne 
s'appliquaient  que  dans  les  chantiers,  ateliers,  ou  groupements 
d'ateliers,  ou  ces  travaux  etaient  executes  concurremment 
pour  ces  services  et  pour  le  Ministere  de  1'Armement,  ou  d'autres 
services  eux-memes  soumis  au  decret  (articles  premier  de 
l'arrete  et  15  du  decret,  combines)  (2). 

Chose  plus  importante  encore,  une  branche  d'activite 
dont  les  rapports  avec  la  Defense  nationale  apparaissaient 
assez  lointains  :  l'industrie  du  batiment  allait,  elle  aussi, 
etre  englobee  dans  la  tarification  officielle.  Sans  doute,  en  avait- 


(1)  Voir  la  circulaire  du  31  mai  1917  concernant  l'application  do  la  semaine 
anglaise.  Tarifs  de  salaires  et  conventions  collectives,  t.  I,  p.  15. 

(2)  L'arrete  ajoutait  :  1°  que  dans  les  usines  travaillant  concurremment  pour  le 
compte  d'etablissements  du  Ministere  de  la  Guerre  et  de  1'Armement,  les  tarifs  de 
ce  dernier  seraient  applicables  quand  l'importance  de  ses  marches  depasserait  celle 
des  marches  de  la  guerre  ;  2°  que  les  modifications  de  tarifs  de  1'Armement  ne  seraient 
applicables  aux  usines  relevant  du  Ministre  de  la  Guerre  que  par  decision  speciale  do 
celui-ci. 
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clle  moins  besoin,  car  c'etait  elle  qui  faisait  lc  plus  souvent  et 
le  plus  generalement  avant  la  guerre  l'objet  de  bordereaux 
annexes  aux  marches  de  travaux  du  Genie  militaire  ou  du  Minis- 
tere des  Travaux  publics.  Mais,  d'une  part,  la  Direction  du 
Genie  etait  rattachee  au  Ministere  de  I'Armement;  d'autre  part, 
la  purpart  des  travaux  de  construction,  d'entretien  ou  de  rela- 
tions interessaient  des  batiments  consacres  aux  fabrications 
de  guerre.  En  fin,  nombreux  etaient  les  militaircs  detaches  ou 
affectes  chez  des  entrepreneurs  executant  ces  travaux.  Aussi, 
le  Ministre  de  1'Armement  considera-t-il  qu'il  ne  pouvait  s'en 
desinteresser.  Le  6  juin  1917,  il  etablissait  un  tarif  de  salaires 
applicable  aux  travaux  du  batiment  executes  pour  les  etablis- 
sements  travaillant  a  la  fabrication  des  munitions  et  du  mate- 
riel de  guerre,  et  couvrant  toutes  les  professions  du  batiment  : 
terrassiers,  masons,  briqueteurs,  carreleurs,  cimentiers,  paveurs 
et  leurs  aides,  puisatiers,  mineurs,  poseurs  de  rails,  demolis- 
seurs,  charretiers,  charpentiers  en  bois  et  en  fer,  menuisiers, 
serruriers,  ajusteurs  et  ferreurs,  forgerons,  frappeurs,  plom- 
biers,  couvreurs,  zingueurs,  fumistes  et  aides,  peintres,  col- 
leurs,  vitriers  et  manoeuvres. 

Le  ler  aout  1917,  un  certain  nombre  de  difficultes  ayant 
surgi  par  suite  de  l'emploi  d'ouvriers  mobilises  dans  des  entre- 
prises  du  batiment,  le  Ministre  tranchait,  par  circulaire,  les 
questions  soulevees  de  ce  fait.  II  y  avait  lieu,  selon  lui,  de  distin- 
guer  entre  les  ouvriers  du  batiment  occupes  a  des  travaux 
neufs  et  les  ouvriers  du  batiment  travaillant,  d'une  facon 
permanente  et  exclusive,  a  l'entretien  des  usines  de  guerre. 
Pour  les  premiers,  il  devait,  en  principe,  leur  etre  fait  appli- 
cation des  tarifs  de  salaire  courants  de  la  region.  Aussi  bien, 
ces  travaux  ne  concernaient-ils  que  partiellement  le  Ministere 
de  rArmement  et  la  constatation  de  leurs  salaires  interessait 
plusieurs  administrations.  II  convenait  done  de  s'en  tenir 
a  la  procedure  prevue  par  le  decret  de  1899.  Tout  au  plus,  s'il 
etait  opportun  de  provoquer  une  constatation  de  cette  nature, 
les  controleurs  de  la  main-d'oeuvre  devaient-ils  en  saisir  le 
Ministre,  qui  s'adresserait  alors  au  Prefet  interesse.  II  pouvait, 
toutefois,  se  presenter  des  situations  particulieres.  Ainsi,  la 
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construction  d'usines  de  guerre  importantes  etait  souvent 
confiee  a  des  entrepreneurs  etrangers  a  la  region  ou  assuree 
par  les  industriels  eux-memes,  qui  avaient  obtenu,  dans  ce  but, 
la  mise  a  leur  disposition  de  nombreux  mobilises.  Les  conditions 
speciales,  la  rapidite  d'execution  de  ces  travaux,  la  necessite 
de  faire  appel  a  une  nombreuse  main-d'oeuvre  venue  d'ail- 
leurs,  dont  les  conditions  d'existence  etaient  souvent  assez 
difficiles,  avaient  conduit  a  pratiqucr  sur  ces  chantiers  des 
salaires  sensiblement  superieurs  aux  salaires  regionaux.  Le 
caractere  accidentel  et  temporaire  de  cet  etat  de  choses  ne 
devait  evidemment  pas  suffire  a  provoquer  une  revision  gene- 
rale  des  tarifs  locaux  du  batiment.  Mais  il  fallait  considerer,  en 
pareil  cas,  qu'il  s'etait  etabli  dans  les  chantiers  des  taux  de 
salaires  speciaux,  lesquels  constituaient,  d'une  fagon  momen- 
tanee,  pour  une  entreprise  determined,  le  tarif  courant,  et 
c'est  a  ces  prix  qu'il  convenait  de  se  referer  pour  regler  les  recla- 
mations emanant  d'ouvriers  mobilises  occupes  dans  ces  chan- 
tiers. Quant  aux  ouvriers  du  batiment  employes  d'une  facon 
permanente  a  l'entretien  des  constructions,  leur  situation 
etait  difierente.  Le  Comite  permanent  de  conciliation  et  d'arbi- 
trage  de  la  Seine,  consulte  par  le  Ministre,  avait  emis  Tavis, 
adopte  par  cclui-ci,  que  le  tarif  de  l'industrie  du  batiment 
n'avait  pas  a  etre  applique  a  ceux  des  ouvriers  attaches  a 
1'usine  pour  les  travaux  d'entretien  et  qui  n'effectuaient 
que  des  travaux  de  cette  nature.  Leurs  salaires  etaient  ceux 
fixes  dans  les  tarifs  etablis  pour  les  industries  metalliques  et 
metallurgiques. 

Enfin,  un  jour  devait  venir  ou  l'industrie  des  Mines  elle- 
meme,  a  l'instigation  du  Ministre  du  Travail,  uni  au  Ministre 
de  l'Armement  dans  une  entente  feconde,  connaitrait  les 
avantages  des  tarifs  officiels  ou  ofiiciellement  homologues. 
Pour  y  etre  tardive,  l'organisation  des  commissions  mixtes 
y  devait  atteindre  un  degre  de  perfection  et  un  succes  dans  les 
resultats  qu'expliquaient  l'homogeneite  des  metiers  couverts 
et  la  puissance  de  l'organisation  syndicale  (1). 


(1)  Cf.  infra,  5e  partie,  Section  it,  Chap.  hi. 
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§  4.  —  La  Diffusion  territoriale  des  tarifs 

Ainsi  etendu  en  profondeur  par  1'integration  d'un  nombre 
de  plus  en  plus  considerable  de  professions  dans  son  cadre,  le 
regime  nouveau  s'etendait  egalement  en  surface  en  s'appli- 
quant  a  un  nombre  grandissant  de  regions.  Le  developpement 
en  etait  d'ailleurs  beaucoup  plus  dicte  par  les  circonstances 
locales  que  par  une  vue  methodique.  D'une  part,  en  effet,  dans 
certains  districts  industriels  importants,  les  ententes  deja 
intervenues  entre  patrons  et  ouvriers,  et  les  «  bordereaux  de 
salaires  »  etablis  d'un  commun  accord  et  valides  par  le  Ministre, 
ne  necessitaient  qu'une  mise  au  point  et  un  complement  vite 
obtenu.  Dans  d'autres,  au  contraire,  la  conciliation  etait  dif- 
ficile a  faire  et  l'elaboration  s'en  trouvait  retardee,  a  moins 
que  corame  pour  les  premiers  tarifs  parisiens,  un  tarif  provi- 
soire  fixe  d'autorite  ne  fut  un  moyen  d'ouvrir  la  voie  a  des 
negociations  futures.  D'autre  part,  1'urgence  d'un  tarif  se 
mesurait  a  la  proportion  du  personnel  occupe  aux  usines  tra- 
vaillant  pour  la  Defense  nationale,  eu  egard  a  l'ensemble  de 
la  population  ouvriere  et  au  bouleversement,  plus  ou  moins 
grand,  que  l'afflux  d'une  main-d'oeuvre  exterieure  avait 
apporte  aux  conditions  economiques  et  sociales  de  la  region. 
Enfin,  l'agitation  ouvriere  etait  parfois  l'occasion  d'une  inter- 
vention plus  rapide,  car  celle-ci  prenait  pour  base  les  revendica- 
lions  du  personnel  et  transformait,  en  somme,  une  constata- 
tion  en  une  revision  et  une  fixation  des  salaires.  Cette  diffe- 
rence de  circonstances,  tout  en  expliquant  les  particularity 
de  la  diffusion  geographique  des  tarifs  de  salaires,  en  explique 
esalement  la  diversite  des  modes  d'elaboration. 

Dans  certains  cas,  quand  l'harmonie  regnait  entre  patrons 
et  salaries,  c'etait  au  cours  de  reunions  spontanees  ou  provo- 
quees  de  leurs  representants  syndicaux,  ou  en  commission 
administrative  de  membres  nommes  par  le  Prefet,  que  s'eta- 
blissaient  les  tarifs.  Le  Ministre  se  bornait  a  les  homologuer,  en 
ayant  soin  de  faire  mention  de  cette  entente  spontanee,  qui  ne 
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pouvait  qu'ajouter  a  la  valeur  sociale  du  tarif  on  le  lavant  de 
toute  suspicion  de  pression  administrative.  On  etait  alors 
veritablement  en  presence  de  la  procedure  du  decret  du 

10  aoiit  1899.  Dans  certains  autres  cas,  une  divergence  de  vue 
mettait  aux  prises  employeurs  et  salaries.  Un  conflit  ecla- 
tait  ou  menagait.  L'autorite  intervenait  alors  pour  le  prevenir 
ou  y  mettre  un  terme  et,  selon  la  gravite  des  circonstances, 
cette  intervention  pouvait  revetir  Tune  des  deux  formes  sui- 
vantes.  Tantot  c'etait  le  controleur  local  ou  regional  de  la  main- 
d'ceuvre  qui  prenait  l'initiative  d'une  convocation  des  imp- 
resses et  qui,  en  leur  presence  commune,  ou  sur  les  declarations 
controlees  d'une  seule  des  parties,  etablissait  un  projet  de  tarif 
qu'il  proposait  a  l'approbation  du  Ministre.  Tantot,  si  l'affaire 
le  meritait  par  l'importance  du  differend,  des  effectifs  en  pre- 
sence et  de  la  production  mise  en  peril,  le  Ministre  envoyait 
sur  place  un  de  ses  collaborateurs  specialises  en  matiere  de 
litiges  ouvriers  et  de  tarifs  de  salaires.  Ainsi  done,  «  prise 
d'acte  »  d'un  accord  spontane  intervenu  entre  employeurs  et 
travailleurs  interesses,  et  couvrant  soit  tout  le  personnel  d'une 
region,  soit  celui  d'une  entreprise  determined;  provocation  de 
la  reunion  d'une  commission  mixte  ou  paritaire  et  enterine- 
ment  des  conventions  intervenues;  enfin,  en  cas  d'absence  ou 
d'echec  de  ces  reunions  ou  de  leurs  tentatives,  decision  uni- 
lateral prise  par  le  Ministre  a  l'aide  de  la  documentation  dont 

11  disposait,  tels  etaient  les  trois  procedes  principaux  d'ela- 
boration  des  tarifs  ou  bordereaux  de  salaires. 

D'ailleurs,  une  fois  consacres  par  le  Ministre  sous  quelque 
forme  que  ce  fut,  — -  prise  d'acte,  homologation  ou  decision,  — 
ces  tarifs  n'en  avaient  pas  moins  un  caractere  obligatoire  pour 
tous  les  industriels  vises  et  n'en  devaient  pas  moins  etre  annexes 
aux  marches,  affiches,  appliques  et  controles.  Methode  evidem- 
ment  plus  souple  dans  sa  diversite  que  celle  du  decret  de  1899, 
et  qui  avait  un  double  et  precieux  avantage  :  1°  Elle  permet- 
tait  de  ne  pas  confondre  toutes  les  remunerations  en  un  borde- 
reau unique  et  incapable  de  tenir  compte  de  la  gamme  infinie 
des  specialites  professionnelles  multipliees  par  la  guerre  et  du 
developpement  du  travail  aux  pieces  ;  2°  elle  facilitait  la  revi- 
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sion  des  salaires,  au  fur  et  a  mesure  des  modifications  que  la 
guerre  apportait  au  cout  de  la  vie  et  fournissait  ainsi  un  meca- 
nisme  quasi  automatique  de  solution  des  difficultes  inhe- 
rences au  trouble  economique  resultant  de  hausses  frequentcs 
des  prix.  Exprimee  en  chiffres,  la  valeur  de  la  methode  se 
mesure  a  trois  indices  :  1°  le  developpement  numerique  consi- 
derable des  tarifs  de  toute  origine,  a  partir  du  jour  ou  la  tari- 
fication  officielle  est  mise  en  ceuvre  et  prise  comme  stimulant 
ou  comme  moyen  de  determination  autonome  des  salaires  ; 
2°  la  part  preponderante  des  decisions  ministerielles  dans 
l'ensemble  de  ces  documents  ;  3°  la  progression  du  nombre 
de  travailleurs  englobes  dans  une  reglementation  protectrice 
de  leur  gain  et  assures  d'obtenir,  en  echange  de  leur  travail, 
un  salaire  minimum.  Quand  on  compare  ces  resultats  a  la 
timidite  dont  avait  fait  preuve  le  legislateur  en  matiere  de 
salaire  minimum,  quand  on  songe,  comme  on  le  verra  plus 
tard,  qu'il  avait  fallu  l'exageration  du  Sweating  system  contem- 
porain  du  debut  des  hostilites  pour  activer  le  vote  de  la  loi 
du  10  juiJlet  1915,  ils  prennent  tout  leur  relief  et  acquierent 
toute  leur  valeur  demonstrative  des  heureux  effets  d'une  volonte 
tenace  dans  ses  desseins. 

§  5.  —  Les  Resultats 

En  1914,  il  n'avait  ete  enregistre,  pour  les  cinq  premiers 
mois  de  la  guerre,  que  10  tarifs,  annexes  generalement  a  des 
conventions  collectives  (1).  Les  bordereaux  de  salaires  prevus 
par  le  decret  du  10  aout  1899  etaient  alors  completement  negli- 
ges, malgre  le  nombre  considerable  de  marches  de  toute  espece 
passes  pour  le  compte  de  l'Administration  publique.  En  1915, 
les  instructions  du  Ministre  de  la  Guerre  et  la  loi  du  10  juillet 
1915  sur  le  salaire  minimum  des  travailleurs  a  domicile  com- 
mencent  a  produire  leur  efl'et  :  90  tarifs  sont  adoptes,  dont  71 

(1)  i\ous  reservons  ici  pour  le  chapilre  special  aux  conventions  collectives  tout 
ee  qui  conccrne  specifiqucmeiit.  ces  derniercs,  quoiqu'il  soit  parfois  assez  difficile,  de 
les  discerner  des  tarifs  de  salaires,  dont  elles  sont  une  des  principales  sources.  On 
voudra  done  bicn  excuser  les  quelques  redites  presque  inevitables. 
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dans  1'industrie  du  vetement,  9  dans  celle  des  cuirs  et  peaux, 
4  dans  le  batiment  et  6  dans  les  industries  diverses.  61  de  ceux 
de  l'industrie  du  vetement  sont  des  decisions  des  comites  depar- 
tementaux  de  salaires  institues  en  vertu  de  la  loi  du  10  juillet 
1915.  En  1916,  le  nombre  des  tarifs  flechit.  II  tombe  a  59, 
interessant  presque  tous  le  vetement,  47,  et  les  cuirs  et  peaux 
9,  c'est-a-dire  les  industries  relevant  de  l'intendance  ou  sou- 
mises  a  la  loi  nouvelle  du  travail  a  domicile.  L'application  de 
cette  derniere,  a  elle  seule,  donne  lieu  a  l'etablissement  de 
38  listes  de  salaires. 

A  partir  de  1917,  le  mouvement  s'amplifie  et  change  de 
nature.  Le  nombre  total  des  tarifs  enregistres  s'eleve  a  319, 
dont  1  dans  les  mines,  125  dans  les  metaux  et  l'electricite, 
18  dans  l'industrie  chimique,  86  dans  le  vetement,  40  dans  les 
cuirs  et  peaux,  24  dans  le  batiment,  25  dans  les  industries 
diverses.  Le  Ministre  de  l'Armement  prend  done  la  tete  et 
compte  a  lui  seul  pres  de  la  moitie  des  tarifs.  Les  bordereaux 
et  tarifs  officiels  l'emportent  sur  les  listes  de  salaires  annexees 
a  des  conventions  collectives,  ou  a  des  decisions  prefectorales 
homologuant  les  constatations  des  commissions  departemen- 
tales  de  salaires,  encore  que,  dans  le  vetement,  nombre  de 
conventions  collectives  soient  conclues  a  la  suite  des  greves 
qui  marquent  le  printemps  de  1917. 

II  en  est  de  meme  en  1918.  Par  suite  de  l'appoint  des  deci- 
sions des  commissions  mixtes  de  mineurs,  le  nombre  des  tarifs 
enregistres  est  porte  au  chiffre  sans  precedent  de  459,  dont  42 
pour  les  mines,  118  pour  les  metaux  et  l'electricite,  21  pour 
les  industries  chimiques,  102  pour  le  vetement,  57  pour  les 
cuirs  et  peaux,  73  pour  le  batiment  et  26  pour  les  industries 
diverses.  En  somme,  tandis  que  dans  les  vingt-neuf  premiers 
mois  de  guerre,  d'aout  1914  a  decembre  1916,  le  nombre  de 
tarifs  de  salaires  s'elevait  a  un  total  de  159,  dont  pres  de  100 
dus  a  Taction  de  la  loi  de  1915,  dans  les  deux  dernieres  annees 
des  hostilites  ce  nombre  atteignait  778. 

II  est  surtout  interessant  d'y  discerner  la  forme  et  la  source 
de  l'acte  contenant  ces  tarifs  et  le  role  qu'y  remplit  le  Ministre 
de  l'Armement. 
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Pour  la  duree  totale  des  hostilites,  de  1914  a  fin  1918,  le 
nombre  des  tarifs  releves  et  enregistres  s'eleve  a  937.  II  se 
decompose  ainsi,  d'apres  le  texte  qui  leur  a  servi  de  base  ou  le 
role  qu'y  ont  joue  les  administrations  et  les  parties  interessees. 

1°  Application  des  decrets  du  10  aout  1899  (1). 

,  ~  ,  .  .  .  .    ,  .  „     \  decisions   303 

a)  Decisions  ministenelles  {     ,  .  .n 

f  arbitrages   lb 

b)  Bordereaux  de  l'lntendance,  du  Genie,  des  Pouts  et 

Chaussees  et  autres  administrations   314 

c)  Arrctes  prefectoraux  et  commissions  administrativcs  .  24 
2°  Loi  du  10  juillet  1915  (sur  le  salaire  minimum  des  ouvrieres 

a  domicile  de  l'industrie  du  vetement)   143 

3°  Conventions   collectives  spontanees  ou  provoquees  par 

l'administration  entre  cmployeurs  et  travailleurs .  .  .  .  135 

4°  Divers   2 

Total   937  (2). 


(1)  On  rappellcra  ici  que  cette  application  a  etc  comprise  en  un  sins  large  et  que 
1' Administration  ne  s'est  pas  bornee  a  conslnler  et,  a  enregistrer  servilement  les  accords 
des  parties  ou  les  resultats  des  travaux  des  commissions  mixtes,  mais  qu'elle  a 
souvent  fixe  directement  le  salaire.  Neanmoins,  ce  sont  les  decrets  du  10  aout  1899 
qui  ont  servi  de  substratum  juridique  a  taction  administrative  et  lui  ont  permis 
line  extension  croissante. 

(2)  La  repartition  geographique  de  ces  tarifs  est  un  assez  bon  indice  dc  l'activit6 
economique  respective  des  diverses  regions  de  France  durant  la  guerre  et  de  leur  contri- 
bution a  la  satisfaction  des  besoins  dc  l'Armee.  II  convient,  toutefois,  d'observer  que 
dans  certains  departements  a  Industrie  homogene,  un  soul  tarit'  a  parfois  suffi  a 
lcgler  la  situation  d'un  nombre  considerable  de  travailleurs,  par  exemple  pour  les 
mines  ou  la  grosse  metallurgie,  tandis  que  dans  d  autres  regions  moins  importante?, 
mais  a  industries  diverses,  il  a  fallu  autant  de  tarifs  que  dc  brandies,  de  localites  et 
quelquefois  meme  d'etablissements,  (exemple  :  la  couture).  Sous  benefice  de  ces 
reserves,  voici  comment  ces  tarifs  se  partagent  le  territoire :  Seine :  148  tarifs ;  Bouehes- 
du-Rhone  :  61  ;  Herault  :  35  ;  Isere  :  27  ;  Vaucluse  :  26  ;  Gironde  :  25  ;  Loire,  Saone- 
et-Loire  :  24  chacun  ;  Cher  :  23  ;  Haute-Garonne  :  22  ;  Haute-Savoie  :  21  ;  Loirc- 
Inl'erieure,  Scine.-Iiiferieure  :  20  chacun  ;  Gard  et  Mainc-et-Loire  :  19  chacun  ; 
Rhone  :  18  ;  Ille-et- Vilaine,  Loiret  :  17  chacun  ;  Cote-d'Or  :  15  ;  Savoie  14  :  ;  Allier 
et  Calvados  :  13  chacun  ;  Pyrenees-Orientales  et  Seine-ct-Oise  :  12  chacun  ;  Finistere 
et  Puy-de-D6me  :  11  chacun  ;  Haute-Loire,  Haute-Marne,  Hautes-A'pes  :  10  ; 
Aveyron,  Cantal,  Manche  :  9  ;  Indre-et-Loire,  Pas-dc-Calais,  Tarn-et-Garonne, 
llaute-Vienne  :  8  ;  Morbihan,  Nievre,  Oise,  Hautes-Pyrenees,  Vosges  :  7  ;  Aubc, 
Drome,  Mayenne,  Meurthe-et-Moselle,  Tarn  :  6  ;  Charentc-Inferieure,  Correze,  Seine- 
et  Marne,  Vendee  :  5  ;  Basses-AIpes,  C6tes-du-Nord,  Doubs,  Landes,  Loir-et-Cher, 
Lozere,  Basses-Pyrenees,  Sarthe,  Yonne  :  4  ;  Ariege,  Aude,  Charente,  Dordogne, 
Eure-et-Loir,  Lot-ct-Garonne,  Marne,  Orne,  Territoire  de  Belfort,  Haute-Saone, 
Somme,  Var,  Vienne  :  3  ;  Ain,  Alpes-Maritimes,  Ardeche,  Crcuse,  Eure,  Indre,  Nord, 
Deux-Sevres  :  2  ;  Corse,  Gers,  Jura,  Lot,  Meuse  :  1. 


LA   TARIFI CATION   DES    SALAIRES  213 

Ainsi  done,  les  deux  premieres  categories,  qui  corres- 
pondent a  une  action  du  legislateur  ou  des  pouvoirs  publics, 
representent  de  beaucoup  la  plus  grande  partie  des  tarifs  : 
800  sur  937,  soit  86  pour  100.  Les  conventions  collectives 
privees  forment  le  reste.  Parmi  les  tarifs  de  salaires  a  carac- 
tere  plus  ou  moins  ofliciel,  le  partage  se  fait  en  trois  parties 
inegales  entre  les  decisions  ministerielles  :  320  ;  les  borde- 
reaux et  arretes  prefectoraux,  338,  et  1' application  de  la  loi 
de  1915,  143.  Les  decisions  ministerielles,  application  elargie 
du  decret  de  1899,  egalent  done,  ou  depassent  legerement  en 
nombre,  les  bordereaux  qui  s'en  sont  tenus  plus  strictement 
a  I'observation  de  ce  dernier  (encore  que  le  mode  de  cons- 
tatation  du  salaire  normal  et  courant  se  soit  parfois  ressenti 
de  la  necessite  de  proceder  avec  rapidite).  Mais,  a  la  verite, 
si  Ton  s'en  tient  aux  deux  dernieres  annees  de  la  guerre,  les 
decisions  ministerielles  proprement  dites  Feinportent  de  beau- 
coup,  a  la  fois  en  nombre  et  en  importance  de  personnel  vise. 
En  tout  cas,  et  pour  nous  en  tenirau  Ministere  de  l'Armement, 
elles  constituent  le  mode  normal  de  son  intervention  en 
matiere  de  salaires. 

Aussi  bien,  en  1917  et  en  1918,  le  nombre  total  des  tarifs 
enregistres  etant  de  778,  43  s'appliquent  aux  mines,  253  con- 
cernent  les  metaux  et  l'electricite,  39  les  industries  chimiques, 
188  le  vetement,  107  les  cuirs  et  peaux,  97  le  batiment,  51  les 
industries  diverses.  De  ces  differentes  branches,  les  mines  inte- 
ressent  indirectement  le  Ministre  de  l'Armement,  qui  a  dans  ses 
attributions  la  production  et  la  repartition  du  charbon,  ainsi 
que  l'affectation  aux  mines  du  personnel  militaire  indispensable ; 
les  metaux,  l'electricite,  les  produits  chimiques  relevent  exclu- 
sivement  de  lui  ;  les  cuirs  et  peaux,  le  batiment  et  les  industries 
diverses  en  dependent  partiellement.  Au  total,  on  peut  mettre 
a  son  actif,  dans  cet  ensemble  de  tarifs  de  toute  origine,  et  en 
ne  comptant  pour  les  industries  connexes  que  les  cas  ou  son 
intervention  est  certaine  :  370  tarifs,  soit  47  pour  100  ou  pres 
de  la  moitie  de  l'ensemble.  Sur  ces  370  tarifs,  291  sont  des 
«  decisions  »  prises  par  le  Ministre  de  l'Armement  sur  le  modele 
de  celle  du  16  janvier  1917,  pour  la  region  parisienne.  Le  restc, 
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soit  81,  forme  des  conventions  collectives  conclues  par  voie  de 
neffociations  directes  entre  interesses.  Toutes  les  «  decisions  » 
ministerielles  n'ont  d'ailleurs  pas  ete  prises  d'oflice  et  a  l'aide 
des  informations  et  appreciations  propres  que  possedait  le 
Ministre.  Un  certain  nombre  constitue  des  constatations,  homo- 
logations, approbations  ou  validations  d'actes  auxquels  les 
parties  interessees  ont  pris  part,  soit  spontanement,  soit  apres 
y  avoir  ete  conviees  par  les  representants  de  l'autorite,  soit 
enfin  comme  parties  a  un  arbitrage.  Ainsi,  dans  l'industrie  des 
mines,  17  sentences  arbitrales  ont  ete  prononcees  par  les  Ministres 
du  Travail  et  de  l'Armement  (devenu  plus  tard  Ministre  de  la 
Reconstitution  industrielle)  (1);  22  tarifs  ont  ete  elabores  par 
des  commissions  mixtes  (2).  Dans  les  industries  relevant  plus 
specifiquement  du  Ministre  de  I'.Armement,  sur  les  291  deci- 
sions relevees,  34,  conformement  a  la  procedure  prevue  par 
le  decret  du  17  janvier  1917,  homologuent  les  avis  ou  sentences 
des  Comites  de  conciliation  et  d'arbitrage  appeles  a  regler  les 
differends  collectifs ;  8  homologuent  des  conventions  passees 
entre  syndicats  patronaux  et  ouvriers  ;  enfin  dans  82  documents 
il  est  fait  mention  qu'il  y  a  eu,  avant  la  decision  ministerielle, 
soit  un  accord  ou  une  entente  entre  les  interesses,  soit  un  enga- 
gement unilateral  du  patron  devant  le  controle  de  la  main- 
d'ceuvre.  Au  total,  122  .tarifs  annexes  a  des  decisions  ministe- 
rielles ont  comporte  une  participation  volontaire  ou  une  men- 
tion juridictionnelle  des  interesses.  Restent  done,  cependant, 
169  tarifs  ou  la  decision  ministerielle  merite  vraiment  ce  nom, 
car  elle  emane  entierement  de  l'initiative  du  Ministre.  De  ce 
nombre,  17  interessent  des  etablissements  de  l'Etat  (ateliers  de 
construction,  poudreries,  etc.).  lis  prennent  sou  vent  alors  le 
titre  «  d'ordres  »,  que  leur  vaut  la  qualite  de  chef  hierarchique  de 
ces  etablissements  possedee  par  le  Ministre.  152  concernent  les 
usines  de  guerre  de  l'industrie  privee  ou  la  decision  fixe  le  salaire 
et  les  conditions  du  travail  (3).  Si  bien  qu'en  somme,  dans  plus 


(1)  Cf.  infra  le  chapitre  relatif  a  la  Conciliation  et  a  l'Arbitrage. 

(2)  Cf.  infra,  ibid. 

(3)  Ces  chiffres  ont  ete  obtenus  par  l'elaboration  des  documents  contenus  dans 
Les  tarifs  et  conventions  collectives  pendant  la  guerre,  t.  IV,  p.  24  et  suiv.  Reparties 
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de  la  moitie  des  cas,  les  salaires  des  usines  privees  ont  ete 
fixes  et  regies  par  le  Ministre  agissant  de  sa  propre  autorite. 
L'efFet,  l'influence,  le  role  et  la  puissance  de  diffusion  et 
d'exemple  de  la  decision  ministerielle  type  du  16  janvier  1917 
ne  sauraient  etre  mieux  mis  en  lumiere. 

11  est  assez  dillicile  de  determiner  le  noiubre  exact  de  tra- 
vailleurs  qui  ont  beneficie  des  dispositions  tarifaires  contenues 
dans  les  documents  de  diverses  natures  destines  a  fixer  leur 
remuneration.  D'une  part,  en  raison  des  evenements,  des  modi- 
fications profondes  se  sont  produites  dans  la  repartition  des 
travailleurs  entre  les  difTerentes  branches  de  l'activite  econo- 
mique  (1).  D'autre  part,  certains  groupements  de  travailleurs 
n'etaient  qu'indirectement  proteges  par  ces  mesures  ou  tarifs, 
car  il  s'en  fallait  que  la  totalite  des  ouvriers  y  appartenant 
fussent  employes  au  service  d'entreprises  obligees  de  les 
observer.  D'aucuns,  comme  les  ouvriers  de  la  couture  et  du 
batiment,  ne  l'etaient  que  par  intermittence,  d'autres  echap- 
paient  a  tout  conlrole.  Neanmoins,  malgrc  ces  imperfections 
et  lacunes  des  statistiques  officielles,  il  est  possible  de  se  faire 
une  idee  de  l'ordre  de  grandeur  du  personnel  directement  pro- 
tege par  les  tarifs  de  salaires  du  Ministre  de  l'Armement  et 
des  Fabrications  de  guerre,  les  bordereaux  de  salaires  du  ser- 
vice de  l'lntendance  et  les  tarifs  releves  par  les  commissions 


(>ar  branches  industrielles,  ces  diverses  modalites  des  decisions  ministirielles 
conccrnant  I 'Industrie  privee  se  decomposent  ainsi  : 

Metaux  Industries 


Modalites  des  decisions 

et 

chi- 

Da  li- 

Cuirs et 

ministerielles 

Mines 

electricite 

miques 

me  nt 

peaux 

Divers 

1°  Arbitrages  et  homologations 

17 

12 

2 

ll1 

6 

2°  Homologation  de  conven- 

22* 

3 

1 

1 

1 

2 

3°  Mention  d'un  accord  ou  d'un 

66 

11 

1 

1 

0 

4°  Decisions  pures  et  simples. 

140 

18 

5 

1 

4 

39 

22T 

32 

18" 

3 

(1)  Cf.  Tarifs  de  salaires,  etc. 

,  t.  IV, 

p.  VI. 

(1)  Approbation  d'un  arrete  prefectoral. 

(2)  Decisions  de  commissions  mixtes  :  C  regionales,  16  locales. 
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mixtes  de  Mines.  En  laissant  de  cote  les  prisonniers  de  guerre, 
soumis  a  un  regime  de  remuneration  exclusif  de  toute  acception 
de  salaire  minimum,  le  nombre  des  travailleurs  occupes  dans 
les  usines  de  guerre  etait  le  suivant  au  mois  d'aout  1917  et  en 
septembre  1918  (1). 

Effectif  du  personnel  occupe 

En  aout  En  septembre 

Categorie  1917  1918 


civile 


Main  d'ceuvre  militaire   538.587  495.864 

hommes   488.971  564.733 

femmes   401.299  522.674 

coloniale  et  etrangere.  183.004  173.382 

Totai   1.611.861  1.656.653 

Prisonniers  de  guerre   28.299  28.672 

Total  general   1.640.160  1.685.325 


Les  travaux  de  confection  et  d'equipements  militaires, 
objet  principal  des  bordereaux  de  salaires  de  l'lntendance 
et  des  tarifs  des  commissions  departementales,  ont  occupe 
pendant  toute  la  duree  de  la  guerre  de  nombreux  travailleurs, 
principalement  des  femmes.  II  est  impossible  d'en  faire  une 
evaluation  meme  approximative,  en  raison  de  l'intermittence 
de  ces  travaux  et  des  fluctuations  subies  par  cette  main- 
d'ceuvre,  qui  groupait  au  debut  de  la  guerre  un  grand  nombre 
d'ouvrieres  de  l'aiguille  privees  de  leur  occupation  du  temps  de 
paix,  lesquelles,  avec  le  retour  a  une  activite  plus  normale  et 
l'appel  des  usines  de  guerre,  ont  repris  leurs  occupations  du 
temps  de  paix  ou  embrasse  temporairement  un  metier  nouveau. 
A  s'en  tenir  aux  seuls  effectifs  de  travailleurs  directement 
occupes  en  regie  par  les  divers  services  de  l'lntendance,  leur 
effectif  calcule  par  la  Commission  interministerielle  de  la  main- 
d'oeuvre  etait,  en  septembre  1918,  de  113.000. 


(1)  On  remarquera  que  la  main-d'oeuvre  civile,  non  seuleraent  a  occupe  toujours 
numeriquement  le  premier  rang,  mais  que,  par  l'effet  de  Taction  du  Ministre  de 
1'Armement  tendant  a  la  recuperation  du  personnel  militaire  et  au  d^veloppement 
de  l'emploi  des  femmes,  la  proportion  de  travailleurs  civils  a  ete  en  s'accroissant.. 
Elle  etait  de  55  pour  100  au  total  en  1917,  elle  est  de  60  pour  100  en  1918. 
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Enfin,  les  ouvriers  mineurs  etaient,  en  aout  1917,  au  nombre 
de  189.669,  dont  94.439  militaires,  52.503  civils  frangais, 
(29.312  hommes  et  23.191  femmes)  ;  30.330  coloniaux  et 
etrangers,  12.397  prisonniers  de  guerre. 

Au  total,  par  consequent,  a  la  fin  des  hostilites,  un  mini- 
mum de  deux  millions  de  travailleurs  beneficiaient  d'un  tarif 
de  salaires  fixe  et  reglemente,  et  soumis  a  revision  pour  le  mieux 
adapter  aux  besoins  nouveaux.  Sur  cet  effectif  global,  ceux 
relevant  du  Ministre  de  1'Armement  etaient  au  nombre  de  pres 
de  1.700.000,  et  la  plupart  n'eussent  jamais  ete  appeles  a 
l'avantage  d'un  salaire  minimum  garanti  et  controle  sans  l'ini- 
tiative  du  Ministre  (1). 

Les  raisons  memes  qui  avaient  motive  la  reglementation 
administrative  des  salaires  ne  cesserent  point  avec  elle.  Lc 
cout  de  la  vie  continuait  de  monter,  entretenant  un  etat  de 
revendications  continues.  La  publicite  des  tarifs  appelait  cer- 
taines  regions  jusque-la  sacrifices  et  tenues  a  1'ecart  de  l'ame- 
lioration  generale  des  salaires,  a  en  demander  et  a  en  obtenir 
le  profit.  L'instrument  allait  etre  mis  a  l'epreuve  et  demontrer 
sa  faculte  d'adaptation.  La  procedure  de  revision,  combinee 
avec  l'utilisation  de  l'organe  de  conciliation  et  d'arbitrage, 
complement  indispensable  de  la  reglementation  des  salaires, 
allait  permettre,  non  sans  quelque  heurt  evidemment,  mais 
avec  une  remarquable  souplesse  et  une  parfaite  regularite 
dans  l'ensemble,  de  pourvoir  aux  ajustements  continus  du 
salaire  ouvrier  au  cout  de  l'existence.  C'est  elle,  en  particulier, 
qui  generalisa  et  uniformisa  la  pratique  des  indemnites  de 
cherte  de  vie,  substitut  utile  de  l'augmentation  definitive  des 
salaires,  en  un  temps  ou  Ton  pouvait  encore  croire  a  un  reta- 
blissement  du  niveau  normal  des  prix  d'avant-guerre,  une  fois 
les  hostilites  terminees. 


(1)  Ainsi,  des  la  fin  du  mois  d'aout  1917,  c'est-a-dire  sept  mois  a  peine  apres  la 
decision  initiale  de  janvier,  63  tarifs  etaient  mis  en  vigueur  dans  les  usines  de  guerre, 
lis  interessaient  8.001  etablissements  occupant  917.242  ouvriers.  Sur  cet  eflectif 
le  departement  de  la  Seine  figurait,  a  lui  seul,  pour  3.709  etablissements  et  402.582 
salaries,  tous  soumis  a  des  tarifs  fixes  d'office  par  le  Ministre  ou  arbitres  par  son 
Comite  permanent  de  conciliation  et  d'arbitrage. 
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§  6.           Le  CoNTROLE  ET  LA  REVISION  DES  TARIFS 

II  etait  naturel  qu'unc  institution  comme  celle  du  salairc 
minimum,  apportant  avec  elle  illusion  et  espoirs,  fut  marquee, 
a  l'application,  par  des  deceptions  ct  des  protestations.  Des  sa> 
mise  en  vigueur,  il  fallait  commencer  par  mettre  en  garde  les 
travailleurs  contre  une  conception  erronee  :  celle  qui  consistait 
a  croire  que  le  salaire  minimum  etait  un  salaire  national  : 
«  II  va  sans  dire,  declarait  le  Bulletin  des  Usines  de  guerre  du 
29  Janvier  1917  (p.  313),  qu'il  ne  saurait  etre  question  d'impo- 
ser  le  tarif  de  Paris  aux  autres  regions.  Toute  l'organisation 
economique  francaise  comporte,  a  l'heure  actuelle,  de  grandes 
regions,  a  l'interieur  de  chacune  desquelles  les  bordereaux 
de  salaires  presentent  une  certaine  uniformite  :  e'est  evidem- 
ment  sur  la  base  meme  de  cette  organisation  regionale  que  la 
revision  d'ensemble  des  salaires  peut  etre  poursuivie.  »  Mais, 
a  l'interieur  meme  de  chacune  des  regions,  les  revendications 
pouvaient  se  faire  jour,  soit  contre  l'inapplication  des  tarifs 
eux-memes,  soit  contre  leur  application  defectueuse  en  certaines 
localites,  a  certaines  categories  de  personnes  ou  a  certains 
individus,  soit  enfin  en  faveur  d'une  revision  partielle  ou  totale 
de  ces  salaires  une  fois  fixes,  pour  tenir  comptede  telle  ou  telle 
modification  dans  les  conditions  economiques  du  travail  ou 
de  l'existence,  cette  derniere  categorie  de  revendications 
devant  etre  de  beaucoup  les  plus  nombreuses  et  les  plus  graves. 

Contre  ces  revendications,  doubles  furent  les  mesures  envi- 
sages :  les  unes  preventives,  les  autres  curatives. 

Seule  une  surveillance  continue  des  conditions  d'applica- 
tion  des  tarifs  de  salaires  peut  empecher  les  reclamations  de 
naitre.  Le  soin  en  incombe  au  controleur  de  la  main-d'oeuvre. 
De  meme  qu'un  releve  general  des  salaires  avait  precede  l'eta- 
blissement  des  tarifs  generaux,  de  meme  un  releve  periodique 
des  salaires  pratiques  dans  les  usines  du  secteur  de  chaque  con- 
troleur lui  permettra  de  suivre  tres  exactement  les  resultats 
effectifs  que  donne  l'application  d'un  tarif  determine.  Le 
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Ministre  le  lui  present,  il  lui  indique  meme  la  methode  a 
employer  :  calculer  le  gain  horaire  moyen  de  chaque  ouvrier 
pour  une  quinzaine  donnee  et  proceder  ainsi,  pour  chacune  des 
categories  professionnelles  figurant  au  tarif,  a  un  classement 
numerique  des  ouvriers  suivant  leur  gain  horaire.  L'examen  de 
ces  tableaux  indique  d'un  seul  coup  d'oeil  les  conditions  dans  les- 
quelles  sont  remuneres  les  ouvriers  dans  chaque  etablissement 
et  fournit,  en  meme  temps,  le  moyen  de  constater  si  le  tarif 
des  salaires  est  applique  dans  des  conditions  analogues  dans 
tous  les  etablissements  similaires  du  secteur,  sauf  a  provoquer 
les  mesures  necessaires  pour  redresser  les  anomalies  relevees  (1). 

Mais  il  se  peut  qu'au  cours  de  cet  examen  surgissent  des 
reclamations,  ou  que  le  refus  de  se  conformer  aux  mesures 
prescrites  par  le  controleur  de  la  main-d'eeuvre  souleve  un 
litige.  II  y  a  lieu  alors  de  distinguer  deux  categories  tres  nettes 
de  contraventions  ou  de  reclamations  :  les  contraventions  ou 
les  reclamations  individuelles,  les  reclamations  ou  contraven- 
tions collectives. 

Les  reclamations  individuelles  sont  du  ressort  des  contro- 
leurs  de  la  main-d'oeuvre  eux-memes.  Tout  les  convie  a  en 
connaitre  et  a  les  regler.  D'abord,  il  convient  de  ne  pas  les 
laisser  s'envenimer,  une  explication  immediate  fait  plus  qu'une 
satisfaction  plus  complete  mais  plus  tardive  ;  le  controleur, 
tuteur  naturel  du  mobilise  d'usine,  a  le  devoir  de  le  defend  re 
contre  les  abus  dont  il  serait  vraiment  victime  ou  de  redresser 
les  erreurs  qu'il  peut  commettre.  «  Les  controleurs  locaux,  dit 
la  circulaire  du  22  decembre  1917  (2),  continueront  a  regler 
directement  toutes  les  reclamations  individuelles  dont  ils 
seront  saisis,  soit  par  1' Administration  centrale,  soit  par  les 
ouvriers,  soit  par  les  delegues  d'ateliers.  » 

Mais  il  convient  que  ces  reclamations  soient  examinees 
avec  grand  soin.  Les  enquetes  doivent  etre  faites  immedia- 
tement  et  les  resultats  portes  a  la  connaissance  du  plaignant. 
Tres  souvent,  en  effet,  l'accumulation  des  griefs  partieuliers, 


(1)  Circul.,  12  fevrier  1918.  Bull.  Usines  de  Guerre,  1918,  n°  48.  p.  340. 

(2)  Bull.  Usines  de  Guerre,  7  janvier  1918. 
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inconnus  de  la  direction  dans  les  grands  etablisscments,  est  la 
cause  de  serieux  mecontentements,  naisibles  a  la  bonne  marche 
de  la  production  et  susceptibles  de  degenerer  en  graves  con- 
flits.  Deux  ordres  de  plaintes  sont  particulierement  frequents  : 
les  unes  concernent  les  ouvriers  affectes  a  des  travaux  qui  ne 
sont  pas  en  rapport  avec  leurs  qualites  professionnelles  et  qui 
les  privent  de  la  remuneration  a  laquelle  leur  donnerait  droit 
leur  valeur,  en  meme  temps  qu'elle  nuit  a  la  pleine  utilisation 
de  la  capacite  de  chacun.  Les  autrcs  interessent  les  ouvriers 
mobilises  affectes  d'oilice  dans  une  localite  eloignee  de  leur 
residence  habituelle.  Pour  les  premieres,  un  examen  du  contro- 
leur  et  de  l'industriel,  mene  avec  le  souci  d'utiliser  au  mieux 
chaque  ouvrier,  conduit  aux  mutations  opportunes.  Pour  les 
secondes,  elles  tiennent  aux  difficultes  particulieres  que  rencon- 
trent  les  ouvriers  affectes  a  une  region  a  laquelle  ils  n'appar- 
tiennent  pas  ;  logement,  nourriture  sont  pour  eux  plus  one- 
reux.  Ici  se  manifeste  alors  pleinement  le  devoir  de  tutelle  du 
controleur.  C'est  au  Ministre  qu'il  doit,  en  pareil  cas,  en  referer 
pour  que  soient  envisagee  en  leur  faveur  telle  mesure  speciale 
destinee  a  tenir  compte  des  difficultes  signalees  (1). 

Les  reclamations  collectives  sont  les  plus  importantes.  Elles 
ne  mettent  pas  en  jeu  simplement  l'inapplication  partielle  des 
tarifs  a  la  suite,  par  exemple,  du  classement  errone  ou  defec- 
tueux  d'un  ouvrier.  Elles  en  mettent  en  cause  l'autorite  meme, 
si,  systematiquement,  d'aucuns  se  refusent  a  les  observer. 
De  plus,  si  elles  emanent  des  delegues  d'ateliers  d'un  etablis- 
sement  (2),  elles  temoignent  d'un  mecontentement  peut-etre 
gros  d'incidents  a  venir.  Aussi  tout  doit  etre  mis  en  ceuvre 
pour  qu'elles  soient  etudiees,  instruites  et  tranchees.  Aux 
controleurs,  il  appartient  de  les  instruire.  A  cet  effet,  le  premier 
soin  qui  leur  incombe  est  de  localiser  les  plaintes  concernant 
les  tarifs  de  salaires.  Tres  frequemment,  en  effet,  un  tarif  de 
salaires  s'applique  dans  des  conditions  normales  dans  la  majo- 
rite  des  etablissements,  et  des  difficultes  ne  se  presentent  que 


(1)  Cf.  infra,  5e  parlie,  section  n,  chap.  ier,  §  2. 

(2)  Ibid. 
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dans  une  ou  plusieurs  usines  determinees.  Or,  il  importe  que  des 
incidents  locaux,  et  qui  doivent  demeurer  limites,  n'aient  pas 
de  repercussion  sur  le  travail  de  l'ensemble  des  etablissements 
d'une  region.  De  plus,  trop  souvent,  les  reclamations  affectent 
la  forme  de  plaintes  vagues  et  imprecises.  Ici  encore,  le  devoir 
du  controleur  sera  de  faire  preciser  par  les  plaignants  l'objet 
exact  de  leurs  griefs,  en  vue  de  prendre  sans  delai  les  mesurcs 
propres  a  mettre  un  terme  aux  irregularites,  ou  tout  au  moins 
de  ne  transmettre  aux  autorites  ou  aux  juridictions  chargees 
d'en  connaitre,  que  des  affaires  serieuses  et  bien  preparees. 

Aussi  bien,  lorsque  ces  reclamations  collectives  sont  trop 
generates,  ou  encore  quand  elles  n'ont  pu  donner  lieu  a  un 
reglement  amiable  entre  la  direction  de  l'usine  et  les  ouvriers 
interesses,  elles  depassent  la  competence  du  controleur  et 
meritent  1'intervention  d'un  organisme  specialise.  Dans  la 
region  parisienne,  ou  l'application  des  tarifs,  —  en  raison  de 
l'importance  du  personnel,  de  la  diversite  des  categories 
interessees  et  de  la  gravite  du  moindre  incident,  —  etait  suivie 
par  le  Ministre,  ce  dernier,  en  raeme  temps  qu'il  perfectionnait 
ses  tarifs  anterieurs  en  y  introduisant  la  notion  de  primes  de 
cherte  de  vie  (1),  source  nouvelle  de  contestations,  decidait  lc 
13  novembre  (art.  11  de  sa  decision  de  ce  jour),  qu'  «  un  con- 
trole special  pour  l'application  des  bordereaux  de  salaires  dans 
les  usines  de  guerre  de  la  region  parisienne  »  serait  organise. 
II  le  fut  par  la  circulaire  du  22  decembre  1917.  Ce  controle 
fut  confie  au  Comite  permanent  de  conciliation  et  d? arbitrage 
qui  devait  tenir  une  audience  speciale  pour  concilier  les  affaires 
interessant  les  tarifs  de  salaires.  Ainsi,  une  commission  de  la 
Section  des  Metaux  tint,  des  le  8  janvier  1918,  seance  tous  les 
mardis  au  siege  du  controle  de  la  main-d'oeuvre,  et  c'etait 
aux  controleurs  de  la  main-d'ceuvre  qu'il  appartenait  de  faire 
connaitre  en  temps  utile  —  le  samedi  precedant  l'audience 
au  plus  tard  —  les  affaires  qui  leur  paraissaient  susceptibles 
d'etre  soumises  a  la  Commission  au  cours  de  son  audience. 
II  leur  etait  d'ailleurs  signale  que  le  Ministre  se  reservait  de 


(l)  Cf.,  p.  235. 
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faire  proceder  a  des  enquetes  particulieres  sur  les  questions 
qui  auraient  donne  lieu  a  des  diflicultes  et  qui  n'auraient  pu 
recevoir  une  solution  amiable  par  leur  intermediate,  et  il  leur 
etait  recommande,  a  cette  fin,  de  signaler  tres  regulierement 
les  affaires  de  cette  nature  pour  en  assurer  une  solution  amiable 
dans  le  plus  bref  delai  possible. 

Si  l'application  ou  Interpretation  d'un  tarif  est  suscep- 
tible de  susciter  des  dimcultes,  le  fait  qu'existe  un  document 
sur  lequel  baser  ses  solutions  en  rend  l'examen  et  le  reglement 
relativement  bref  et,  en  tout  cas,  quelque  bonne  volonte  de 
part  et  d'autre,  quelque  autorite  de  l'organe  de  conciliation  y 
suffisent.  Plus  graves,  au  contraire,  sont  les  questions  de  revision 
des  tarifs.  Graves  surtout,  lorsque  au  lieu  de  porter  sur  quelques 
categories  de  salaries,  mecontents  de  leur  situation  relative 
dans  l'ensemble  du  personnel,  elles  portent  sur  tous  les  tra- 
vailleurs  des  usines  de  guerre  justifiant  leur  demande  par  un 
mouvement  important  et  durable  du  cout  de  la  vie.  Ce  sont 
elles  qui  sont  a  la  base  des  vastes  mouvements  ouvriers,  des 
abandons  collectifs  de  travail.  Ce  sont  elles  les  plus  dedicates, 
car  elles  posent  le  probleme  du  salaire  minimum  dans  les  rap- 
ports avec  le  cout  de  la  vie  ;  elles  soulevent  la  question  de  la 
nature  meme  du  salaire  ouvrier.  Faut-il  donner,  pour  les 
resoudre,  competence  aux  organes  ordinaires  de  conciliation  et 
d'arbitrage  des  conflits  ouvriers  ?  Faut-il,  au  contraire,  en 
laisser  l'initiative  a  de  libres  negociations  entre  groupements 
representatifs  des  parties  en  cause  ?  Faut-il  enfin  adopter  une 
solution  moyenne,  combinant  les  avantages  de  la  liberte  et  les 
merites  de  la  coordination  due  a  l'intervention  ponderatrice 
de  l'arbitrage  administratif  ?  II  est  vraisemblable  que  si  le 
titulaire  du  portefeuille  de  l'Armement  etait  demeure  jusqu'a 
la  fin  des  hostilites  l'auteur  de  la  decision  du  16  janvier  1917, 
et  l'inspirateur  du  decret  du  17  fevrier,  c'eut  ete  la  premiere 
solution  qui  eut  ete  adoptee.  Le  libelle  meme  du  decret,  son 
expose  de  motifs  le  demontraient.  M.  Albert  Thomas  concevait 
l'organe  de  conciliation  qu'il  s'etait  adjoint  comme  le  veri- 
table regulateur  des  salaires,  et  a  l'instar  des  tribunaux  de  conci- 
lia! ion  et  d'arbitrage  australasiens,  dans  les  attributions  des- 
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quels  entre  la  fixation  des  salaires,  il  est  certain  qu'il  eut 
considere  le  role  du  Comite  permanent  de  conciliation  et 
d'arbitrage  comme  comportant  les  revisions  et  ajustements 
periodiques  des  salaires  (1). 

Son  successeur,  reagissant  ici,  ainsi  qu'il  devait  le  faire 
pour  les  delegues  ouvriers,  contre  une  politique  jugee  trop  inter- 
ventionniste,  en  decida  autrement.  II  amoindrit  sur  ce  point 
le  role  escompte  du  Comite.  Neanmoins,  comme  les  revindi- 
cations ouvrieres  portant  sur  les  salaires  entrainaient  parfois 
des  conflits  de  la  competence  du  Comite,  celui-ci  se  trouvait 
ainsi  indirectement  saisi  et  appele  a  connaitre,  au  moins  obli- 
quement,  de  ces  difficultes  et  a  contribuer  a  la  fixation  des 
salaires.  En  outre,  comme  ces  revendications,  alors  qu'elles 
n'etaient  qu'au  stade  des  negociations  locales  ou  d'usine, 
etaient  portees  a  la  connaissance  des  controleurs,  ceux-ci 
devaient  s'employer  a  faciliter  la  bonne  issue  de  ces  negocia- 
tions et  toute  une  tactique  leur  avait  ete  prescrite  a  cet  efTet. 
Si  bien  que  tout  en  posant,  en  principe,  son  indifference  en 
matiere  de  revision  et  d'ajustement  general  des  salaires,  1'admi- 
nistration  fut,  par  la  force  des  choses,  conduite  a  une  interven- 
tion continue.  Elle  le  fit  neanmoins  avec  prudence  et  precau- 
tion, dc  maniere  a  laisser  la  plus  large  initiative  possible  aux 
accords  directs  entre  patrons  et  ouvriers  et  a  modifier  le  moins 
possible  la  partie  fixe  du  salaire. 

Sur  ce  principe,  le  deuxieme  Ministre  de  l'Armement 
est  tres  ferme.  Le  20  septembre  1917,  la  Commission  des  Metaux 
du  Comite  permanent  d'arbitrage  et  de  conciliation  de  la  Seine, 
rendant  une  sentence  a  l'occasion  d  un  differend  relatif  aux 
ouvriers  de  l'aeronautique  de  la  region  parisienne,  specific 
que  «  le  Comite  ayant  pour  mission  principale  de  concilier  ou 
d'arbitrer  les  differends  d'ordre  collectif  qui  ont  pour  cause 
la  relation  a  etablir  entre  le  travail  effectue  et  le  salaire  qui  en 
est  la  retribution...,  il  ne  lui  appartient  pas  de  determiner  le 
minimum  de  salaires  correspondant  au  cout  de  la  vie  »,  car 


(1)  Cf.  par  excmple  la  mission  donnec  a  ce  Comite  de  completer  les  premiers 
tarifs  de  salaires  dc  la  region  parisienne. 
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«  cette  question  n'interessant  pas  seulement  1c  personnel  des 
usines  de  guerre  exeede  sa  competence  et  ne  peut  recevoir 
qu'une  solution  d'ensemble  emanant  des  pouvoirs  publics  ». 
Le  Ministre  homologue  cet  avis  qu'il  fait  sien  et  il  le  rappelle 
en  tete  de  sa  circulaire  du  5  novembre  1917.  Saisi,  dit-il,  de 
demandes  tendant  a  la  revision  des  tarifs  de  salaires  dans  les 
usines  de  guerre  de  diverses  regions,  il  croit  devoir  preciser  la 
procedure  a  suivre  en  presence  de  demandes  de  cette  nature. 
Et  tout  d'abord,  conformement  a  l'arbitrage  ci-dessus  rapporte 
«  les  comites  permanents  de  conciliation  et  d'arbitrage  ne  sont, 
pas  competents  pour  connaitrc  de  la  relation  qui  doit  exister 
entre  le  cout  de  la  vie  et  le  taux  des  salaires.  Ces  comites  ne 
peuvent  done  etre  regulierement  saisis  de  demandes  tendant  a 
la  revision  des  salaires.  Les  reclamations  de  cette  nature  doivent 
faire  l'objet  de  negociations  particulieres.  » 

Mais,  s'il  en  est  ainsi,  le  Ministre  ne  peut  se  desinteresser 
ni  du  cout  de  la  vie  et  de  son  influence  sur  le  pouvoir  d'achat 
du  salaire  nominal,  ni  de  l'ajustement  de  ce  dernier  au  cout 
de  l'existence,  ne  serait-ce  qu'en  ce  qui  conccrne  les  mobilises 
de  l'usine  auxquels  il  doit  un  niveau  de  vie  analogue  a  celui 
qu'ont  les  homines  presents  sous  les  drapeaux.  Aussi,  dans  le 
meme  temps  qu'il  pose  ainsi  un  principe,  destine  a  limiter  la 
competence  du  Comite  des  conciliation  et  a  ecarter  les  critiques 
qu'auraient  provoquees  une  extension  de  ses  attributions  et 
sa  transformation  en  un  veritable  tribunal  des  salaires,  multi- 
plie-t-il  ses  instructions  a  ses  controleurs,  a  l'effet  de  le  tenir 
au  eourant  du  cout  de  la  vie,  de  favoriser  les  accords  patronaux 
et  ouvriers  ayant  pour  objet  une  revision  amiable  des  salaires 
enfin  de  generaliscr  les  supplements  temporaires  de  salaires  sous 
forme  de  primes  de  cherte  de  vie. 

Le  salaire  de  base  des  tarifs  est  le  salairc  des  manoeuvres 
non  specialises.  G'est  par  rapport  a  lui  que  s'etablit  toute 
l'echelle  des  remunerations  variees  des  professionnels.  Et  ce 
salaire  correspondant  approximativement  au  minimum  indis- 
pensable a  la  vie  ouvriere,  il  est  evident  qu'il  ne  saurait  demeu- 
rer  longtemps  au-dessous  du  prix  minimum  de  la  ration  d'entre- 
tien  d'un  ouvrier  a  besoins  individuels  et  familiaux  moyens. 
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Aussi,  pour  etre  mis  a  raerae  de  se  rendre  compte  de  la  relation  qui 
doit  exister  entre  les  salaires  les  plus  faibles  et  le  cout  de  la  vie 
ouvriere,  le  Ministre  prescrit  a  ses  controleurs  —  ajoutant  ainsi 
une  attribution  de  statisticiens  a  lears  fonctions  deja  nom- 
breuses  (1),  — de  recueilliraupres  des  organisations  cooperatives 
ou  des  institutions  patronales  en  faveur  des  ouvriers  de  guerre, 
et  de  lui  fournir  mensuellement,  pour  chacune  des  regions  de 
leur  secteur  faisant  l'objet  d'un  tarif  de  salaires  special,  en 
un  tableau  conforme  a  un  modele  officiel,  le  prix  de  detail 
des  principales  denrees  de  consommation  ouvriere  (2). 

Si  ces  renseignements  font  ressortir  que  l'augmentation  du 
prix  des  denrees  dans  une  region  a  pour  consequence  l'insuf- 
fisance  de  certains  salaires,  en  vertu  du  devoir  de  protection 
efficace  des  travailleurs  mobilises  mis  a  la  disposition  des  indus- 
triels,  la  mission  incombe  au  Ministre  de  remedier  a  cette 
situation.  Deux  modes  d'intervention  lui  sont  ouverts  :  ou 
l'intervention  d'office  et  la  fixation  autoritaire  des  salaires 
minima,  lorsque  aucun  accord  n'arrive  a  s'etablir  entre  les 
patrons  et  leurs  ouvriers,  ou  la  conclusion  d'arrangements 


(1)  II  est  vrai  qu'il  ajoute  :  «  Dans  le  cas  ou  les  moyens  d'action  dont  vous  disposez 
actuellement  ne  vous  sembleraient  pas  suffisants  pour  assurer  le  eontrole  des  salaires 
tel  qu'il  vient  d'etre  defini,  vous  aurez  a  m'adresser  vos  propositions...  et  je  prendrai 
les  mesures  necessaires  pour  que  vous  disposiez  d'un  personnel  suffisant  pour  assurer 
le  service  dans  les  conditions  les  meilleures.  » 

(2)  Ce  tableau  est  ainsi  presente,  [Bull,  des  Usines  de  Guerre,  18  fevrier  1918, 
p.  341,  col.  2.)  : 


Region  de 


Prix  des  principales  denrees 


Denrees 

Pain,  le  kilog  

Viande,  le  kijog  

Lard,  le  kilog  

Beurre,  le  kilog  

Lait,  le  litre  

Vin,  le  litre  

Cidre,  le  litre  

GEufs,  la  douzaine  

Fromage,  le  kilog  

Pommes  de  terre,  le  kilog 


Prix 
au 

31  janvierl918 


Denrees 

Haricots,  le  kilog  

Sucre,  le  kilog  

Petrole,  le  litre  

Alcool  a  bruler,  le  litre. . . 
Huile  comestible,  le  kilog 

Chocolat,  le  kilog  

Savon,  le  kilog  

Graisse,  le  kilog  

Charbon,  les  100  kilogs  . . 
Cafe,  le  kilog  


Prix 
au 

31janvierl918 
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amiables  entre  industriels  et  salaries.  Les  preferences  du 
Minis  ti  e  vont  au  second  procede.  Le  premier  est  un  pis  a  Her 
auquel  il  ne  se  resigne  qu'en  desespoir  de  cause  :  «  Si,  dit-il,  le  con- 
trole  que  je  dois  exercer  sur  les  ouvriers  mobilises  et  la  necessite 
oil  je  me  trouve  d'eviter  les  conflits  prejudiciables  a  la  bonne 
marche  des  usines  de  guerre  m'autorisent  a  intcrvenir  dans  la 
fixation  des  salaires  minima,  lorsque  aucun  accord  n'arrive  a 
s'etablir  entre  les  patrons  et  leurs  ouvriers,  il  ne  m'appartient 
pas  d'etablir  une  reglementation  speciale  lorsque,  au  contraire, 
les  industriels  parviennent  a  conclure  avec  leur  personnel  des 
arrangements  amiables...  Ces  accords  doivenl  constituer  le  regime 
normal  des  usines  de  guerre.  II  n'est  pas  possible,  en  effet,  d'inter- 
venir  par  voie  administrative,  dans  la  fixation  des  salaires 
courants  et  dans  la  determination  de  la  remuneration  indi- 
viduelle  des  ouvriers  (1).  » 

Des  lors,  le  role  du  controleur  de  la  main-d'ceuvre  est  tout 
trace.  II  peut  et  il  doit  «  pour  faciliter  les  pourparlers,  les  nego- 
ciations  et  les  accords,  preter  ses  bons  offices  aux  deux  parties, 
en  vue  de  la  conclusion  d'un  accord  qui  sera  valable  dans  les 
memes  conditions  que  toutes  les  conventions  collectives  con- 
clues  entre  les  representants  des  industriels  et  les  representants 
les  ouvriers  ».  En  d'autres  termes,  ces  conventions  font  la  loi 
des  parties.  II  n'est  pas  besoin  d'un  acte  administratif  pour  les 
rendre  executoires.  Ells  s'appliquent  de  plein  droit  par  le  seul 
fait  qu'elles  portent  la  signature  des  industriels  et  des  ouvriers 
qui  les  ont  conchies,  et  les  controleurs  de  la  main-d'oeuvre 
doivent  s'y  referer  toutes  les  fois  qu'ils  sont  saisis  de  diffi- 
cultes  relatives  aux  salaires  dans  les  etablissements  qui  y  ont 
adhere.  De  meme,  si  les  travailleurs  formulent  des  reclama- 
tions d'interet  collectif  concernant  les  salaires,  notamment 
en  vue  de  leur  ajustement  au  cout  de  la  vie,  l'intervention  du 
controleur  de  la  main-d'oeuvre  doit  passer  par  trois  etapes  :: 
1°  instruire  la  demande  ;  2°  essayer  de  faciliter  les  pourparlers 


(1)  Cireulaire  du  16  mars  1918.  Bull.  Usines  de  Guerre  1918,  p.  380.  On  remarquera 
Ja  reaction  contenuc  dans  cette  simple  phrase  contre  la  politique  diametralement 
opposec  de  la  decision  du  16  janvier  1917,  qui  n'hesitait  pas  a  substituor  Taction  admi- 
nistrative directe  a  l'entente  professionnellc  defaillante. 
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qui  doivent  se  poursuivre  entre  la  direction  de  l'usine  et  son 
personnel  prealablement  a  toute  intervention  administrative  ; 
3°  et  seulement  en  cas  d'echec  de  ces  tractations,  en  saisir 
le  Ministre  qui  appreciera  si  les  conditions  d'existence  des 
ouvriers  interesses  sont  de  nature  a  necessiter  une  modifi- 
cation de  leurs  conditions  dc  salaires,  et  interviendra  en  ce 
sens  aupres  de  la  direction  des  etablissements  en  cause  (1). 


(1)  Circulaire  du  16  mars  1918.  Ibid.  Le  Ministre  conclut  :  «  Desormais  l'inter- 
vention  du  Service  dans  les  questions  de  salaires  sera  surbordonnee  a  la  constatation 
de  negotiations  prealables  entre  la  direction  d'une  usine  et  son  personnel.  II  n'est 
pas  possible,  en  effet,  de  remettre  constamment  en  cause  les  salaires  pratiques  dans 
!es  usines  de  guerre  a  la  suite  de  reclamations  individuelles  ou  emanant  d'un  petit 
nombre  d'ouvriers.  » 
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Les  complements  du  salaire 

SOMMAIRE 

§  1.  —  Les  primes  de  cherle  de  vie.  —  Leur  but.  —  Les  encouragements  ministeriels. 
—  Leurs  modalites  :  1°  les  primes  uniformes  ;  2°  les  primes  proportionnclles 
au  salaire  ;  3°  les  primes  degressives  ou  «  systeme  du  ministre  de  l'Arme- 
ment  ».  — ■  Leurs  varietes  ct  leurs  beneficiaires.  —  Deux  exemples.  —  Les 
primes  dans  la  region  parisienne.  —  Les  primes  dans  la  Loire.  —  Leur  exten- 
sion. —  Une  formule  synthetique. 

§2.  —  Les  allocations  pour  charges  de  famille.  —  La  conception  sociale  du  salaire.  — 
Les  allocations  familiales.  —  Leur  origine  et  leur  but.  —  Leur  mecanisme 
d'application  :  les  Caisses  de  compensation.  —  Leurs  modalites  et  leurs 
resultats. 

La  methode  decrite  au  precedent  chapitre  est  particulie- 
rement  propre  a  la  revision  des  tarifs,  en  vue  de  les  adapter  a 
la  hausse  du  cout  de  la  vie.  Ici,  d'ailleurs,  une  autre  considera- 
tion doit  entrer  en  ligne  de  compte  :  la  forme  a  donner  a  la 
modification  des  salaires.  Jusque-la,  la  revision  des  tarifs  avait 
abouti  a  la  fixation  d'un  salaire  definitif  representant,  par 
rapport  a  ceux  d'avant-guerre,  une  hausse  correspondant  plus 
ou  moins  exactement  a  la  hausse  du  cout  de  la  vie.  Mais  le 
mouvement  des  prix  s'etait  accentue  sous  rinfluence  de  causes 
multiples  :  rarefaction  des  produits,  afflux  de  la  population 
dans  certains  centres,  multiplication  des  signes  monetaires, 
presence  d'armees  etrangeres  riches,  etc...  On  pouvait  croire 
ce  mouvement  temporaire  et  destine  a  prendre  fin  avec  la 
guerre.  D'autre  part,  il  etait  appele,  tant  que  durerait  celle-ci, 
a  d'assez  brusques  variations.  Reviser  le  salaire  lui-meme  eut 
ete  operation  delicate,  longue  et  durant  laquelle  se  fut  entre- 
tenue  une  agitation  constante.  Mieux  valait  un  procede  plus 
souple  et  quasi  automatique  d'adaptation  du  salaire  au  cout  de 
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la  vie  et  qui  aurait  aussi  l'avantage  de  proportionner  l'augmen- 
tation  du  gain  ouvrier  a  ses  besoins  essentiels.  La  prime  de 
cherte  de  vie,  employee  deja  par  certains  industriels  et  pratiquee 
depuis  longtemps  par  l'Etat  pour  ses  ouvriers  et  employes  a 
bas  salaires,  allait  fournir  une  solution  de  cette  difficulte. 


§  1.  —  Les  Primes  de  cherte  de  vie 

C'est  a  elle  que  se  rallia  la  Commission  interministerielle 
des  salaires,  consultee  par  le  Ministre.  En  raison  de  l'instabi- 
lite  du  prix  de  la  vie,  elle  estima  «  opportun  d'introduire 
dans  les  salaires,  lorsque  les  circonstances  le  neeessiteraient, 
une  partie  mobile  susceptible  de  varier  avec  le  prix  de 
l'existence  et  dont  le  jeu  eviterait  des  revisions  continuelles 
des  tarifs  de  salaires.  Le  systeme  des  primes  de  cherte  de  vie 
permettrait  d'assurer  une  protection  efficace  aux  ouvriers  qui 
touchaient  les  plus  bas  salaires  et  l'attribution  de  ces  primes 
devait  etre  envisagee  pour  une  periode  determinee  pendant 
laquelle  elles  ne  seraient  pas  revisables  ».  C'est  elle  qu'adopta 
le  Ministre  et  qu'il  recommanda  a  ses  controleurs  de  diffuser 
par  leur  intervention  :  «  Lorsque  vous  estimerez,  leur  dit-il, 
que  des  reclamations  tendant  a  la  revision  d'un  tarif  de  salaires 
sont  fondees,  vous  pourrez,  opres  men  avoir  rejere,  engager  des 
negociations  avec  les  representants  des  industriels  et  des 
ouvriers,  pour  essayer  d'aboutir  a  la  conclusion  d'une  conven- 
tion fixant  le  taux  d'une  prime  de  cherte  de  vie,  et  ses  condi- 
tions d'attribution.  Si  vous  obteniez  la  signature  d'un  accord 
de  cette  nature,  vous  auriez  a  me  le  transmettre  et  je  l'homolo- 
guerais.  En  cas  d'echec  de  negociations,  vous  devriez  me  tenir 
au  courant,  afin  que  je  puisse,  soit  faire  proceder  a  une  enquete 
complementaire  par  un  delegue  de  mon  administration,  soit 
arbitrer  moi-meme  le  differend  en  prenant  pour  base  les  resul- 
tats  qui  se  degageraient  des  negociations  que  vous  auriez 
conduites  (1).  » 


(1)  Circulairc  du  o  novcmbro  1917. 
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L'experience,  ajoute-t-il  quclques  mois  plus  tard,  confirme 
l'excellence  de  la  methode.  En  execution  des  instructions  du 
5  novembre,  fait-il  connaitre  a  ses  controleurs,  le  12  fevrier 
1918  (J),  «  des  negociations  sont  engagees  dans  les  principaux 
centres  et  ont  abouti  a  l'etablissement  de  primes  de  cherte  de 
vie  destinees  a  relever  les  plus  bas  salaires.  Les  mesures  prises 
dans  ces  conditions  ont  permis  de  remedier  aux  difficultes  qui 
m'avaient  ete  signalees  et  de  donncr  aux  ouvriers  dont  la  remu- 
neration etait  la  plus  faible  le  moyen  de  supporter  l'augmenta- 
tion  du  prix  des  denrees  qui  s'etait  produite  dans  un  certain 
nombre  de  regions  depuis  l'etablissement  des  tarifs  ».  L'examen 
de  ces  affaires  a  permis  an  Ministre  de  constater  qu'il  etait 
preferable  de  s'en  tenir  a  la  methode  adoptee  et  de  s'abstenir, 
en  principe,  d'une  revision  des  tarifs  des  salaires.  II  ne  saurait 
en  effet,  dit-il,  etre  question,  dans  les  circonstances  actuelles, 
d'etablir  des  bordereaux  de  salaires  normaux  et  courants.  Les 
conditions  economiques  souvcnt  anormales  dans  lesquelles 
s'exercent  les  industries  de  guerre  ne  permettent  pas  d'envi- 
sager  la  fixation  de  tarifs  de  cette  nature.  C'est  pourquoi  le 
Ministere  de  l'Armement  s'en  est  tenu  a  l'etablissement  de 
tarifs  minima  qui  doivent  servir  de  base  a  la  fixation  des 
salaires.  II  s'ensuit  qu'en  pratique  les  salaires  courants  des 
ouvriers  s'etabliront  d'apres  la  valeur  personnelle  des  travail- 
leurs  et  pourront  etre  mis  pcriodiquement  en  relation  avec  le 
cout  de  la  vie  par  l'attribution  de  primes  de  cherte  de  vie. 
«  Ce  regime  extremement  souple,  conclut  le  Ministre,  me  parait 
etre  de  nature  a  donner  satisfaction  aux  interesses  et  a  tenir 
ties  exactement  compte  des  conditions  particulieres  de  l'acti- 
vite  industrielle  des  usines  de  guerre.  » 

II  est  de  fait  qu'en  pratique  le  systeme  des  primes  de  cherte 
de  vie  avait  fonctionne  de  facon  remarquable  et  qu'il  avait 
beaucoup  contribue  a  attenuer  l'effet  de  la  hausse  demesuree 
du  cout  de  la  vie  vers  la  fin  de  1917  et  a  eviter,  par  la  meme, 
nombre  de  conflits  qui  n'cussent  pas  manque,  sans  elles,  de 
se  produire.  Soit  par  voie  de  stipulation  dans  les  conventions, 


(1)  Circulaire  du  12  fevrier  1918,  precitce. 
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tarifs  ou  decisions  afferentes  a  des  regions,  qui  jusqu'alors, 
n'avaient  pas  encore  obtenu  de  tarifs  de  salaires,  soit  par  con- 
vention speciale,  soit  surtout  par  voie  d'additions  aux  regie- 
mentations  deja  en  vigueur,  la  prime  de  cherte  se  generalisa 
immediatement  en  accentuant  sa  physionomie  particuliere 
et  en  se  perfectionnant.  II  en  resulta  une  recrudescence  des 
accords,  conventions  et  decisions.  Ainsi,  du  24  janvier  au 
ler  novembre  1917,  pour  les  usines  de  guerre  relevant  du  Minis- 
tere  de  l'Armement}  le  nombre  total  en  avait  ete  de  85  se  repar- 
tissant  ainsi  :  2  en  janvier  (Paris-Le  Havre),  2  en  fevrier, 
6  en  mars,  5  en  avril,  7  en  mai,  11  en  juin,  15  en  juillet,  13  en 
aoiit,  12  en  septembre,  14  en  octobre.  Du  ler  novembre  1917 
au  28  fevrier  1918,  le  nombre  s'eleva  a  67  ainsi  reparti  : 
novembre  :  24  ;  decembre  :  13  ;  janvier  :  17  ;  fevrier  :  13. 

Les  modalites  des  primes  de  cherte  de  vie  n'etaient  pas  les 
memes  en  toutes  regions,  ni  pour  toutes  les  industries.  Les  sys- 
temes  en  etaient  meme  si  varies  qu'il  ne  saurait  etre  question 
d'en  faire  ici  une  analyse  detaillee.  Neanmoins,  elles  pouvaient 
etre  ramenees  a  trois  types  principaux  ayant  chacun  son 
domaine  particulier  d'application  :  1°  les  primes  a  taux  uni- 
forme,  independant  du  salaire  ;  2°  les  primes  proportionnelles 
aux  salaires  ou  dependant  de  celui-ci ;  3°  les  primes  a  taux 
degressif. 

Les  premieres  sont  celles  dont  le  taux  n'est  pas  proportion- 
nel  au  salaire,  quoiqu'il  soit  parfois  different  selon  le  sexe, 
l'age  et  la  specialite  professionnelle,  ce  qui  leur  donne  un  cer- 
tain degre  de  proportionnalite.  Si,  dans  le  batiment,  la  prime 
de  cherte  de  vie  ou  de  guerre  est  a  l'origine  uniformement  de 
1  franc  par  jour  pour  tous  ;  si  les  bordereaux  de  l'lntendance 
et  les  conventions  collectives  prevoient,  en  1917,  une  prime 
journaliere  de  1  franc  pour  les  ouvriers  et  ouvrieres  (1)  du  vete- 
ment,  par  contre,  dans  l'industrie  des  mines,  la  prime  est  plus 
elevec  pour  les  ouvriers  du  fond  que  pour  ceux  du  jour.  Par 


(1)  Circulaire  du  Miuistrc  de  la  Guerre  du  31  mai  1917...  «   3°,  une  indemnite 

journaliere  de  1  franc  sera  accordee  aux  ouvriers  et  ouvrieres  employes  a  la  journee 
ou  aux  pieces  dans  les  ateliers  efiectuant  du  travail  specialise. »  [Tarifs  de  salaires, 
t.  I,  P.  15). 
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exemple,  dans  l'Allier,  cette  indemnite  est  de  1  fr.  25  pour  les 
manoeuvres  sans  specialite  ;  de  1  fr.  60  pour  les  manoeuvres 
specialises,  de  1  fr.  80  pour  les  specialistes  travaillant  au  jour ; 
elle  est  de  2  francs  par  jour  pour  les  ouvriers  de  plus  de  18  ans 
de  toute  categorie  travaillant  au  fond ;  elle  est  de  1  franc  pour 
les  garcons  de  13  a  16  ans,  et  les  femmes  de  13  a  18  ans  (1). 
Ces  primes  se  comprennent  surtout  pour  les  professions  ou  les 
conditions  de  formation  et  de  travail,  et  la  valeur  profession- 
nelle  des  travailleurs  presentent  une  certaine  homogeneite, 
caracterisee  par  le  peu  de  diversite  relative  des  specialises. 

Les  majorations  proportionnelles  de  salaires  consistent  enun 
pourcentage  determine  du  gain  horaire  ou  journalier,  ou  dans 
une  addition  a  ce  gain  croissant  avec  lui.  Elles  s'appliquent  sur- 
tout au  travail  aux  pieces  execute  en  atelier  ou  a  domicile  dans 
l'industrie  du  vetement  (2).  Mais  elles  ne  sont  pas  inconnues 
dans  les  autres  branches.  Par  exemple,  l'accord  conclu  le 
21  mars  1918  par  la  Commission  mixte  de  l'industrie  des 
metaux  de  la  Nievre,  tout  en  maintenant  l'ancienne  indem- 
nite uniforme  de  1  franc  par  jour,  accordee  sans  limitation  a 


(1)  Arbitrage  des  Mines  de  charbon  de  l'AUier,  du  19  novembre  1918.  Ibid., 
t.  II,  p.  3.  Voir  aussi  Convention  de  la  Loire  du  30  deccmbre  1918.  Ibid.,  t.  IV,  p. 
21. 

(2)  Ainsi  la  circulaire  du  Ministere  de  la  guerre  du  3  mars  1918,  relative  a  la 
revision  des  bordereaux  de  salaires  dans  l'industrie  du  vetement  travaillant  pour 
l'lntendance  et  qui  s'inspire  directement  des  methodes  du  Ministre  de  l'Armemenl, 
decide  qu'  «  a  raison  du  caractere  temporaire  des  causes  qui  determinent  le  rehaus- 
sement  du  cout  de  la  vie  et  des  salaires,  il  conviendra  de  donner  aux  relevemenls 
consentis  ou  proposes  la  forme  d'une  nouvelle  indemnite  de  vie  chore  variable  selon 
les  regions  ou  les  regions  de  confection.  Elle  s'ajoutera  au  salaire  originaire  a  titre 
de  majoration  de  l'indemnite  de  cherte  de  vie  anterieurement  consentie.  Dans  un 
but  de  simplification  et  d'uniformite,  les  bordereaux  de  salaires  normaux  seront 
etablis  sur  la  base  du  salaire  horaire,  avec  indemnite  horaire  de  vie  chere,  comprenant 
l'indemnite  de  0  fr.  10  concedee  a  compter  du  9  juin  precedent  et  le  nouveau  rcle- 
vement  de  salaire  reconnu  justifie.  Les  salaires  des  ouvriers  a  domicile  seront  releves 
dans  la  memc  proportion  en  ajoutant  au  salaire  dc  base  horaire  de  l'ouvrier  en  atelier, 
un  pourcentage  qui  comprendra  la  majoration  variable  pour  indemnite  dc  vie  chere 
et  la  majoration  de  semaine  anglaise  (11  pour  100).  En  ee  qui  concerne  l'element 
indemnite  de  vie  chere,  ce  pourcentage  sera  determine  d'apres  la  quotite  memc  du 
salaire  dc  base. 

Par  exemple,  si  l'indemnite  horaire  de  vie  chere  concedee  dans  la  localite  est 
desormais  de  20  centimes,  la  majoration  allouec  de  ce  chef  sera  de  40  pour  100  pour 
un  salaire  horaire  de  0  fr.  50  ;  de  0  fr.  33  pour  100  pour  un  salaire  de  0  fr.  60  ;  de  28 
pour  100  pour  un  salaire  de  0  fr.  70,  etc.  ».  {Tarifs  de  salaires,  t.  I,  p.  15.) 
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tous  les  ouvriers  ages  de  plus  de  18  ans,  y  ajoute  une  indem- 
nite progressive  variable  avec  le  salaire.  «  Toute  heure  de 
travail  qui  n'est  payee  qu'au  taux  d'alTutage,  dit  l'article  3, 
donne  droit  a  une  indemnite  de  vie  chere  fixee  a  0  fr.  05. 
Toutefois,  cette  indemnite  sera  portee  a  0  fr.  10  pour  les 
heures  afrutees  a  0  fr.  70  et  a  0  fr.  075  pour  celles  affutees 
a  0  fr.  75  (1).  » 

Dans  les  systemes  de  primes  a  taux  degressif,  la  prime  la 
plus  forte  est  accordee  aux  ouvriers  ayant  le  salaire  le  plus 
faible  et  la  prime  decroit  progressivement  a  mesure  que  le 
salaire  augmente.  En  effet,  estimant  que  les  bas  salaires  repon- 
dent  strictement  au  minimum  d'existence  et  ne  comportent 
aucune  marge  de  compression  afferente  a  des  depenses  quasi 
somptuaires  ou  superflues,  l'echelle  des  primes  de  cherte  de  vie 
est  calculee  de  maniere  degressive,  tout  en  conscrvant  cepen- 
dant  entre  les  diverses  categories  l'ecart  correspondant  a  la  dif- 
ference de  valeur  technique.  C'est  veritablement  la  la  methode 
propre  au  Ministere  de  l'Armement,  et  on  l'a  quelquefois  quali- 
fiee  de  «  Systeme  du  Ministere  de  l'Armement  »,  les  industries 
mecaniques  metalliques  et  chimiques  relevant  de  lui  etant  celles 
ou  il  a  ete  le  plus  souvent  mis  en  pratique. 

Ici  encore  les  modalites  d'application  sont  diverses  et 
souples  et,  de  plus,  le  procede  con^u  originairement  sous  une 
forme  quelque  peu  empirique  d'echelon  par  classe,  arrive 
a  la  fin  a  se  perfectionner  pour  se  modeler  exactement  sur  le 
salaire  a  l'aide  de  formules  plus  scientifiques. 

Dans  certains  cas,  la  prime,  tout  en  etant  degressive,  est 
appliquee  a  tous  les  salaires,  meme  les  plus  hauts  et  sans  limi- 
tation de  maximum.  Ainsi,  par  exemple,  dans  l'industrie  du 
vetement,  en  vertu  de  la  convention  collective  du  25  mai 
1917  (2),  il  est  accorde  une  «  augmentation  journaliere  de 
salaire,  en  raison  de  la  vie  chere,  de  0  fr.  60  pour  les  apprentis 
et  petites  mains,  gagnant  0  fr.  25  l'heure  et  au-dessous ;  1  franc 
pour  les  ouvrieres  gagnant  de  0  fr.  26  a  0  fr.  50  l'heure  inclus ; 


(1)  Tarijs  de  salaires,  I.  Ill,  p.  160. 

(2)  Tarijs  de  salaires,  t.  I,  p.  67. 


234  SALAIRES    ET  TARIFS 

et  de  0  fr.  75  pour  les  ouvrieres  gagnant  a  partir  de  0  fr.  50  et 
au-dessus  ».  Le  plus  souvent,  la  prime  est  supprimee  a  partir 
d'un  certain  maximum  et  il  est  generalement  prevu  que  l'effet 
de  la  prime  ne  doit  pas  etre  de  porter  le  gain  total  de  l'ouvrier 
au  dela  d'un  certain  taux.  Parfois,  la  prime  tient  unique- 
ment  compte  du  salaire,  independamment  de  la  qualite,  de 
1'age  et  du  sexe  da  travailleur  qui  peut  y  pretendre.  Adultes, 
femmes  et  hommes  touchent,  a  salaire  egal,  la  meme  prime. 
Par  exemple,  unc  decision  du  Ministre  de  l'Armement  du 
18  novembre  1917,  applicable  aux  arrondissements  de  Grenoble 
et  de  Saint-Marcellin  (Isere),  etablit  ainsi  l'echelle  des  primes 
ct  du  maximum  du  gain  journalier  correspondant  : 


Prime 

Gain  journalier 

Salaircs  journaliers 

correspondante 

maximum 

(francs) 

(francs) 

(francs) 

Jusqu'a  6.25  inclus  

1.50 

7.50 

De  6.25  a  7.25  

1.25 

8.25 

De  7.25  a  8.25  

1  » 

9  « 

De  8.25  a  9.25  

0.75 

9.75 

De  9.25  a  10.00  

0.50 

10.50 

De  10  fr.  a  10.50  

0.50 

10.50  (1) 

Mais,  le  plus  souvent,  le  taux  de  la  prime  n'est  pas  lc  meme 
pour  les  hommes  et  pour  les  femmes  et  generalement  plus  faible 
pour  ces  dernieres,  tout  au  moins  pour  les  echelles  inferieures 
de  salaires.  Tel  est  le  cas  pour  les  usines  de  guerre  des  princi- 
pals grandes  regions  industrielles  :  Seine,  Loire,  Saone-et- 
Loire,  Rhone,  Bouches-du-Rhone,  etc.,  ou  se  concentre  alors  la 
plus  grande  partie  de  la  population  ouvriere  travaillant  pour 
la  Defense  nationale.  Ici,  comme  il  s'agit  d'un  complement  de 
salaires,  sans  rapport  avec  la  productivity  du  travailleur,  mais 
avec  ses  besoins,  la  formule  «  A  travail  egal  salaire  egal  »  ne 
trouve  plus  son  application  et  comme,  de  plus,  des  allocations 
de  charge  de  famille  viennent  generalement  parfaire  le  salaire 
d'un  montant  uniforme,  quel  que  soit  le  sexe  du  chef  de  famille 
salarie;  comme  enfin,  souvent,  la  femmc  employee  —  et  dont  le 


(1)  Au  dela  de  10  fr.  50  la  prime  est  supprimee. 
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mari  est  mobilise  —  touche,  en  dehors  de  son  salaire  ainsi 
complete,  une  allocation  de  l'Etat,  cette  distinction  est  moins 
choquante  que  pour  les  hommes.  Elle  a  d'ailleurs  le  merite, 
etant  donne  en  fait  l'inferiorite  des  salaires  feminins,  par  rapport 
aux  masculins,  de  majorer,  malgre  la  faiblesse  relative  de  son 
taux,  le  salaire  de  base  dans  une  mesure  egale  ou  superieure 
a  la  majoration  du  salaire  masculin  (1). 

En  outre,  tandis  qu'au  debut,  les  jeunes  ouvriers  n'etaient 
pas  juges  dignes  d'etre  attributaires  d'une  prime,  par  la  suite,  le 
relevement  du  prix  de  la  vie  obligea  a  les  appeler  a  en  benefi- 
cier,  mais,  bien  entendu,  a  un  tarif  inferieur  a  celui  des  travail- 
leurs  adultes.  Enfin,  le  taux  de  la  prime,  modifie  selon  les  fluc- 
tuations correspondantes  du  cout  de  la  vie,  atteignit  a  la  fin 
de  la  guerre  un  maximum  de  4  francs  par  jour,  pour  les  ouvrieres 
dans  la  confection  militaire  de  la  region  de  Bourges  et  pour  les 
ouvriers  des  usines  de  guerre  dans  la  region  du  Creusot  et  de 
Macon  (Saone-et-Loire).  Mais,  d'une  facon  generale,  le  maxi- 
mum dans  les  principales  regions  ne  depassa  pas  3  francs. 

Deux  exemples  empruntes  aux  deux  principales  regions 
industrielles,  vont  illustrer,  dans  le  detail,  revolution  et  le 
perfectionnement  progressif  de  ces  primes. 

Le  13  novembre  1917,  une  decision  ministerielle,  modiliee 
elle-meme  par  la  decision  du  5  janvier  1918,  pose  le  principe 
d'une  indemnite  de  cherte  de  vie  applicable  a  tous  les  ouvriers, 
au  nombre  de  plus  de  400.000,  occupes  dans  les  usines  de 
guerre  de  la  region  parisienne  : 

Dans  les  etablissements  de  mecanique,  de  metallurgie,  de  la  voiture 
et  de  l'aviation,  travaillant  exclusivement  ou  principalement  pour  la 
Defense  nationale,  dit  l'article  6  de  cette  decision,  une  prime  de  cherte 


(1)  Soit,  par  exemplc,  une  prime  de  1  fr.  50  attribute  aux  hommes  gagnant  moins 
de  8  fr.  25  et  une  prime  de  1  fr.  25  accordee  aux  femmes  gagnant  moins  de  6  fr.  75, 
cette  prime  inferieure  en  chiffrcs  absolus  pour  les  femmes  est  en  realite  proportion- 
nellement  superieure  ;  en  efTet,  elle  rcpresente  18,50  pour  100  du  salaire  le  plus 
eleve  de  l'echelon,  tandis  que  pour  le  salaire  masculin  elle  en  represenle  18,10 
pour  100.  D'ailleurs,  comme  pour  les  echelons  les  plus  hauls  la  prime  est  uniforme, 
la  proportion  se  rcleve  pour  les  femmes.  Par  exemplc,  la  prime  etant  dc  50  centimes 
pour  les  salaires  masculins  de  12  a  15  francs,  et  pour  les  salaires  feminins  de  9  a 
12  francs,  elle  forme  4,15  pour  100  a  3,32  pour  100  des  premiers  et  5,55  pour  100  a 
4,15  pour  100  des  seconds. 
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de  vie  sera  accordee  comme  suit  aux  ouvriers  et  ouvrieres  ages  de  plus 
de  18  ans  : 

a)  Pour  les  ouvriers  dont  le  salaire  quotidien  est  inferieur  a  10  francs 
cette  prime  est  fixee  a  1  fr.  50  par  jour,  sans  pouvoir  toutefois  porter 
le  salaire  de  l'ouvrier  a  plus  de  11  francs  ; 

b)  Pour  les  ouvriers  dont  le  salaire  quotidien  est  compris  entre 

10  francs  et  12  francs,  cette  prime  est  fixee  a  1  franc  par  jour,  sans  pouvoir 
porter  toutefois  le  salaire  de  l'ouvrier  au-dessus  de  12  fr.  50  ; 

c)  Pour  les  ouvriers  dont  le  salaire  quotidien  est  de  12  a  15  francs, 
cette  prime  est  fixee  a  0  fr.  50  par  jour,  sans  pouvoir  porter  toutefois  le 
salaire  de  l'ouvrier  a  plus  de  15  francs  ; 

d)  Pour  les  ouvrieres  dont  le  salaire  quotidien  est  inferieur  a  9  francs, 
cette  prime  est  fixee  a  1  franc  par  jour,  sans  pouvoir  porter  toutefois  le 
salaire  de  l'ouvriere  au-dessus  de  9  fr.  50  ; 

e)  Pour  les  ouvrieres  dont  le  salaire  quotidien  est  de  9  a  12  francs, 
cette  prime  est  fixee  a  0  fr.  50  sans  pouvoir  porter  toutefois  le  salaire 
de  l'ouvriere  au-dessus  de  12  francs. 

La  prime  de  cherte  de  vie  est  decomptee  par  journee  de  travail. 
Son  taux  depend,  pour  chaque  ouvrier,  du  gain  realise  pour  une  journee 
normale  de  travail  en  faisant  abstraction  des  heures  depassant  la  dixieme. 

11  se  calcule  comme  suit  :  On  divise  par  le  nombre  entier  de  journees 
normales  de  travail  effectuees  dans  la  quinzaine  le  gain  correspondant  a 
ce  nombre  de  journees  apres  en  avoir  deduit  :  1°  le  produit  des  heures 
an  dela  de  la  dixieme,  a  moins  qu'il  s'agisse  d'heures  effectuees  excep- 
tionnellement  pour  compenser  les  reductions  de  travail  dues  a  des  causes 
de  force  majeure  ;  2°  les  primes  donnees  sous  forme  de  majoration  ou 
heures  de  repos  pour  travail  de  nuit.  Pour  les  journees  ou  l'ouvrier 
aura  volontairement  reduit  son  travail  a  une  duree  inferieure  a  la  nor- 
male, la  prime  determinee  comme  il  est  dit  ci-dessus  sera  reduite  dans 
le  rapport  de  la  duree  effective  du  travail  a  la  duree  normale  de  sa 
journee  (1). 

(1)  La  decision  contenait  un  certain  nombre  d'exemples  d'applieation  de  ce 
texte  :  1°  cas  de  trois  ouvriers  ayant  travaille  dans  trois  ateliers  oil  la  duree  normale 
du  travail  est  rcspectivement  de  9,  10  et  11  heures  par  jour,  et  qui  ont  gagne  tons 
130  francs  en  faisant  12  journees  de  travail  sans  heures  supplementaires.  Pour  les 
deux  premiers,  dont  le  salaire  journalier  :  130  :  12  est  de  10  fr.  83,  la  prime  sera  la 
mcrae,  soit  1  franc  par  jour  ;  pour  le  troisieme,  il  a  gagne  130  francs  en  travaillant 

10 

11  heures  par  jour,  soit  pour  10  heures  100X  —rr  =  118  fr.  18.  Son  salaire  moyen 

118  18 

pour  10  heures  est  done  de  — ~  ou  9  fr.  84.  La  prime  est  de  1  fr.  50  par  jour, 

ramenee  par  le  jcu  de  la  limitation  du  salaire  quotidien  a  11  francs,  a  1  fr.  16  seule- 
nient  ; 

2°  Cas  d'ouvriers  a  duree  de  journee  variable  (absence  volontaire,  heures  supple- 
menlaires,  arret  de  l'atelier  pour  cas  de  force  majeure,  etc.). (Voir  ces  calculs.  Tarifs 
de  salaires,  t.  I,  p.  138.) 
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Le  24  juillet  1918,  une  nouvelle  decision  modifiait,  en  en 
multipliant  les  echelons,  ces  primes  de  cherte  de  vie  pour  les 
adapter  a  la  hausse  nouvelle  des  prix  de  detail.  La  prime 
etait  fixee  a  3  francs,  2  fr.  50,  1  fr.  50,  1  franc  et  0  fr.  50  par 
jour  pour  les  ouvriers  ayant  un  salaire  inferieur  a  10  francs, 
compris  entre  10  et  12  francs,  12  et  15  francs,  15  et  16  francs, 
16  et  17  francs,  17  et  18  francs ;  sans  pouvoir  toutefois  porter 
le  gain  journalier  total  respectivement  a  plus  de  12  fr.  50, 
14  francs,  16  fr.  50,  17  fr.  50  et  18  francs.  Elle  etait  fixee, 
pour  les  ouvrieres,  a  2  francs,  1  fr.  50,  1  franc  et  0  fr.  50  selon 
que  leur  salaire  etait  inferieur  a  9  francs,  compris  entre  9  et 

12  francs,  12  et  13  francs,  13  et  14  francs,  sans  pouvoir  toute- 
fois le  faire  depasser  10  fr.  50,  13  francs,  13  fr.  50  et  14  francs. 
En  outre,  les  jeunes  ouvrieres  et  ouvriers  de  16  a  18  ans,  qui, 
jusqu'alors,  n'en  beneficiaient  pas,  se  les  voyaient  accorder  sur 
la  base  de  1  franc  par  journee  de  travail,  sans  que  cette  indem- 
nite  put  toutefois  porter  leur  gain  journalier  total  a  plus  de 

13  fr.  50  (1). 

Dans  la  Loire,  la  decision  du  Minis tre  de  l'Armement,  en 
date  du  8  juin  1917,  prenant  acte  de  l'accord  intervenu  entre  les 
representants  des  industriels  et  des  ouvriers  de  la  region  de 
Saint-Etienne  ou  90.000  ouvriers  environ  etaient  occupes  dans  les 
usines  de  guerre  (2),  ne  faisait  pas  mention  de  primes  de  cherte 
de  vie.  La  reglementation  du  salaire  qu'elle  contenait  etait,  en 
effet,  la  reproduction  presque  textuelle  de  celle  du  16  janvier 
1917  pour  la  region  parisienne,  et  elle  visait  surtout  a  fixer  des 
salaires  minima.  Mais  le  4  fevrier  1918,  une  decision  nouvelle 
completa  celle-ci.  Elle  fut  principalement  consacree  aux  primes 


(1)  Ces  primes  furent  appliquees  aux  industries  chimiques  et  du  caoutchouc  par 
decisions  des  26  novembre  1917  et  24  juillet  1918,  aux  etablissements  d'industrie 
electrique  par  decision  du  24  juillet  1918,  aux  travailleurs  des  cuirs  et  peaux  par  une 
decision  du  Ministre  de  l'Armement  et  du  Sous-Secretaire  d'Etat  a  la  Guerre,  du 
ler  aout  1918,  aux  ouvriers  de  l'optique  par  decisions  des  11  aout 1918  et  15  septembre 
1918  ;  de  confection  de  masques  contre  les  gaz  asphyxiants  par  decision  du 
12  janvier  1918.  Cf.  la  convention  du  14  novembre  1918  passee  entre  ouvriers  et 
patrons  emballeurs  (Tarifs  des  Salaires,  t.  I,  p.  106.) 

(2)  C'est  l'une  des  plus  completes  au  point  de  vue  de  la  diversite  des  categories 
professionnelles  de  la  metallurgie  qui  y  sont  enumerees ;  on  n'en  compte  pas  moins 
de  142. 
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de  cherte  de  vie  accordees,  a  dater  du  3  decembre  1917,  aux 
ouvriers  et  ouvrieres  ages  de  plus  de  18  ans  «  occupes  dans  les 
ctablissements  travaillant  a  la  fabrication  des  armements, 
munitions  et  materiels  de  guerre,  situes  dans  l'arrondissement 
de  Saint-Etienne,  la  ville  de  Roanne  et  les  communes  limi- 
trophes,  et  dans  la  commune  de  Charlieu,  qui  appartenaient 
aux  industries  de  mecanique,  de  forge,  de  chaudronnerie,  tole- 
rie,  metallurgie,  fonderie,  ressorts,  electricite,  limes,  pyrotech- 
nic, douillerie,  entretien  des  usines  (batiment,  dont  les  salaires 
avaient  ete  fixes  dans  les  conventions  des  16  et  19  juin  1917) 
ainsi  qu'aux  martelleries,  boulonneries  et  chaineries  travaillant 
principalement  pour  le  Ministre  de  l'Armement  et  des  fabri- 
cations de  guerre  ».  Ces  primes  etaient  fixees  auxtaux  degressifs 
de  1  fr.  50,  1  fr.  25,  1  franc,  0  fr.  50  pour  les  ouvriers  selon  que 
leurs  salaires  quotidiens  n'atteignaient  pas  8fr.  25,  etaient  com- 
pris  entre  8  fr.  25  et  10  francs,  10  et  12  francs,  12  et  15  francs, 
sans  pouvoir  le  porter  a  plus  de  9  fr.  50,  11  francs,  12  fr.  50  et 
15  francs.  Pour  les  ouvrieres,  les  primes  etaient  de  1  franc 
par  jour  pour  celles  dont  le  salaire  quotidien  etait  inferieur  a 
9  francs,  sans  pouvoir  le  porter  au  dela  de  9fr.  50,  et  de  Ofr.  50 
pour  celles  dont  le  salaire  etait  compris  entre  9  et  12  francs, 
sans  pouvoir  le  faire  depasser  12  francs.  Les  modes  de  calcul 
et  d'application  de  ces  primes  etaient  ceux  de  la  region  pari- 
sienne. 

Par  la  suite,  ces  primes  de  cherte  de  vie  devaient  etre 
modifiees  et  completers  :  1°  par  une  decision  du  22  mai  1918, 
les  etendant  aux  ouvriers  et  ouvrieres  ages  de  moins  de  18  ans, 
a  raison  de  0  fr.  50  pour  les  ouvrieres  et  ouvriers  ages  de  13 
a  15  ans  ;  de  0  fr.  75  pour  ceux  ages  de  15  a  17  ans,  et  de 
1  franc  pour  ceux  ages  de  18  ans,  avec  assimilation,  quant  au 
taux  de  cette  prime,  aux  ouvrieres  et  ouvriers  adultes  des 
jeunes  travailleurs  gagnant  plus  de  12  francs  et  des  jeunes 
travailleuses  gagnant  plus  de  9  francs  par  jour  ;  2°  par  une 
decision  du  5  octobre  1918,  accordant  une  prime  de  cherte  de 
vie  a  tout  ouvrier  age  de  plus  de  18  ans  et  gagnant  moins  de 
17  francs  par  jour,  et  en  la  decomptant  en  multipliant  par 
0  fr.  30  la  difference  entre  17  francs  et  le  salaire  reel  d'une 
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journee  normale  de  travail  (1) ;  a  toute  ouvriere  agee  de  plus 
de  18  ans  dont  le  salaire  etait  inferieur  a  14  francs  et  en  decomp- 
tant  cette  prime  en  multipliant  par  0  fr.  235  la  difference  entre 
14  francs  et  le  salaire  reel  d'une  journee  normale  de  travail. 
Quant  aux  jeunes  gens  de  moins  de  18  ans,  la  prime  quotidienne 
de  cherte  de  vie  qui  leur  etait  allouee  etait  de  1  franc  par  jour, 
quand  leur  salaire  etait  inferieur  a  7  francs ;  lorsque  leur 
salaire  etait  compris  entre  7  et  12  francs,  cette  prime  etait 
calculee  en  multipliant  par  0  fr.  20  la  difference  entre  12  francs 
et  le  salaire  reel  d'une  journee  normale  de  travail,  sans  pouvoir 
diminuer,  en  aucun  cas,  les  primes  anterieurement  accordees 
si  elles  etaient  superieures  a  celles-ci  (2). 

Tout  en  respectant  le  principe  de  la  degressivite,  on  etait 
parvenu  ainsi  a  une  formule  plus  simple  et  plus  synthetique 
permettant  de  l'assurer.  Partie  d'une  simple  enumeration  et 
d'une  echelle  comparative  des  salaires  et  de  l'indemnite  de 
cherte  de  vie  y  correspondant,  c'est-a-dire  d'une  methode 
analytique  et  empirique,  la  pratique  et  la  generalisation  du 
systeme  et  l'adhesion  qu'y  avaient  donnee  les  ouvriers  avaient 
permis  de  ramener  l'expression  a  une  formule  de  plus  en  plus 
concise  et  perfectionnee  qui  en  resumait  pleinement  toute 
la  portee.  La  plus  parfaite  a  cet  egard  est  celle  contenue 
dans  la  decision  du  26  novembre  1918  relative  aux  usines  de 
guerre  de  la  region  de  Toulouse  :  «  Une  indemnite  degressive 
est  accordee  a  tout  ouvrier  age  de  plus  de  18  ans  et  dont  le 

(1)  Ainsi  un  ouvrier  gagnant  12  francs  avait  droit  a  une  prime  de 
5X0  fr.  30=1.50. 

(2)  Voir  :  Tarijs  des  Salaires...,  t.  Ill,  p.  42  et  suiv.  Dans  la  region  du  Rh6ne,  oil 
65.000  ouvriers  etaient  occupes  dans  les  usines  privees  travaillant  pour  la  Defense 
nationale,  revolution  fut  la  meme.  Le  16  octobre  1917,  une  decision  relative  a  l'arron- 
dissement  de  Villefranclie-sur-Sa6ne  ne  parlait  pas  encore  de  primes  de  cherte  de  vie. 
Mais  trois  mois  plus  tard,  le  19  janvier  etait  institute  une  prime  de  cherte  de  vie 
variant  de  1  fr.  50  a  0  fr.  50  pour  les  ouvriers  au  salaire  compris  entre  un  taux  infe- 
rieur a  8  fr.  75  et  12  francs  ;  de  1  fr.  25  a  0  fr.  50  pour  les  ouvriers  d'un  salaire  compris 
entre  un  taux  inferieur  a  6  fr.  75  et  9  francs.  Le  11  septembre  1918,  cette  prime  etait 
etahlie  en  multipliant  la  difference  entre  le  salaire  reel  et  17  francs  pour  leshommes  et 
14  francs  pour  les  femmes,  par  un  coefficient  de  0  fr.  32  et  0  fr.  25.  Quant  aux  jeunes 
ouvriers  de  moins  de  18  ans,  l'indemnite  etait  de  1  franc  pour  ceux  dont  le  salaire  ne 
d^passait  pas  8  francs  et  du  montant  de  la  multiplication  par  0  fr.  25,  de  la  difference 
entre  12  francs  et  leur  salaire  reel  pour  ceux  dont  le  gain  quotidien  etait  compris  entre 
8  francs  et  12  francs.  (Cf.  Tarijs  des  Salaires,  t.  Ill,  p.  232  et  235.) 
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salaire  est  inferieur  a  14  francs.  Cette  indemnite,  fixee  a  3fr.  50 
pour  les  salaires  journaliers  de  6  fr.  50  et  au-dessous  est,  pour 
les  salaires  compris  entre  6  fr.  50  et  14  francs,  proportionnelle 
a  la  difference  entre  14  francs  et  le  salaire  realise  et  s'obtient 
en  multipliant  par  0  fr.  4654  la  susdite  difference  exprimee  en 
francs  et  centimes  (1).  » 

Ce  regime  particulierement  bien  approprie  aux  usines  meca- 
niques  et  metallurgiques,  ou  la  diversite  des  categories  profes- 
sionnelles  et  de  la  valeur  technique  du  personnel  employe  ne 
permettait  pas  de  les  placer  tous  sur  le  meme  pied  et  de  leur 
accorder,  comme  dans  le  batiment,  la  confection  militaire  ou 
meme  l'industrie  chimique,  une  indemnite  uniforme  sans  ris- 
quer  de  trop  avantager  les  uns  au  detriment  des  autres,  eut 
une  rapide  fortune.  De  novembre  1917  a  la  fin  de  la  guerre, 
non  moins  de  87  decisions,  conventions,  engagements  patronaux 
homologues,  tarifications  nouvelles  ou  revisions  de  tarifs 
anciens  (2)  s'en  inspirerent  et  appliquerent  l'une  ou  l'autre 
des  modalites  qui  viennent  d'en  etre  distinguees.  II  n'est  pas 
exagere  d'affirmer  que  le  ralentissement  des  conflits  du  travail 
en  1918,  outre  le  puissant  patriotisme  que  provoquaient  les 
angoisses  du  premier  semestre  et  les  succes  du  second,  fut  du 
en  grande  partie  a  la  generalisation  de  cette  echelle  mobile 
de  l'indemnite  de  cherte  de  vie. 

§  2.  —  Les  Allocations  pour  charges  de  famille 

Les  indemnites  de  cherte  de  vie  et  le  salaire  mobile  sont, 
dans  une  large  mesure,  indifferents  a  la  situation  de  famille 


(1)  Tarifs  des  salaires...,  t.  II,  p.  254.  Comparer  ces  definitions  :  «  Une  indemnite 
de  cherte  de  vie  est  accordee  a  tout  ouvrier  de  plus  de  18  ans  dont  le  salaire  est  inf6- 
rieur  a  1  fr.  80  l'heure.  Cette  indemnite  egale  a  0  fr.  30  pour  un  salaire  de  0  fr.  70  est 
egale  aux  3/10  de  la  difference  entre  1  fr.  70  et  le  salaire  realise. » Ibid.,  t.  Ill,  p.  317. 
«  Une  indemnite  de  cherte  de  vie  est  accordee  a  tout  ouvrier  age  de  plus  de  18  ans 
dont  le  salaire  horaire  est  inferieur  a  1  fr.  50.  Cette  indemnite,  qui  part  de  0  fr.  30 
pour  un  salaire  horaire  de  0  fr.  70,  est  egale  a  la  difference  entre  1  fr.  50  et  le  salaire 
horaire  exprime  en  francs  et  centimes,  multipliee  par  0.375.  » 

(2)  En  laissant  de  cote  les  etablissements  memes  de  l'Etat,  ou  la  methode  avait 
ete  mise  plus  tot  en  vigueur  et  ou  elle  continua  a  etre  appliquee  chaque  fois  que  le 
besoin  s'cn  faisait  sentir. 
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du  salarie.  lis  prennent  comme  base  du  supplement  ou  de  la 
majoration  a  lui  apporter  le  salaire  individuel  juge  momenta- 
nement  suffisant.  A  ce  titre,  ils  revetent,  en  somme,  le  caractere 
d'un  supplement  —  d'ailleurs  parfaitement  justifiable  —  tempo- 
raire  de  salaire  ou  de  traitement.  Or,  du  moment  ou  Ton  penetre 
dans  cette  voie,  il  est  impossible  de  ne  pas  faire  entrer  en 
ligne  de  compte  les  charges  de  famille  du  salarie,  a  moins  de 
lui  attribuer  un  supplement  de  salaire  egal  aux  besoins  de  la 
famille  la  plus  nombreuse.  Aussi,  devant  cette  consequence 
logique,  mais  economiquement  inapplicable,  songe-t-on  a 
differencier  les  indemnites  de  vie  chere  en  les  graduant  d'apres 
les  charges  de  famille,  au  lieu  de  les  maintenir  a  un  taux  uni- 
forme.  On  arrive  ainsi  a  la  conception  de  V allocation  familiale, 
appelee  a  l'origine  sursalaire  familial,  expression  ecartee  plus 
tard  sous  l'empire  de  considerations  que  nous  retrouverons 
par  la  suite,  et  qui  peut  etre  ainsi  definie  :  «  L'allocation  fami- 
liale est  une  remuneration  supplementaire  attribute  au  salarie 
independamment  de  la  valeur  de  travail  fourni  par  lui  et 
calculee  a  raison  de  ses  charges  familiales.  »  La  conception  d'un 
salaire  «  social »  completant  le  salaire  «  economique  »  s'y  affirme 
done  avec  intensite.  Le  mouvement  en  faveur  des  allocations 
familiales  est  un  des  plus  interessants  de  l'epoque  contempo- 
raine  surtout  en  notre  pays.  11  constitue  un  des  efforts  les  plus 
interessants  pour  rajeunir  les  institutions  patronales  en  utili- 
sant  les  instruments  modernes  de  l'entente  syndicale,  de  l'assu- 
rance  mutuelle  et  de  la  compensation.  II  forme  l'une  des  mani- 
festations les  plus  ingenieuses  de  la  protection  privee  des  tra- 
vailleurs,  en  meme  temps  qu'il  pose  une  serie  de  problemes  juri- 
diques  et  economiques  nouveaux.  Etant  donne  son  lien  etroit 
avec  revolution  de  guerre,  il  convient  d'esquisser  ici  l'origine 
de  l'institution  et  son  but ;  2°  les  problemes  economiques  et 
d'organisation  pratique  qu'elle  posait,  et  les  solutions  qu'ils 
ont  regues ;  3°  enfin  les  resultats  qu'elle  a  obtenus  et  leurs  rap- 
ports avec  le  but  qu'elle  poursuivait. 

L'Etat  a  ete  le  premier  employeur  qui  ait  pris  en  considera- 
tion la  situation  de  famille  de  son  personnel  pour  y  proportion- 
ner  au  moins  une  partie  de  la  remuneration.  Une  enquete  du 
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Ministere  du  Travail  (1),  a  revele,  en  effet,  que  des  1862  unc  deci- 
sion imperiale  accordait  aux  marins,  jusques  et  y  compris  les 
quartiers-maitres  inscrits  maritimcs,  ayant  plus  de  cinq  ans  de 
services,  une  indemnite  de  0  fr.  10  par  jour  et  par  enfant  de 
moins  de  10  ans,  indemnite  transformed,  en  1908,  en  indemnite 
de  logement  aux  marins  maries.  Des  mesures  de  ce  genre  avaient 
ete  prises  dans  plusieurs  administrations  publiques  :  Minis- 
tere des  Finances,  Douanes  (1899),  Contributions  indirectes 
(1897),  Administration  centrale  (1909),  Administration  centrale 
des  Colonies  (1911),  Instruction  publique  (enseignement  pri- 
maire),  Gouvernements  coloniaux  etc.,  Enfin,  et  surtout,  une 
loi  du  30  juillet  1913  avait  ouvert  aux  Ministres  de  la  Guerre, 
de  la  Marine  et  des  Colonies  des  credits  additionnels  de  plus 
de  trois  millions  en  vue  d'allouer  aux  ofliciers,  sous-officiers, 
caporaux  et  assimiles,  une  indemnite  annuelle  do  200  francs 
par  enfant  de  moins  de  16  ans  a  compter  du  second. 

Telle  etait  la  situation  heterogene,  lorsque  la  loi  du  7  avril 
1917  l'uniformisa  et  la  generalisa,  en  ouvrant  aux  ministres 
un  credit  additionnel  de  45.832.200  francs  pour  l'allocation 
d'indemnites  pour  charges  de  families  a  tous  les  fonctionnaires, 
d'abord  au-dessous  d'un  traitement  maximum,  puis  sans  limi- 
tation de  traitement.  Le  taux  de  ccs  allocations  fut  progressi- 
vement  majore.  Bien  entendu,  l'Etat  fut  suivi  dans  cette  voie 
par  les  administrations  departementales  ou  municipales. 

De  leur  cote  certaines  administrations  privees,  assimilables 
aux  administrations  publiques  dans  leurs  rapports  avec  leur 
personnel,  en  raison  d'une  certaine  indifference  a  1'egard  du 
prix  de  revient  (monopole,  dimension  de  l'entreprise,  faiblesse 
relative  du  salaire  dans  l'ensemble  des  frais  generaux,  stabi- 
lity et  hierarchic  du  personnel),  telles  que  compagnies  de  che- 
mins  de  fer,  mines,  banques,  compagnies  d'assurances,  etc., 
distribuaient  a  leur  personnel  des  allocations  de  cette  nature. 
Ainsi,  depuis  1890-1892,  les  grands  reseaux  les  pratiquaient, 
et  sur  240  etablissements  enquetes  par  le  Ministre  du  Travail 
en  1920,  26  declaraient  les  avoir  institutes  avant  1910  et  14  de 


(1)  Hull.  Minis t.  Trav.,  1920-1921. 
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1910  a  1916.  II  ne  s'agissait  toutefois,  la,  que  d'initiatives  gene- 
reuses,  mais  rares  et  sporadiques,  sans  cohesion  et  sans  vue 
d'ensemble.  La  guerre,  ses  difficult  es,  l'augmentation  du  cout 
de  la  vie,  la  necessite  d'y  ajuster  objectivement  et  subjecti- 
vement  le  revenu  du  travail  allaient  les  generaliser,  les  systema- 
tiser  et  faire  de  l'allocation  familiale  une  veritable  institu- 
tion. 

La  region  dauphinoise  a  en  le  double  merite  —  qui,  comme 
toujours,  lui  est  dispute  par  d'autres,  notamment  par  la  region 
nantaise  —  d'avoir  donne  l'exemple  d'une  application  etendue 
de  l'allocation  a  une  entreprise  industrielle  et  surtout  d'avoir 
vulgarise,  sinon  d'avoir  imagine,  le  mecanisme  permettant 
d'obvier  aux  inconvenients  d'un  emploi  individuel  de  la 
methode  :  la  caisse  mutuelle  ou  de  compensation. 

L'initiative  fut  prise  en  novembre  1916  a  l'instigation  de 
M.  Romaney,  des  etablissements  Regis  et  Joya  de  Grenoble, 
parun  groupe  d'industriels  grenoblois,  d'accorder  a  leur  person- 
nel des  «  primes  de  vie  chere  »  supplementaires  sous  la  forme 
suivante  : 

1°  Une  prime  mensuelle  de  12  fr.  50  a  la  famille  pour  l'ou- 
vrier  dont  la  femme  ne  travaillait  pas,  prime  portee  a  25  francs 
si  l'inactivite  de  la  femme  etait  due  a  une  infirmite,  a  la  gros- 
sesse  ou  aux  soins  de  l'education  de  plusieurs  enfants  en  bas 
age  ; 

2°  Une  prime  mensuelle  de  7  fr.  50  pour  un  enfant,  18  francs 
pour  2  enfants,  31  fr.  50  pour  3  enfants,  48  francs  pour  4  enfants, 
12  francs  par  enfant  au  dela  du  quatrieme. 

Des  l'abord,  par  consequent,  le  caracterc  de  prime  a  la 
natalite  se  manifestait,  dans  cette  innovation.  Aussi  bien,  le 
but  auquel  repondait  l'institution,  but  entrevu  des  l'origine, 
ou  but  precise  par  la  suite,  etait-il  triple  :  philanthropique  et 
humanitaire,  economique  et  utilitaire,  social. 

Philanthropique  d'abord.  C'etait  la  modernisation  de  l'idee 
que  le  patron  doit  a  l'ouvrier  plus  que  son  salaire,  en  d'autres 
termes,  plus  que  le  strict  prix  de  son  travail. 

Economique  ensuite.  La  crise  de  la  natalite  francaise 
risque  de  poser,  si  elle  se  poursuit,  un  grave  probleme  de  prix 
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de  revient.  A  une  population  decroissante  a  uno  offre  de  main- 
d'oeuvre  moindre,  correspondront  necessairement  une  augmenta- 
tion de  ses  pretentions,  une  surenchere  et  une  haussc  des  salaires, 
une  deviation  de  la  main-d'ceuvre  se  detournant  des  besognes 
rebutantes  etpeu  remunerees  pour  s'adonnerauxtravauxmieux 
payes.  Sans  doute,  le  recours  a  la  main-d'oauvre  etrangere  pal- 
liera  en  partie  le  mal.  Mais  le  principe  de  l'egalite  de  salaires, 
entre  la  main-d'oeuvre  nationale  et  immigree,  empechera  le 
nombre  d'agir  sur  le  taux  de  la  remuneration  du  travail.  Une 
saine  comprehension  des  interets  generaux  et  lointains  de  la 
production  francaise,  envisagee  dans  son  ensemble,  ou  de  cer- 
taines industries  particulierement  considerees  commande  done 
d'enrayer  la  crise  de  natalite  en  compensant  par  une  indemnite 
de  naissance,  une  prime  d'allaitement  et  une  allocation  d'en- 
tretien  d'enfant,  la  charge  qu'impose  a  une  famille  ouvriere 
la  venue  au  monde  d'un  enfant  et  la  detourne  d'en  avoir. 
Quoique  cet  aspect  du  probleme  ne  soit  pas  volontiers  proclame 
par  les  industriels,  qui  preferent  insister  sur  le  caractere  phi- 
lanthropique  et  genereux  de  l'institution  plutot  que  sur  son 
cote  utilitaire,  il  n'en  est  pas  moins  important,  comme  le 
montrent  a  la  fois  certaines  declarations  de  ses  promoteurs  et 
defenseurs,  et  certaines  conditions  mises  par  des  industries 
menacees  dans  le  recrutement  de  leur  personnel,  a  1' attribution 
de  ces  allocations. 

Ainsi,  des  l'annee  1917,  l'Association  «  la  plus  Grande 
Famille  »  en  recommande  l'application  et  son  president,  M.  Isaac, 
vantant  l'initiative  des  industriels  dauphinois,  en  dit  :  «  II  est 
a  desirer  que  Fexperience  se  poursuive  et  que  le  sursalaire 
calcule  en  raison  des  charges  de  famille  se  repande  de  plus  en 
plus..^  II  contribuera  a  assurer  l'avenir  de  la  race  qui  ne  peut 
ctre  garanti  que  par  le  nombre,  et  la  fecondite  des  families. 
Enfin,  il  assurera  le  recrutement  du  personnel  dans  un  milieu 
qui  n'aura  pas  de  degout  pour  la  profession.  »  M.  Vieuille, 
dans  son  rapport  sur  les  Families  nombreuses  et  l'initiative 
privee  (1919)  {La  plus  grande  famille,  n°  3,  p.  153)  exprime  la 
raeme  idee.  «  En  favorisant  la  natalite  (les  patrons)  preparent 
pour  eux-memes,  ou  pour  leurs  successeurs,  des  approvision- 
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nements  dc  marchandise-travail  et  des  reserves  d'energie 
productive  ».  De  meme,  dans  certaines  usines  textiles  des  Vosges, 
l'allocation  n'est  pas  servie,  si  quelques-uns  des  enfants  du  pere 
ou  de  la  mere,  travaillant  a  l'usine,  sont  employes  dans  une 
industrie  autre  que  l'industrie  cotonniere.  Elle  est  reduite  de 
moitie  si,  la  mere  et  les  enfants  travaillant  a  l'usine,  le  pere 
exerce  une  profession  differente. 

Enfin,  le  but  poursuivi  est  un  but  social.  On  espere 
ainsi,  comme  le  dit  M.  Isaac,  «  faire  disparaitre  les  ran- 
cceurs  des  braves  gens  qui  respectent  les  traditions  et 
les  devoirs  de  la  famille,  cellule  sociale  ;  il  les  attachera  a 
l'entreprise  qui  les  fait  vivre  et  consolidera  ce  noyau  de 
collaborateurs  fideles  qui  existent  dans  chaque  atelier.  »  Ou 
encore,  comme  le  declare  M.  Vieuille  :  «  Les  patrons  donnent 
a  leurs  collaborateurs  plus  de  stabilite  a  leur  service,  ils  les 
interessent  a  la  prosperite  de  l'entreprise,  ils  developpent 
l'aisance  et  affermissent  la  paix  sociale  dans  l'ambiance  de 
leurs  etablissements.  » 

Cette  organisation  purement  individualiste  des  allocations 
familiales  par  etablissement,  n'allait  pas  tarder  a  manifester 
des  inconvenients,  et  a  soulever  un  probleme  delicat.  Sans 
doute,  sous  la  pression  du  personnel  ouvrier  qui  en  avait 
compris  les  avantages,  le  systeme  tendait  a  se  generaliser  a 
l'ensemble  des  etablissements  d'une  meme  region.  Des  1917- 
1918,  52  conventions  collectives  portant  sur  25  departements 
en  faisaient  mention.  Mais  on  pouvait  craindre,  comme  le 
montraient  certains  indices,  que  quelques  maisons  ne  s'effor- 
cassent  de  recruter  leurs  ouvriers  parmi  les  celibataires  ou  les 
salaries  peu  charges  de  famille  et  d'ecarter  les  peres  de  families 
nombreuses.  La  mesure  se  fut  alors  retournee  contre  ceux 
qu'elle  entendait  proteger. 

L'idee  vint  alors  —  simultanement,  semble-t-il,  en  Dauphine 
et  dans  la  region  de  Lorient  (1)  au  debut  de  1918  —  de  suppri- 
mer  la  tentation  d'un  tel  calcul  en  constituant  entre  les 


(1)  La  Caisse  de  compensation  familiale  de  Lorient  a  ete  creee  le  29  janvier  1918; 
la  caisse  de  compensation  des  metallurgistes  de  Grenoble,  en  mai  1918. 
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employeurs  unc  sorte  de  mutuellc  contre  le  risque  d'inegatite 
dans  les  charges  de  famille  de  leur  personnel.  Ce  resultat  fut 
obtenu  par  la  creation  d'une  Caisse  centrale  a  laquellc  ses 
initiateurs  donnercnt  le  nom  de  «  Caisse  de  compensation  ».  Les 
industriels  desireux  d'organiser  chez  eux  le  regime  des  allo- 
cations, s'y  aflilierent.  De  la  sorte,  les  charges  afferentes  a  ce 
regime  etaient  supportees  non  plus  par  chaque  etablissement, 
mais  par  la  caisse  elle-meme.  Voici  en  gros,  et  sans  entrer 
dans  le  detail  des  modalites,  par  quel  mecanisme  ingenieux  et 
pratique. 

Les  employeurs  versent  directement  aux  travailleurs  les 
indemnites  prevues  ou  leur  remettent  un  bon  payable  sur 
une  banque  ou  sur  la  Caisse  de  compensation  elle-meme. 
La  Caisse  de  compensation  totalise  — -  mensuellement  ou  tri- 
mestriellement  —  les  sommes  ainsi  payees  au  titre  des  allo- 
cations par  les  divers  etablisscments  adherents.  Elle  totalise, 
d'autre  part,  l'autre  element  sur  lequel  est  basee  la  cotisation 
de  l'employeur,  savoir,  le  nombrc  total  d'ouvriers,  le  nombre 
de  journees  ou  d'heures  de  travail,  ou  enfin,  plus  frequemment, 
les  sommes  payees  a  titre  de  salaires.  Le  rapport  de  Tun  a 
l'autre  de  ces  totaux  donne,  en  pourcentage,  la  charge  affe- 
rente  au  service  des  allocations.  Ce  pourcentage,  tres  legere- 
ment  majore  pour  faire  face  aux  frais  d'administration,  cons- 
titue  la  cotisation  des  adherents.  II  ne  reste  plus  qu'a  etablir 
le  compte  de  chacun  d'eux.  La  caisse  connait  le  montant  total 
des  salaires  payes  ou  le  nombre  total  d'heures  de  travail 
effectuees  ou  d'ouvriers  employes.  Elle  calcule  done  la  coti- 
sation correspondante  due  par  l'adherent  a  la  caisse.  Elle 
connait,  d'autre  part,  le  total  des  sommes  versees  dans  chaque 
etablissement  au  titre  des  allocations.  Si  ce  dernier  chiffre  est 
superieur  au  montant  de  la  cotisation,  la  caisse  retourne  la 
difference  a  son  adherent.  S'il  est,  au  contraire,  inferieur  au 
montant  de  la  cotisation,  e'est  l'adherent  qui  est  debiteur  vis- 
a-vis de  la  Caisse.  Cet  organe  merite  done  bien  le  nom  de  caisse 
de  compensation.  D'une  part,  il  egalise  la  charge  des  divers 
adherents,  quelle  que  soit  la  situation  de  famille  du  per- 
sonnel de  chacun  d'eux.  D'autre  part,  en  un  sens  plus  pre- 
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cisement  juridique  du  mot,  il  aboutit  a  balancer,  «  a  compenser  » 
les  creances  et  les  dettes  nees  entre  les  adherents,  du  fait  des 
differences  se  manifestant  dans  la  situation  de  famille  de  leur 
personnel  (1). 

Mis  en  pratique  dans  le  tout  dernier  mois  de  l'annec  1916, 
le  systeme  des  allocations  familiales  avait  deja  atteint,  a  la 
fin  de  la  guerre,  un  remarquable  essor.  11  est  assez  difficile  de 
connaitre  le  nombre  des  etablissements  qui  l'avaient  organise 
et  le  nombre  des  ouvriers  et  des  families  qui  en  beneficiaient. 
Aussi  bien,  n'existait-il  alors  que  deux  caisses  de  compensation  : 
celle  de  la  region  lorientaise  institute  le  28  janvier  1918,  ct 
celle  du  Syndicat  des  metallurgistes  de  Grenoble,  creee  en 
mai  1918.  Mais  les  releves  de  conventions  collectives  permettent, 
dans  une  certaine  mesure,  de  suppleer  a  cette  insuffisance  de 
donnees  statistiques. 

Parmi  les  contrats  collectifs,  conclus  en  1917  et  1918, 
52  contenaient  des  dispositions  relatives  aux  allocations  pour 
charges  de  famille.  Toutes  concernaient  des  industries  inte- 
ressant  la  Defense  nationale,  puisque  39  portaient  sur  l'indus- 
trie  des  metaux  et  11  sur  les  industries  chimiques  ;  25  depar- 
tements  se  les  repartissaient  ;  3  en  comptaient  5  chacun,  un 
en  avait  4  ;  3  en  comptaient  3  ;  5  en  denombraient  2  et  les 
autres  un  chacun. 

Deja  un  embryon  d'organisation  se  dessinait.  Dans  la 
majeure  partie  des  cas,  les  allocations  etaient  accordees  aux 
chefs  de  famille,  homines  ou  femmes,  en  raison  des  charges 
d'enfants.  Parfois,  les  memes  avantages  etaient  accordes  pour 
les  vieux  parents  completement  a  charge.  Etaient  considered 
comme  a  la  charge  de  leurs  parents  les  enfants  jusqu'a  13 
ou  14  ans,  quelquefois  15  ans.  Parfois,  Ton  distinguait  les 


(i)  Ces  procedes  sc  soiit  perfectionnes  par  la  suite.  Par  cxumplc,  quand  l'cmployeur 
ne  paie  pas  directement  le  salarie,  c'est  la  caisse  qui  fait  alors  parvenir  au 
salarie  ou  a  sa  femme  le  montant  des  allocations  sur  les  indications  fournies 
par  1'employeur.  D'autre  part,  la  compensation  peut  etre  exacte  ou  forfaitaire  : 
dans  le  second  cas,  elle  se  traduit  par  une  prime  calculee  suivant  le  nombre  des 
ouvriers  ou  le  montant  des  salaires.  Cette  prime  s'exprime  par  un  pourccntage 
fixe,  revisible  tantot  periodiquement,  tantot  par  decision  de  l'Asscmblee  generale 
<le  la  Caisse. 
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garcons  et  les  filles,  l'age  limite  de  ces  dernieres  etant 
plus  eleve  que  celui  des  gargons.  En  general,  l'enfant  qui 
beneficiait  de  l'indemnite  etait  exclusivement  celui  qui  ne 
gagnait  pas  sa  vie.  Par  exception,  certains  enfants  y  donnaient 
droit  quoique  travaillant,  a  la  condition  que  ce  fut  dans  des 
usines. 

Quant  au  mode  de  calcul  et  au  taux  des  allocations,  ils 
donnaient  lieu  a  plusieurs  combinaisons.  Dans  un  premier 
systeme,  l'allocation  etait  en  fonction  du  travail  effectue  par 
le  chef  de  famille.  Elle  etait  accordee  par  journee  de  travail 
et  pouvait  etre  reduite  si  la  journee  n'etait  pas  complete.  Dans 
un  deuxieme,  l'allocation  etait  consideree  comme  un  secours 
temporaire  motive  par  l'etat  de  guerre ;  elle  etait  accordee 
mensuellement  au  chef  de  famille,  sans  tenir  compte  des 
absences  et  parfois  meme  en  faisant  abstraction  des  cas  de 
maladie. 

Pour  le  taux  des  allocations,  les  trois  modes  suivants  avaient 
ete  adoptes  :  1°  un  taux  uniforme  pour  chacun  des  enfants  ou 
personne  a  charge,  quel  qu'en  fut  le  nombre.  Ce  taux  etait 
generalement  de  0  fr.  25  par  jour  et  par  personne.  II  etait 
parfois  de  7  fr.  10  fr.  ou  15  francs  par  mois  ;  2°  un  taux  pro- 
gressif,  c'est-a-dire  plus  eleve  pour  le  deuxieme  enfant  et  pour 
les  suivants  que  pour  le  premier.  Tel  etait  le  cas,  par  exemple 
dans  l'lsere  :  pour  un  enfant,  7  fr.  25  par  mois;  pour  deux, 
18  francs ;  pour  trois  enfants,  31  fr.  50  ;  pour  quatre,  48  francs 
par  mois  et  au-dessus,  12  francs  de  plus  par  enfant  ;  3°  un  taux 
degressif,  c'est-a-dire  plus  fort  pour  le  premier  ou  les  deux  pre- 
miers enfants  que  pour  les  suivants.  Par  exemple,  le  premier 
donnait  droit  a  10  francs  par  mois,  le  deuxieme  et  les  suivants 
a  5  francs  ou  encore  le  premier  25  francs  par  mois,  les  seconds 
et  suivants  5  francs  en  moins.  Dans  ces  trois  types,  les 
allocations  etaient  parfois  limitees  a  un  certain  nombre 
d'enfants  ou  de  personnes  a  charge.  En  outre,  en  sus  des 
allocations  pour  enfants,  il  etait  quelquefois  accorde  des 
primes  speciales,  par  exemple  1'ouvrier  dont  la  femme  ne 
travaillait  pas  (12  fr.  50  par  mois  dans  l'lsere)  ou  ne  pouvait 
pas  travailler  (maternite),  25  francs,  ou  a  l'ouvriere  mariee 
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dont  le  mari  etait  aux  armees  (15  francs  par  mois  dans  l'lsere, 
Calvados,  etc.)  (1). 

II  y  avait  la  l'embryon  d'une  institution  appelee  par  la 
suite  aux  plus  brillantes  destinees  et  qui  est  cer  tainement  l'inno- 
vation  sociale  la  plus  feconde  de  la  guerre  (2). 


(1)  Cf.  Tarifs  conventions  collectives,  etc.,  t.  IV,  p.  76-77. 

(2)  Cf.  chapitre  final. 

Une  etude  complete  du  salaire  necessiterait  l'examen  du  pouvoir  reel  d'achat 
du  salaire  et,  par  consequent,  une  etude  comparative  du  salaire  et  du  cout  de  la 
vie,  ainsi  que  des  institutions  de  diverses  natures  et  d'initiatives  variees  (privee 
ou  officielle,  patronale  ou  ouvriere,  commerciale  ou  cooperative)  pour  lutter  contre 
la  cherte  croissante  de  l'existence.  Quel  que  soit  1'interet  de  cette  etude,  elle  ne 
saurait  etre  meme  esquiss^e  ici  et  on  ne  peut  que  renvoyer  aux  ouvrages  speciaux 
de  la  collection,  qui  en  ont  traite  ou  en  traiteront,  notamment  celui  de  M.  L. 
March,  Mouvemenl  des  prix  et  des  salaires  pendant  la  guerre ;  Ch.  Gide  et  Daude- 
Bancel,  La  lulte  contre  la  cherts  de  vie  par  les  organisations  privies  ;  H.  Sellier  et 
A.  Bruggeman,  Probleme  du  logement  et  urbanisme. 
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L'action  du  Ministere  de  l'Armement  sur  les  tarifs  de 
salaires,  qui  s'affirme  des  la  constitution  du  Sous-Secretariat 
d'Etat  en  1915,  et  vise  alors  surtout  a  assurer  Pegalite  des 
salaires  et  la  protection  des  ouvriers  mobilises  ou  des  femmes 
contre  l'exploitation  ou  les  reductions  arbitrages  de  tarifs  aux 
pieces,  atteint  son  apogee  avec  la  decision  du  16  janvier 
1917,  veritable  taxation  administrative  unilaterale  des  salaires 
minima.  Elle  produit  son  effet  utile  avant  que  son  initiatcur 
quitte  le  pouvoir  et  si,  lui  parti,  son  successeur  s'efforce, 
ainsi  qu'il  a  ete  demontre,  de  revenir  a  une  application  plus 
etroite  des  decrets  du  10  aout  1899  et  a  une  participation  plus 
directe  des  employeurs  et  des  salaries,  guides,  soutenus  ou  sti- 
mules  par  les  pouvoirs  publics,  a  la  determination  du  gain 
ouvrier  congu  sous  forme  de  tarifs  ou  d'indemnites  de  cherte 
de  vie,  neanmoins,  l'impulsion  donnee  par  la  decision  du  16  jan- 
vier a  ete  tellement  forte  qu'elle  a  eu  parfois  raison  des  repu- 
gnances doctrinales  et  du  liberalisme  relatif  du  nouveau  Ministre 
ct  Pa  force  a  fixer  d'office  salaires  ou  indemnites,  quand  l'en- 
tentc  ne  pouvait  s'etablir  entre  patrons  et  ouvriers. 
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Quelle  a  ete  l'influence  de  cette  action  sur  le  taux  meme 
des  salaires,  deux  moyens  permettent  de  la  determiner ;  Tun 
analytique,  l'autre  synthetique.  En  premier  lieu,  les  rapports 
mensuels  des  controleurs  de  la  main-d'ceuvre  contiennent  tous 
une  longue  liste  de  modifications  de  salaires  obtenues  generale- 
ment  a  l'amiable,  a  la  suite  de  leur  intervention  et  sur  recla- 
mation des  interesses.  Ces  modifications,  deja  nombreuses 
avant  janvier  1917,  se  multiplient  apres  cette  date,  aussi  bien 
par  l'eflet  de  l'imitation  et  de  l'unification  des  conditions  de 
vie,  que  sur  l'initiative  des  controleurs  desireux  d'eviter  les 
conflits.  Ainsi,  en  decembre  1916,  36  interventions  aboutissent 
a  des  relevements  de  salaires  allant  de  0  fr.  05  a  0  fr.  15  par 
heure,  soit  de  0  fr.  50  a  1  fr.  50  par  jour.  En  janvier  1917,  ce 
chiffre  passe  a  47,  en  fevrier  a  67,  en  mars  a  98,  en  avril  a 
46,  en  juillet  a  112,  etc. 

En  second  lieu,  et  surtout,  les  mouvements  comparatifs 
des  salaires  avant  et  apres  la  mise  en  pratique  de  tarifs  officiels 
sont  demonstratifs.  II  est  evidemment  difficile  de  discerner 
dans  ces  mouvements,  dont  l'etude  d'ensemble  a  ete  faite 
dans  un  autre  volume  de  la  presente  collection,  ce  qui  revient 
en  propre  a  Taction  gouvernementale  et  ce  qui  se  fut  produit 
sans  cette  intervention,  par  le  fait  seul  des  circonstances  econo- 
miques.  Mais  il  serait  vain  de  nier  que  cette  intervention  a  eu 
pour  resultat  d'orienter,  d'unifier,  d'accelerer  et  de  coordonner 
ce  mouvement,  en  imposant  a  tous  ceux  qui,  de  pres  ou  de 
loin,  travaillaient  a  la  production  du  materiel  interessant  la 
Defense  nationale  l'observation  des  taux  fixes  ou  homologues 
par  les  pouvoirs  publics. 

Nous  n'avons  pas  qualite  pour  dresser  ici  un  tableau 
general  du  mouvement  des  salaires  dans  les  usines  de  guerre, 
car  aussi  bien  cette  etude  trouve-t-elle  mieux  sa  place  dans 
l'ouvrage  precite  (1).  De  meme,  il  ne  nous  appartient  pas  de 
determiner  la  mesure  dans  laquelle  ces  salaires  ont  suivi,  ou 
au  contraire  precede  et  provoque,  les  mouvements  du  cout  de 


(1)  Voir  Lucien  March,  Le  mouvement  des  prix  et  des  salaires  durant  la  guerre  en 
France  dans  cette  meme  collection. 
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la  vie,  et  de  trancher  une  controverse  qui,  aujourd'hui  encore, 
fait  souvent  accuser  le  Ministre  de  1' Armernent  d'etre  l'auteur  de 
«  la  vie  chere  »,  par  sa  politique  inconsideree  de  salaires, 
quoique,  deja,  les  simples  documents  anterieurement  cites 
demontrent  suilisamment  que  les  salaires  ont  plutot  subi 
Pinfluence  du  cout  de  la  vie,  au  moins  pour  les  remunerations 
les  plus  basses,  qu'ils  ne  lui  ont  imprime  la  leur.  II  est  indis- 
pensable, neanmoins,  de  retracer,  pour  les  principales  cate- 
gories professionnelles  de  la  metallurgie  et  de  la  mecanique,  des 
mines  et  des  produits  chimiques,  du  batiment  et  des  vetements, 
les  indices  generaux  des  salaires  pour  essayer  d'y  discerner,  par 
les  rapprochements  chronologiques,  l'effet  des  mesures  minis- 
terielles  (1). 

(1)  Outre  le  remarquable  volume  de  M.  March  precite,  le  tome  IV  des  Tarifs  et 
salaires  et  conventions  collectives  pendant  la  guerre  1914-1918,  contient  un  excellent 
chapitre  sur  le  taux  des  salaires  auquel  sont  empruntees  la  plupart  des  donnees 
utilisees  ici.  Ellcs  ont  ete  completees,  en  ce  qui  concerne  les  industries  de  guerre,  par 
des  documents  inedits,  et  notamment  les  resultats  de  l'enquete  prescrite  aux  contro- 
leurs  de  la  main-d'ceuvre  en  juillet  1916  et  communiquee  a  la  Commission  consul- 
tative du  Travail  dans  les  usines  de  guerre.  On  lira  avec  fruit  les  observations  prece- 
dant  les  tableaux  de  salaires  eontenus  dans  le  document  du  Ministere  du  Travail. 
Voici  les  principales  :  1°  il  n'a  pas  ete  fait  etat  des  salaires  aux  pieces  «  en  raison  do 
leur  complexity  et  surtout  parce  que,  en  l'absence  d'indications  sur  la  production 
normale  d'un  ouvrier  moyen,  ils  ne  pcrmettent  pas  d'etablir  le  salaire  de  cet  ouvrier. 
Intelligibles  pour  les  seuls  specialistes,  ils  ne  se  pretent  a  aucune  etude  d'ensemble 
et  a  aucune  comparaison  ».  II  n'est  fait  exception  que  pour  les  salaires  aux  pieces 
prevus  dans  les  tarifs  du  Ministre  de  l'Armement  qui  garantissent  aux  travailleurs 
un  gain  horaire  moyen  ;  2°  les  salaires  dont  il  est  fait  etat  sont  de  nature  tres  diffe- 
rente  suivant  les  industries  :  a)  pour  les  mines  et  le  batiment,  ce  sont  des  salaires 
reels  releves  ou  constates  par  application  du  decret  du  10  aout  1899  ;  b)  pour  les 
usines  de  guerre,  avant  1917,  ce  sont  des  salaires  reels;  apres  1917  des  salaires 
minima  theoriques  de  base  ou  d'affutage,  largement  depasses  dans  la  moyenne,  puisque 
les  specialistes  no  pouvant  etre  employes  aux  pieces  doivent  toucher  ce  salaire  de  base 
majore  de  20  a  25  pour  100  ;  3°  depuis  1917,  au  salaire  proprement  dit  ont  et6 
ajoutees,  car  aussi  bien  elles  constituent,  au  meme  titre,  un  revenu  disponible  de 
l'ouvrier,  les  indemnites  et  allocations  diverses  (notamment  l'indemnite  de  vie  chere 
ou  de  «  semaine  anglaise  »,  c'est-a-dire  le  paiement  des  journees  de  repos  du  samedi 
apres-midi).  En  somme,  les  taux  de  salaires  publies  ne  permettent  de  suivrc  la  courbe 
du  salaire  reel  que  dans  l'industrie  des  mines  et  dans  certaines  industries  du  batiment. 
Pour  les  autres,  ce  sont  de  simples  salaires  de  base,  a  l'aide  desquels  ne  peut  etre 
tracee  la  courbe  du  salaire  reel.  lis  n'en  presentent  pas  moins  un  grand  interet, 
car  ils  indiquent  les  variations  du  salaire  de  base  dans  diverses  regions  et  consti- 
tuent un  indice  tres  approche  du  mouvement  de  hausse  graduelle  des  salaires  dans 
les  principales  industries  de  guerre. 

Dans  chaquc  industrie  a  ete  choisi  un  petit  nombre  de  professions  ;  celles  compre- 
nant  le  plus  grand  nombre  de  travailleurs  :  a)  mines  :  piqueurs,  ouvriers  du  fond  et 
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§  1.           LeS  SALAIRES  DES  MINEURS 

Les  gains  des  ouvriers  mineurs  synthetisent  assez  bien  Ie 
mouvement  general  des  salaires.  Pendant  longtemps  ils  ont 
merae  ete  considered  comme  les  seuls  dignes  de  foi  et  suscep- 
tibles  de  servir  d'indices.  Ils  ont,  en  effet,  le  merite  de  faire 
1'objet  de  releves  annuels  et  pour  la  periode  de  guerre,  en  parti- 
culier,  ils  presentent  l'immense  avantage  d'avoir  ete  releves 
sans  interruption  pendant  tout  le  cours  des  hostilites,  alors  que 
les  autres  salaires  ne  l'etaient  d'une  fagon  systematique  qu'a 
partir  de  1916-1917.  Enfin,  ils  correspondent  a  des  salaires 
reels,  cffectivement  gagnes  et  non  a  des  salaires  reglementaires 
pouvant  ne  pas  correspondre  a  des  gains  effectifs  (1). 

Pour  l'ensemble  de  la  France,  et  pour  les  trois  categories 
principales  des  ouvriers  mineurs,  piqueurs,  ouvriers  du  fond 
et  ouvriers  du  jour,  le  salaire  reel  moyen  a  subi  les  transforma- 
tions suivantes  : 


Ouvriers  piqueurs 

Ouvriers  du 

FOND 

Ouvriers 

DU  jour 

Salaire 

Salaire 

Salaire 

journalier 

journalier 

journalier 

Annee 

(Francs) 

Indice 

(Francs) 

Indice 

(Francs) 

Indice 

1914  , 

6,14 

100 

5,258 

100 

3,816 

100 

1915 

6,21 

101 

5,324 

101 

3,883 

102 

1916 

,  6,871 

112 

5,941 

114 

4,357 

114 

du  jour  ;  b)  metaux  :  ajusteurs,  tourneurs,  ouvriers  de  machines  outils  (perceurs, 
decolleteurs,  raboteurs,  raortaiseurs),  charpentiers  en  fcr  et  elcctricicns  monteurs  ; 
c)  industries  chimiques  :  ouvriers  de  fabrications  :  hommes  et  i'emmcs,  pour  ces  deux 
dernieres  categories,  manoeuvres  specialises  et  manoeuvres  ordinaires  (hommes  et 
femmes) ;  d)  vetements  :  travail  en  atelier,  ouvriercs  a  la  main  et  mecaniciennes, 
travail  a  domicile  :  ouvrieres  en  lingerie,  confection  militaire,  civile,  hommes  et  civils 
femmes  ;  e)  batiment  :  terrassiers,  macons,  platriers,  charpentiers,  menuisiers. 

(1)  Les  chiftres  utilises  ici  sont  les  resultats  des  calculs  suivants  :  Dans  chaque 
exploitation  miniere,  les  salaires  moyens  des  trois  categories  d'ouvriers  ont  ete  cons- 
tates par  le  Service  des  Mines.  On  a  reuni  ensuite  pour  chaque  categorie  d'ouvriers 
les  salaires  moyens  des  diverses  exploitations  minieres  relevant  d'un  meme  arrondis- 
sement  mineralogique  et  Ton  a  calcule  le  salaire  moyen  de  chaque  arrondissement. 
Pour  ne  pas  tomber  dans  un  detail,  qui  trouve  mieux  sa  place  dans  l'ouvrage  de 
M.  March,  nous  avons  fait,  nous-rneme,  pour  l'eiisemble  de  la  France,  la  moyenne 
des  divers  arrondissements  et  etabli  les  indices  caracterisant  le  mouvement  des 
salaires  en  egalant  a  100  le  salaire  de  1914  [Tarifs  des  salaires,  t.  IV,  p.  34,  37  et  suiv.). 
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OUVRIERS  PIQUEURS 

OUVRIERS  DU  FOND 

OuvniERS 

DU  JOUR 

Annee 

Salaire 

i  Aiipno  linn 
JUUI  ll<X  1 1 '  ! 

(francs) 

Indice 

Salaire 
journalier 
(francs) 

Indice 

In  irA 

journalier 
(francs) 

Indice 

1917  .... 

8,833 
11,323 
13,913 

144 

7,944 
10,224 
12,449 

151 

6,203 
8,314 
9,883 

163 

1918  |£; 

183 
223 

195 
238 

218 

258 

')  Applications 

flea  circulaircs 

ministerielles  des  5  et  It 
—               4  mars 

fevrier  1918. 

ct  27  septembre  1918. 

L'aclion  combinee  du  cout  de  la  vie  et  de  l'intervention 
administrative  se  reconnaissent  a  deux  signes.  D'une  part, 
tandis  que  les  salaires  demeurent  a  peu  pres  immobiles  pen- 
dant les  annees  1914-1915  et  1916,  puisqu'en  1917  ils  ne  depas- 
sent  encore  que  de  12  a  14  pour  100  ceux  du  debut  de  la  guerre, 
en  1917,  ils  sont  majores  de  49  a  63  pour  100  par  rapport  au 
point  de  depart.  En  1918,  le  rehaussement  des  salaires,  exclusi- 
vement  du  a  l'application  des  circulaircs  ministerielles  homo- 
loguant  les  accords  conclus  entre  proprietaires  des  mines  et 
syndicats  (avec  le  concours  de  la  Federation  des  Travailleurs 
du  sous-sol),  se  fait  en  deux  etapes  qui  portent  le  salaire  d'abord 
a  83  pour  100,  95  pour  100  et  a  118  pour  100  du  salaire  de  1914, 
selon  les  categories  ;  puis  a  128  pour  100,  138  pour  100  et 
158  pour  100  du  salaire  d'avant-guerre.  D'autre  part,  le  releve- 
ment  est  relativement  d'autant  plus  considerable  que  le  salaire 
etait  plus  faible  en  1914,  soit  qu'il  s'agisse  des  gains  des  moins 
bien  remuneres  des  ouvriers  d'une  region,  soit  qu'il  s'agisse  des 
salaires  des  regions  les  moins  favorisees.  Ainsi,  les  ouvriers 
piqueurs,  dont  le  salaire  moyen  etait  de  6  fr.  14  en  1914,  ne 
le  voient  elever  qu'a  6  fr.  877  en  1916,  8  fr.  833  en  1917, 
11  fr.  23  et  13  fr.  913  en  1918,  ils  ne  beneficient  done  que  d'un 
relevement  respectif  de  12  fr.  44  pour  100,  83  pour  100  et 
128  pour  100.  Par  contre,  les  ouvriers  du  jour,  sous  le  double 
effet  de  la  faiblesse  de  leur  salaire  initial  et  de  la  concurrence 
des  autres  industries  auxquelles  ils  sont  aptes,  voient  les  leurs 
portes  de  3  fr.  816  a  4  fr.  357  en  1916,  6  fr.  203  en  1917,  8  fr.  314 
ct  9  fr.  803  en  1918,  en  augmentation  respective  de  14  pour  100, 
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63  pour  100, 118  pour  100, 158  pour  100.  De  meme,  la  region  du 
Puy-de-D6me  et  de  l'Allier,  ou  le  salaire  reel  moyen  de  1914 
etait  le  plus  faible,  4  fr.  64  par  jour,  enregistre  une  hausse  de 
160  pour  100.  A  la  fin  de  1918  le  salaire  y  etait  porte  a  12  fr.  10, 
tandis  que  les  piqueurs  du  Pas-de-Calais,  qui  gagnaient  deju 
7  fr.  48  en  1914,  ne  gagnent  que  14  fr.  20  en  1918,  soit  90 
pour  100  de  plus,  c  est-a-dire  une  hausse  relative  pres  de  moitic 
moindre.  Ainsi  s'affirme  le  nivellement  interprofessionnel  et 
interregional  des  salaires,  par  la  diminution  de  l'ecart  separant 
les  gains  des  ouvriers  d'apres  leur  valeur  technique  et  d'apres 
les  localites  ou  ils  travaillent.  L'unification  du  cout  de  la  vie, 
l'intervention  ministerielle,  la  publicite  des  tarifs  et  la  par- 
ticipation des  federations  syndicates  nationales  en  sont  les 
causes  principales. 

§  2.  —  Les  Industries  de  guerre 

Les  constatations  precedentes  se  retrouvent  a  un  degre  plus 
ou  moins  grand  pour  l'ensemble  des  professions  et  a  un  degre 
d'autant  plus  marque  que  Taction  administrative  est  plus  forte. 
La  preuve  en  est  :  1°  le  fait  que  dans  les  industries  de  guerre 
dependant  du  Minis  tere  de  l'Armement,  le  relevement  et  le 
nivellement  des  salaires  s'accentuent  surtout  a  partir  de  1917, 
date  d'application  de  la  reglementation  ministerielle  et  con- 
tribuent  a  diminuer  l'ecart  qui,  jusque-la,  separait  le  salaire 
moyen  du  cout  de  l'existence  ;  2°  le  fait  que  pour  la  confection 
du  vetement  militaire,  le  relevement  est  du,  d'un  cote  a  l'appli- 
cation  de  la  loi  du  10  juillet  1915  aux  ouvrieres  a  domicile 
du  vetement,  d'un  autre  cote,  dans  l'ensemble  des  industries 
de  la  couture,  aux  conventions  collectives  de  1917  signees  en 
la  presence,  dans  le  cabinet,  et  sur  l'initiative  du  Ministre  du 
Travail. 

Malgre  la  difliculte  de  ramener  a  une  commune  mesure  les 
salaires  des  travailleurs  aux  specialites  professionnelles  aussi 
variees  que  celles  de  l'industrie  mecanique,  metallurgique  et 
chimique  pour  l'ensemble  du  territoire,  M.  March  caracterise, 
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par  les  indices  suivants,  les  salaires  des  ouvriers  dans  les  usincs 
de  guerre  (1). 

Avant.  guerre  1016  1917  1918 

100  125  160  240 

Dans  le  meme  temps,  le  cout  des  denrees  alimentaires 
tracait  une  courbe  representee  par  les  indices  suivants  : 

Indices  de  la  variation  des  prix  de  detail 
des  13  denrees  principales 

Paris        Departements    Indice  moyen 


1914   100  100  100 

1915   122  116  119 

1916   137  140  139 

1917   161  178  169 

1918   219  236  227 


Au  fur  et  a  mesure,  par  consequent,  que  s'accentue  Taction 
administrative,  l'ecart  entre  salaires  ct  prix  des  denrees  s'atte- 
nue.  En  bloquant  les  deux  indices  :  Paris  et  province,  comme  on 
i'a  fait  pour  les  salaires,  on  constate  qu'alors  qu'en  1916  les 
salaires  n'ont  augmente  que  de  25  points,  pendant  que  le  cout 
de  la  vie  s'elevait  de  39,  laissant  un  ecart  de  14  points  ou 
10  pour  100  entre  les  salaires  et  les  prix,  en  1917,  cet  ecart  se 
ramene  a  9  points,  ou  5,30  pour  100  et  en  1918,  les  salaires 
des  ouvriers  d'usines  de  guerre  depassent,  en  moyenne,  lege- 
rement  les  prix  de  detail. 

Cettc  vue  d'ensemble  est  d'ailleurs  confirmee  par  l'etude  de 
quelques  donnees  particulieres.  A  la  fin  de  1915,  une  enquete 
menee  par  le  controle  de  la  main-d'eeuvre  militaire  (2)  donne 
les  chiffres  suivants  comme  correspondant  aux  salaires 
horaires  minima,  moyens  et  maxima  dans  les  usines  privees 
relevant  du  Secretariat  d'Etat  de  l'Artillerie  et  des  Munitions. 


(1)  Lucien  March,  Mouvement  des  prix  et  salaires,  p.  276. 

(2)  Document  incdit.  Abreviations  :  A)  salaires  minima ;  B)  salaires  moyens  ; 
C)  salaires  maxima. 
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SALAIRES   ET  TARIFS 


En  considerant  le  salaire  moyen  comme  correspondant  a 
cclui  du  plus  grand  nombrc  d'ouvriers,  on  constate  ainsi  que 
pour  les  ouvriers  hautement  qualifies,  tourneurs,  outilleurs, 
chaudronniers,  modeleurs,  mouleurs,  il  varie  d'un  maximum 
de  1  fr.  05  a  Paris  et  dans  la  banlieuc  immediate,  a  un  mini- 
mum de  0  fr.  55  dans  la  region  de  Nantes,  soit  un  ecart  de 
0  fr.  50  et  de  49,7  pour  100  du  plus  eleve  au  plus  bas.  Pour  les 
ouvriers  qualifies  de  moyenne  capacite  professionnelle  :  frap- 
peurs,  macons,  peintres,  menuisiers,  l'ecart  est  de  0  fr.  29  ou 
35  pour  100  du  plus  eleve  correspondant  a  un  salaire  de  0  fr.  84 
a  Paris  au  plus  faible  :  0  fr.  55  dans  1' Inspection  de  Lyon. 
Enfin,  pour  les  manajuvres,  classe  de  travailleurs  la  plus 
homogenc  et  la  plus  comparable  d'une  region  a  l'autre, 
l'ecart  est  de  0  fr.  20  ou  33  pour  100.  Le  maximum  0  fr.  60 
est  enregistre  a  Paris  et  le  minimum  0  fr.  40  dans  les  trois 
regions  hors  du  ressort  de  1' Inspection  de  Paris.  En  outre, 
entre  le  manoeuvre  et  le  travailleur  hautement  qualifie,  la 
difference  moyenne  est  d'environ  40  pour  100,  le  manoeuvre 
a  Paris  gagnant  en  moyenne  0  fr.  60  l'heure  et  le  travailleur 
specialiste  1  franc,  tandis  qu'en  province  le  gain  moyen  du 
manoeuvre  est  de  0  fr.  40  contre  0  fr.  65  environ  pour  les 
tourneurs. 

A  partir  du  debut  de  1917,  date  de  l'etablissement  de  tariff 
de  salaires  oinciels  pour  l'ensemblc  du  personnel  des  usines 
de  guerre  et  des  industries  connexes,  les  releves  de  salaires 
prennent  une  precision  et  une  homogeneite  de  terminologie 
qui  en  rend  1'utilisation  plus  scientifique  et  qui  permet  des 
constatations  du  plus  haut  interet,  quant  a  leur  tendance 
au  nivellement  interprofessionnel  et  geographique,  notam- 
ment  par  l'elevation  plus  que  proportionnelle  des  salaires 
les  plus  bas  et  par  l'application  de  primes  de  cherte  de  vie 
a  taux  uniforme  et  surtout  regressif.  Les  tarifs  eux-memes 
ne  sont  d'ailleurs  pas  toujours  une  excellente  base  de  compa- 
rison, tout  au  moins  au  point  de  depart,  car  les  taux  de 
salaires  initiaux  qu'ils  enregistrent  dependent  de  l'epoque 
a  laquclle  ils  sont  etablis  pour  la  premiere  fois.  Neanmoins, 
en  ayant  soin  de  noter  leurs  dates  et  de  relever  leurs  modi- 
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lications  successives,  il  est  possible  d'arriver  a  des  conclu- 
sions comparables  (1). 

Ce  tableau  est  interessant  a  plus  d'un  titre  :  1°  il  permet  de 
saisir  sur  le  vif  l'ceuvre  continue  d'ajustement  du  salaire  au 
cout  de  la  vie  grandissant.  Dans  les  localites  principales,  ou 
L'effet  de  l'elevation  de  prix  sur  la  vie  ouvriere  est  presque  imme- 
diat,  les  revisions  sont  frequentes  et  le  jcu  de  la  prime  de  cherte 
de  vie  les  facilite.  A  partir  du  debut  de  1918,  ce  sont  elles  seules 
qui  sont  responsables  des  majorations  relevees.  Ainsi,  des  1917, 
Bourges  n'enregistre  pas  moins  de  4  modifications  pour  certaines 
professions  et  ce,  pour  deux  raisons  :  d'une  part  la  plupart 
des  ouvriers  qui  y  sont  employes  l'etant  dans  les  etablissements 
de  1'Artillerie  (ateliers  de  construction  et  de  pyrotechnic), 
le  Ministre  a  sur  les  salaires  une  action  plus  immediate  (2)  ; 
d'autre  part,  le  brusque  afflux  de  la  population  ouvriere  y 
entraine  des  fluctuations  frequentes  du  prix  des  denrees.  A 
Paris,  aussi,  pour  l'ensemble  des  professions,  on  ne  compte 
pas  moins  de  quatre  fixations  et  revisions  :  trois  en  1917, 
une  en  1918.  A  Lyon,  ou  un  premier  bordereau  avait  ete  etabli 
des  juillet  1916  —  si  bien  qu'on  peut  en  considerer  les  chiffres 
comme  ceux  en  vigueur  pendant  le  premier  semestre  1917  — ■ 
a  Marseille,  au  Creusot,  on  releve  egalement  quatre  interven- 
tions administratives  dans  les  tarifs  de  salaires  ;  2°  il  permet 
d'observer  la  tendance  au  nivellement  du  salaire.  Les  catego- 
ries de  salaries  dont  la  remuneration  est  originairement  la  plus 
faible  beneficient  du  relevement  le  plus  grand,  et  les  regions 
les  moins  favorisees  au  debut,  sont  celles  ou  so  produit  l'aug- 
mentation  la  plus  forte  des  salaires.  Si  bien  qu'a  la  fin  de  la 
guerre,  les  ecarts  de  region  a  region,  et  de  metier  a  metier  sont 
fort  diminues.  Par  exemple,  en  janvier  1917,  Marseille  est  en 


(1)  Les  salaires  utilises  sont  ceux  concernant  les  principaux  grands  centres  indus- 
triels  ct  les  chiffres  cites  sont  les  salaires  minima  do  base,  ou  salaires  d'affutage, 
ou  encore,  quand  la  chose  est  possible,  le  salaire  garanti  a  l'ouvrier  qualifie  ne  pouvant 
travailler  aux  pieces  (dans  ce  dernier  cas,  les  chiffres  sont  imprim6s  en  italiques).  On 
a  ajout6,  quand  il  en  cxistait,  les  indemnitees  ou  primes  de  vie  chere. 

(2)  On  peut  remarquer,  en  effet,  que  si  les  etablissements  de  rArtillerie  semblent 
au  debut  suivre,  au  lieu  d'entrainer,  la  hausse  des  salaires,  par  la  suite,  co  sont  eux 
Beuls  qui  enregistrent  des  relevements. 
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arriere  de  tous  les  autres  grands  centres,  Paris,  Lyon  et  Bourges. 
Le  salaire  de  l'ouvrier  qualifie  y  est  de  0  fr.  60  (tourneurs, 
ouvriers  de  machines-outils,  forgerons),  inferieur  de  10  centimes 
a  celui  de  Lyon  et  Bourges,  de  20  centimes  a  celui  de  Nantes, 
et  de  40  centimes  a  celui  de  Paris,  soit  par  rapport  a  ce  dernier 
de  40  pour  100.  Quant  aux  manoeuvres  specialises,  ils  gagnent 

0  fr.  45  contre  0  fr.  625  a  Bourges,  0  fr.  55  a  Lyon,  0  fr.  60  a 
Nantes,  et  0  fr.  85  a  Paris,  leur  gain  est  done  inferieur  a  ce  dernier 
de  47  pour  100.  Enfin,  les  manoeuvres  ordinaires  hommes  sont 
remuneres  a  raison  de  0  fr.  43  et  les  femmes  de  0  fr.  30,  tandis  que 
les  salaires  correspondants  son  t  respectivement  a  Lyon  de  0  fr.  50 
a  0  fr.  55  et  0  fr.  30  et  0  fr.  40,  a  Bourges  de  0  fr.  60  et  0  fr.  40, 
a  Nantes  de  0  fr.  50  et  0  fr.  45,  a  Paris  de  0  fr.  80  et  0  fr.  65,  soit 
pour  ces  derniers  une  difference  de  46  et  54  pour  100. 

Des  le  deuxieme  semestre  de  1917,  par  l'effet  de  la  mise  en 
vigueur  du  tarif  officiel  des  Bouches-du-Rhone,  1'ecart  est  reduit 
presque  a  rien.  Les  specialistes  et  les  manoeuvres  femmes  arrivent 
aux  salaires  de  Lyon  et  les  manoeuvres  hommes  voient  reduire 
a  0  fr.  05  leur  inferiorite  par  rapport  a  ceux  de  cette  ville.  Enfin, 
a  la  fin  de  la  guerre,  les  salaires  marseillais  masculins  egalent 
ou  depassent  ceux  de  toutes  les  autres  regions  de  France 
situees  hors  de  Paris.  Seules,  les  manoeuvres  femmes  sont  en 
retard  dans  cette  progression.  Au  total,  par  consequent,  les 
specialistes  marseillais  beneficient  en  deux  ans,  du  debut  de 
1917  a  la  fin  de  1918,  de  92  pour  100  d'augmentation  de  salaires  ; 
les  manoeuvres  de  135  pour  100. 

II  en  est  de  meme  pour  les  autres  regions  a  bas  salaires.  Au 
Creusot,  en  18  mois,  du  deuxieme  semestre  de  1917  au  troi- 
sieme  de  1918,  le  salaire  des  specialistes  passe  de  0  fr.  70  a 

1  fr.  075,  et  meme  a  1  fr.  213,  en  hausse  de  73  pour  100  ;  celui 
des  manoeuvres  specialises  de  0  fr.55  a  0  fr.  95  (en  augmentation 
de  73  pour  100)  ;  celui  des  manoeuvres  ordinaires  de  0  fr.  525 
a  0  fr.  925  (hausse  de  76  pour  100).  A  Paris,  au  contraire,  ville 
de  salaires  eleves,  la  hausse,  de  1917  &  1918,  Vest  que  de 
25  pour  100  pour  les  specialistes,  dont  le  salaire  moyen  de  base 
passe  de  1  franc  a  1  fr.  25  ;  de  44  pour  100  pour  les  manoeuvres 
hommes,  dont  le  salaire  s'eleve  de  0  fr.  80  a  1  fr.  15,  et  de 
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30  pour  100  pour  les  manoeuvres  femmes  qui  voient  leur  gain 
horaire  monter  de  0  fr.  65  a  0  fr.  85  (1). 

Enfin,  tandis  qu'au  point  de  depart  le  salaire  moyen  des 
specialistes  est  superieur  de  20  a  37  pour  100  a  celui  des 
manoeuvres  (Paris,  1  franc  contre  0  fr.  80  ;  Lyon,  0  fr.  70  contre 
0  fr.  50  ;  Saint-Etienne,  0  fr.  90  contre  0  fr.  70  ;  Bourges, 
0  fr.  70  contre  0  fr.  60  ;  Marseille,  0  fr.  60  contre  0  fr.  425  ; 
Nantes,  0  fr.  80  contre  0  fr.  50  ;  le  Creusot,  0  fr.  70  contre 

0  fr.  525),  a  la  fin  des  hostilites  cet  ecart  est  ramene  a  un 
minimum  de  2  pour  100  et  un  maximum  de  14  pour  100  : 
Paris,  1  fr.  25  contre  1  fr.  15  ;  Lyon,  1  fr.  22  contre  1  fr.  108  ; 
Saint-Etienne,  1  fr.  14  contre  1  franc  ;  Bourges,  1  fr.  47  contre 

1  fr.  063  ;  Le  Creusot  1  fr.  075  contre  0  fr.  925.  Le  nivellement 
de  la  remuneration  des  deux  categories  de  travailleurs  du  : 
1°  au  caractere  vital  des  salaires  les  plus  bas  ;  2°  a  l'effet  d'une 
prime  de  cherte  de  vie  uniforme,  et  par  consequent  deja 
inversement  proportionnelle  au  salaire,  ou  regressive,  et  dans 
ce  cas  systematiquement  calculee  en  raison  inverse  de  ce  der- 
nier ;  3°  au  developpement  considerable  du  nombre  de  non 
professionnels  et  a  leur  role  dans  l'industrie  de  guerre,  est  une 
des  caracteristiques  les  plus  marquees  de  l'histoire  economique 
de  la  guerre  (2). 


(1)  Cette  hausse  ne  correspond  pas  tout  a  fait  a  la  realile.  Si  Ton  compare  le 
salaire  horaire  moyen  (garanti)  aux  pieces  (boni  compris)  au  point  de  depart  avcc 
ses  relevements  successifs,  et  surtout  si  on  rapproche  cette  base  du  salaire  horaire 
garanti  aux  ouvriers  specialistes  ne  pouvant  travailler  aux  pieces,  l'augmentation  res- 
sort  a  unchifYre  plus  eleve.  Par  exemple,  le  salaire  moyen  minimum  horaire  du  tourncur 
professionnel  etait  en  janvier  1917  de  1  fr.  30  ;  il  est  de  1  fr.  60,  plus  une  prime  de 
Ofr.lO.soit  1  fr.  70,  en  1918,  en  augmentation  de  0  fr.  40,  soit  30  pour  100.  Ellen'en 
demeure  pas  moins  proporlionnellement  inferieure  a  celle  du  reste  de  la  France 
et  des  manoeuvres. 

(2)  On  sait  qu'elle  se  retrouve  a  tous  les  degres  de  la  hierarchic  professionnello, 
et  que,  pour  les  memes  raisons  qui  expliquent  la  stabilite  relative  des  hauts  salaires, 
les  hauts  traitements  des  fonctionnaircs  ont  cru  dans  une  mesure  bcaucoup  moindre 
que  les  traitements  inferieurs  et  sans  marge  de  compression.  (Cf.  M.  March,  op.  cit., 
p.  213.) 

Le  tableau  ci-dessous  conduit  a  des  constations  analogues.  II  contient,  a  partir 
des  dates  ou  sont  mis  en  vigueur  les  tarifs  officiels,  les  mouvements  compar6s  des 
salaires  quotidiens  (calcules  sur  la  base  d'une  journee  normale  de  10  heurcs)  et  en 
tenant  compte  uniquement  du  salaire  d'affiitage  et  des  primes  de  cherte  de  vie,  a 
I'exclusion  des  allocations  pour  charges  de  famille  et  des  bonis  realisables  par  les 
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§  3.  • —  L'Industrie  du  vetement 

Dans  l'industrie  du  vetement  il  convient  de  distinguer 
deux  actions  successives  et  egalement  heureuses  des  pouvoirs 
publics  :  1°  la  misc  en  application  de  la  loi  du  10  juillet  1915, 
qui  present  un  salaire  minimum  pour  les  ouvrieres  a  domicile 
et  le  releve  au  niveau  de  celui  des  travailleuses  en  ateliers  (1)  ; 
2°  la  generalisation  des  bordereaux  de  l'lntendance  et  des 
primes  de  cherte  de  vie,  dont  1'efTet  est  analogue  a  celui  des 
decisions  du  Ministre  de  l'Armement. 

En  1914,  les  salaire  reel  des  travailleuses  a  domicile  est  des 


ouvriers  travaillant  aux  pieces.  II  a  l'avantage  de  grouper  les  modifications  elles- 
memes  et  d'en  indiquer  le  nombre. 

En  prenant  les  salaires  parisiens  comme  egaux  a  100,  et  sachant  qu'en  1916 
les  salaires  relatifs  des  villes  principales  etaient  les  suivants  (pour  l'industrie  privee 
d'aprcs  une  enquete  des  inspecteurs  du  Travail)  :  Lyon  80,  Marseille  71,  Bourges  61, 
Toulouse  71,  Nantes  69;  on  constate  qu'en  1918,  ces  indices  sont,  respectivement 
dans  chacune  de  ces  villes,  pour  les  manoeuvres  92,  74,  75,  87  ct  85  ;  pour  les  pro- 
fessionnels de  la  dernicre  categoric  87,  72,  64,  81,  83;  pour  ceux  de  la  premiere 
categoric  92,  86,  73,  79,  101  ct  pour  les  femmes  manoeuvres  94,  70,  59,  77  ct  98. 
En  bloquant  ces  chilfres  en  une  moyenne  unique,  on  aboutit  aux  constalations 
Buivantes  :  en  1916  les  salaires  parisiens  etant  rcprescntes  par  100,  ccux  des  cinq 
villes  considerees  sont  de  72  ;  cn  1918,  ceux  de  Paris  etant  figures  par  100,  l'indice 
de  ceux  de  province  est  de  81,  en  haussc  de  9  points  par  rapport  a  ceux  de  la  capitale. 

Manif.uviies  Professionnels  Femmes 


Ordi- 

Localites  Date  naires 


Specia-     Derniere     Premiere  Manceu-  Specia- 
lises      calegorie    categorie  vres  lisecs 

11.50  6.50  >> 

12.50  7.50  » 

14.00  8.50  » 

11.00  5.00  5.50 

12.00  7.25  7.75 

12.90  8.00  8.40 

11.00  5.00  5.50 

12.00  6.00  6.r0 

8.50  4.00  » 

10.20  5.00  » 

8.50  4.50  5.00 

9.75  6.00  6.00 

11.00  6.50  6.50 

10.00  5.00  5.50 

12.00  6.50  6.50 

12.25  7.25  7.25 

14.15  8.35  8.35 


i  Mars  1917... 

Paris   ]  Nov.  1917. . . 

(  Juillet  1918.. 
I  Juin  1917.  .. 
]  Janv.  1918. . 
( Aout 1918  . . 
Juin  1917. . . 
Fcvrier  1918. 
Avril  1917  .. 
Octob.  1917. 
L  Juin  1917... 
..  I  Janv.  1918.  . 
(  Nov.  1918.  .. 
I  Mars  1917.. . 
|  Juillet  1917.. 
)  Fevrier  1918. 
f  Sept.  1918.. 
(1)  Cf.  infra,  p.  282  ct  s.,  l'analysc  de  cette  loi. 
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plus  bas  :  il  s'echelonne  entre  0  fr.  15  et  0  fr.  20  par  heure.  La 
loi  du  10  juillet  1915  le  porte  au  minimum  legal,  soigneusement 
controle,  de  0  fr.  25  a  0  fr.  40,  soit  une  augmentation  de 
60  a  100  pour  100  et  qui,  pour  beaucoup  d'ouvrieres ,  est  largement 
depasse.  C'est  ce  tarif  qui  est  applique  en  1915-1916.  Les  annees 
suivantes,  il  est  releve  dans  un  certain  nombre  de  departemcnts, 
pourtenir  compte  de  l'augmentation  du  salaire  des  travailleuses 
en  ateliers.  Ainsi,  dans  la  Seine,  il  passe  de  0  fr.  40  en  1916,  a 
0  fr.  50  en  1917  et  a  0  fr.  60  en  1918  ;  en  Gironde  de  0  fr.  25 
en  1915  a  0  fr.  275  en  1917  et  a  0  fr.  534  en  1918  (1). 

A  ce  tarif  legal  s'ajoute,  a  partir  de  juin  1917,  pour  celles 
des  travailleuses  a  domicile  employees  a  la  confection  mili- 
taire,  des  majorations  prevues  par  les  bordereaux  de  salaires  de 
l'lntendance  qui  ne  s'appliquent  pas  seulement  aux  ouvrieres 
en  atelier,  mais  aussi  a  celles  a  domicile  et  qui  ont  pour  objet 
de  niveler  leur  gain  quolidien  (2).  Pour  les  confections  mili- 
taires  executees  en  atelier,  en  effet,  les  bordereaux  de  l'lnten- 
dance, s'inspirant  de  la  pratique  du  Ministere  de  1'Armement, 
iixent  des  salaires  horaires  de  base  garantissant  un  salaire  mini- 
mum. Leur  resultat  est  a  la  fois  de  relever  les  plus  faibles  et  de 
les  niveler  dans  l'ensemble  du  pays,  et  pour  toutes  les  ouvrieres, 
quel  que  soit  le  mode  d'execution  de  leur  travail.  Ainsi,  en  grou- 
pant  les  departements  les  plus  importants  du  point  de  vue  de 
la  confection  militaire,  on  constate  les  mouvements  suivants 
des  salaires  de  base  horaires  : 

Travail  a  la  machine  Travail  a  la  main 

Departements  1915-16       1917  1918  1915-16        1917  1918 

Allier   0.31     0.49       0.66       0.25     0.42  0.585 

Bouches-du-Rh6ne    0.4011)  0.49       0.87    0.37  0.76 

Cher   0.25(2)  0.35       0.83    0.28  0.75 

I1)  Tarifs,  t.  II,  p.  71. 
(a)  Tari/s,  ibid.,  p.  132. 


(1)  Cf.  Tari/s  des  salaires,  t.  IV,  p.  63. 

(2)  Les  bordereaux  de  l'lntendance  prevoient :  1°  une  augmentation  de  14  pourlOO 
du  salaire  pour  remplaeer  1'indemnite  forfaitaire  de  chcrte  de  vie  ;  2°  une  majo- 
ration  de  11  pour  100  eorrespondant  a  l'indemnite  de  semaine  anglaise,  soit  une 
ma j oration  globale  de  25  pour  100,  relevee  encore  en  mars  1918  dans  la  plupart 
des  departements. 
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Travail  a  la  machine  Travail  a  la  main 

Departements  1915-16       1917  1918  1915-16       1917     ~  1918 

Loire-inferieure  . .    0.30(0  0.444     0.732    0.388  0.677 

Marne   0.30     0.44       0.665     0.30     0.44  0.665 

Seine   0.40     0.55       1.025     0.30     0.44  0.875 

I1)  T arils,  t.  Ill,  p.  61. 

On  constate  ainsi,  d'une  part,  la  hausse  des  salaires  consecu- 
tive a  la  prescription  d'indemnites  de  semaine  anglaise  et  de 
cherte  de  vie,  prevues  par  la  circulaire  du  Ministre  de  la  Guerre 
du  31  mai  1917,  et  a  la  revision  des  bordereaux  de  salaires 
ordonnee  par  les  circulaires  des  3  mars  et  23  mars  1918, 
et  d'autre  part,  leur  unification. 

Des  1917,  les  salaires  augmentent  en  moyenne  de  35  pour 
100,  accusant  une  hausse  minima  de  0  fr.  09  par  heure,  et 
maxima  de  0  fr.  18.  De  1917  a  la  fin  de  1918,  le  salaire  horaire 
de  base  des  mecaniciennes  grossit  dans  les  Bouches-du-Rhone 
de  0  fr.  49  a  0  fr.  87,  en  augmentation  de  77  pour  100  ;  dans  le 
Cher,  de  0  fr.  35  a  0  fr.  83,  soit  108  pour  100  en  plus  ;  dans  la 
Seine  de  0  fr.  55  a  1  fr.  025,  soit  une  hausse  de  80  pour  100. 
Dans  le  meme  intervalle,  le  salaire  des  ouvrieres  a  la  main 
accuse  des  augmentations  plus  fortes  encore  :  Bouches-du- 
Rhone,  0  fr.  37  a  0  fr.  76,  soit  105  pour  100  ;  Cher,  0  fr.  25  a 
0  fr.  75  ou  167  pour  100  ;  Seine,  0  fr.  44  a  0  fr.  875,  soit  99  pour 
100  d'augmentation.  En  1915-1916  et  au  debut  de  1917,  les 
salaires  des  mecaniciennes  s'echelonnaient  encore,  selon  les 
departements,  d'un  minimum  de  0  fr.  25  et  0  fr.  30  a  un  maxi- 
mum de  0  fr.  55,  soit  un  ecart  de  0  fr.  30  ou  55  pour  100.  Celui 
des  travailleuses  a  la  main  variait  d'un  minimum  de  0  fr.  28 
a  un  maximum  de  0  fr.  44,  soit  un  ecart  de  0  fr.  16  ou 
36  pour  100.  La  difference  de  salaire  entre  mecaniciennes  et  tra- 
vailleuses a  la  main  allait  d'un  minimum  de  0  fr.  07  a  un 
maximum  de  0  fr.  12,  accusant  par  rapport  aux  premiers  une 
difference  de  14  a  35  pour  100.  A  la  fin  de  1917,  d'un  departe- 
ment  a  l'autre,  1'ecart  maximum  est  de  0  fr.  365  ou  36  pour  100 
(0  fr.  66  contre  1  fr.  025)  et  1'ecart  professionnel  nul  pour  la 
Marne  varie  d'un  minimum  de  0  fr.  06  et  demi  pour  le  Cher,  a 
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un  maximum  de  0  fr.  14  a  Paris,  soit  14  pour  100,  diffe- 
rence proportionnelle  moindre  que  celle  du  debut  qui  etait 
de  0  fr.  11   ou  22  pour  100. 


§4.  — ■  Les  Salaires  du  BATIMENT 


Dans  l'industrie  du  baliment,  enfm,  quoique  ses  rapports 
avec  les  industries  de  guerre  soient  plus  indirects,  la  hausse 
des  gains  ouvriers  debute  sans  doute  plus  tot  que  dans  les  autres 
branches,  notamment  sous  la  forme  de  primes  quotidiennes, 
mais  l'effet  accelerateur  et  unificateur  des  decisions  ministe- 
rielles  y  est  egalement  perceptible  et  particulierement  sen- 
sible dans  les  regions  a  salaires  inferieurs.  Le  tableau  ci-dessous 
en  contient  quelques  exemples  : 


Terrassiers 

Masons 

1916 

1917 

1918 

1916 

1917 

1918 

Douches-  du-Rhone. 

45 

50 

70/80 

60 

70 

90/110 

65 

90 

100 

75 

100 

110 

Haute-Garonne .... 

50 

875/95 

75/88 

100/130 

90 

1075/1215 

105 

1175/130 

100 

45 

80 

'go 

100 

0.975 

1*30 

150 

1075 

140 

140 

Bouches-du-Pihone . 

Cher  

Haute-Garonne. . . . 

Loire  

Rhone  

Annecy  

Seine  


1916 

80 
75 


60 


Platriers 

"TgrT 

95 
100 
70/100 
95 

140 


1918 

110/120 

110 
110/130 
110/124 

105 

100 

140 


Charpentiers 
1916  1917 


70 
75 
60 


55 
1125 


80/90 
100 
75 
110 
120 

140 


1918 

1/120 
110 

90 

1125/1345 

100 
150/160 


Menuisiers 


Bouches-du-Rhone 

Cher  

Haute-Garonne  . . . 

Loire  

Rhone  

Annecy  

Seine  


1916 

1917 

1918 

65 

70/80 

90/110 

75 

100 

110 

70 

875 

90 

105/1215 

110 

55 

i66 

100 

130/140 

150/160 
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Ce  tableau  permet  d'abord,  comme  tous  les  autres,  de  cons- 
tater  un  nivellement  professionnel  et  regional  du  salaire.  Le 
maeon  des  Bouches-du-Rhone,  qui  gagnait  0  fr.  60  en  1916, 
alors  que  le  ma^on  parisien  touchait  1  fr.  075,  soil  68  pour  100 
de  phis,  recoit  en  moyenne  1  franc  en  1918  contre  1  fr.  40  a 
son  camarade  parisien,  soit  un  ecart  de  40  pour  100.  Pour  les 
charpentiers,  difference  proportionnelle  analogue.  Pour  les 
terrassiers,  le  rapprochement  est  moins  sensible  :  en  1916  le 
Marseillais  reeoit  0  fr.  454  et  le  Parisien  0  fr.  975,  e'est-a-dire 
117  pour  100  de  plus.  En  1918,  le  Marseillais  touche  0  fr.  80  et  le 
Parisien  1  fr.  50  environ,  ou  87  pour  100  de  plus.  Du  terrassier 
au  charpentier,  les  deux  extremes  professionnels,  la  difference 
de  remuneration  subit  une  attenuation  analogue  :  en  1916,  le 
terrassier  parisien  gagne  0  fr.  975  par  heure,  le  charpentier 
1  fr.  125;  en  1917,  il  recoit  1  fr.  30  et  le  menuisier  1  fr.  40;  en 
1918,  leurs  salaires  s'egalent. 

Que  ces  rapprochements  soient  en  partie  le  fait  de  l'auto- 
rite,  e'est  ce  qu'etablissent  deux  observations  :  1°  les  ouvriers 
du  batiment  de  la  region  parisienne,  stimules  par  les  tarifs 
de  salaires  dont  beneficient  les  ouvriers  des  usincs  de  guerre, 
demandent  et  obtiennent  du  Minis tre  de  l'Armement  une  deci- 
sion du  6  juin  1917,  fixant  leurs  salaires  minima.  Et  le  3  sep- 
tembre  1917,  le  service  du  Genie  adoptc  ce  bareme  pour  ses 
propres  travaux,  comme  1' Intendance  l'avait  fait  pour  l'fexecu- 
tion  de  ses  marches  de  fournitures  metalliques.  Ces  travailleurs 
demontrent  par  la  mcrae  le  prix  qu'ils  attachent  a  la  conse- 
cration oflicielle  de  leur  remuneration  ;  2°  dans  la  Haute- 
Garonne,  ou,  de  1917  a  1918,  le  salaire  des  terrassiers  double, 
et  le  salaire  des  masons  est  porte  de  0  fr.  75  a  1  fr.  30,  cette 
augmentation  est  obtenue  par  non  moins  de  quatre  modifications 
au  cours  de  la  seule  annee  de  1918,  sanctionnees  par  des 
bordereaux  :  ler  janvier,  3  aout,  3  septembre  et  4  novembre. 
Ainsi,  le  salaire  du  maeon,  fixe  le  ler  mars  1917  a  0  fr.  75, 
passe  le  1<*  janvier  1918  a  1  fr.  00,  le  3  aout  a  1  fr.  10,  le 
3  septembre,  a  1  fr.  30  et  le  4  novembre,  il  est  consolide  a  ce 
(  taux,  enregistrant  ainsi  une  augmentation  de  73  pour  100 
en  10  mois. 
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§  5.           LeS  EtAPES  DU  MOUVEMENT  DES  SALAIRES  DE  GUERRE 

En  resume,  en  matiere  de  tarifs  de  salaires,  la  guerre  peut 
se  decomposer  en  trois  etapes.  Dans  une  premiere,  qui  va  du 
debut  des  hostilites  au  mois  de  juin  1915,  la  preoccupation 
dominante  est  l'organisation  de  la  production,  sans  souci  des 
conditions  materielles  dans  lesquelles  le  travail  est  execute. 
On  compte  sur  une  guerre  courte  et  Ton  estime  que  l'ardeur 
croissante  des  travailleurs,  l'esprit  de  restriction  et  de  sacri- 
fices s'accompagneront  a  la  fois  d'un  effort  intense  et  d'une 
mise  en  sommeil  de  la  legislation  protectrice  des  travailleurs, 
en  meme  temps  que  des  revendications  ouvrieres  en  matiere 
de  salaire.  G'est  l'epoque  oil  l'insuffisance  de  certains  gains  est 
compensee  par  la  solidarite,  l'assistance  privee  ou  publique, 
notamment  sous  forme  d'allocations  aux  families  des  mobi- 
lises. Deja,  cependant,  dans  la  couture  et  la  confection  mili- 
taire,  lc  Ministre  de  la  Guerre  rappelle  les  fournisseurs  a 
1' obligation  d'etablir  des  bordereaux  de  salaires  et  de  les 
appliquer,  et  le  Ministre  du  Travail  signale  a  ses  inspecteurs 
la  necessite  de  veiller  a  l'application  du  decret  du  10  aout  1899. 

Avec  la  creation  du  Sous-Secretariat  de  l'Artillerie  et  des 
Munitions,  en  mai  1915,  une  deuxieme  periode  s'ouvre.  Le  carac- 
tere  durable  et  industriel  de  la  guerre  s'accentue.  La  produc- 
tion passe  au  premier  rang  des  preoccupations.  Pour  la  sti- 
muler,  il  ne  suffit  plus  de  l'ardeur  des  ouvriers.  II  faut  une 
organisation  methodique  et  une  activite,  soutenue  par  un 
salaire  adequat,  stimulant  ordinaire  de  la  vie  industrielle 
entretenue  et  renouvelee  par  les  indispensables  repos.  Des  son 
arrivee  au  pouvoir.  Taction  du  Sous-Secretaire  se  fait  sentir. 
A  l'instigation  du  Gouvernement,  le  legislateur  inscrit  dans  la 
loi  du  17  aout  1915  le  principe  de  la  remuneration  des  tra- 
vailleurs detaches  en  usines  de  guerre  au  taux  normal  et  cou- 
rant  de  la  region  de  leur  emploi.  Des  instructions  repetees  et 
de  plus  en  plus  precises  prescrivent  aux  controleurs  le  releve 
methodique  des  salaires  et  leur  controle  continu,  en  vue 
d'assurer  la  stricte  application  a  tpus  du  salaire  regional,  en 
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meme  temps  que  le  role  de  conciliateur  de  ces  agents  les 
amene  a  provoquer  un  nivellement  plus  parfait  de  la  remune- 
ration ouvriere  et  son  ajustement  aux  besoins  de  la  production 
et  de  l'existence.  Dans  les  grandes  regions  industrielles  :  Lyon 
et  Marseille,  par  exemple,  sont  dresses  des  bordereaux  de 
salaires,  lesquels,  annexes  aux  marches  de  fournitures,  en 
devicnnent  ainsi  partie  integrante  et  ajoutent  a  leur  valeur 
reglementaire  une  force  contractuelle.  En  dehors  des  usines 
de  guerre,  la  loi  du  10  juillet  1915  pose  le  principe  du  salaire 
minimum  aux  ouvriers  de  l'industrie  du  vetement  travaillant 
a  domicile,  garantit  aux  travailleuses,  jusque-la  les  plus  sacri- 
fices, un  minimum  de  gain  journalier  et  introduit  ainsi  dans 
notre  droit  une  reforme  que  le  Ministre  de  l'Armement, 
enhardi  par  l'attribution  de  nouveaux  pouvoirs,  va  etendre, 
de  son  propre  mouvement,  a  tout  le  personnel  ouvrier  depen- 
dant de  lui,  c'est-a-dire  travaillant  dans  des  usines  produisant 
en  vue  de  la  Defense  nationale.  Sa  decision  du  16  janvier  1917, 
fixant  un  minimum  de  salaires  pour  les  principales  categories 
de  travailleurs  des  metaux  de  la  region  parisienne  et  regle- 
mentant  les  conditions  de  calcul  et  d'attribution  de  ces  salaires, 
marque  la  derniere  et  la  plus  feconde  periode  de  la  guerre  en 
matiere  de  salaires.  Aussi  bien,  des  la  decision  connue  un 
vaste  mouvement  se  dessine  pour  en  generaliser  la  pratique 
ou  les  tarifs.  Les  autres  corporations  de  la  region  parisienne 
en  demandent  et  en  obtiennent  le  benefice,  soit  a  titre  bene- 
vole  de  leurs  employeurs,  soit  a  la  suite  de  negociations  ou 
d'accords  conclus  avec  eux,  soit  enfin  en  vertu  d'une  deci- 
sion unilaterale  du  Ministre  de  l'Armement,  ou  des  autres 
Minis tres  cntraines  par  l'exemple  et  coordonnant  leurs  efforts 
grace  a  une  Commission  interministerielle  des  tarifs. 

De  Paris,  la  pratique  gagne  la  province.  Controleurs  de  la 
main-d'oeuvre  ou  envoyes  speciaux  du  Ministre  s'y  emploient, 
soit  qu'ils  documentent  le  Ministre  et  lui  indiquent  les  baremes 
a  adopter,  soit  qu'ils  provoquent,  enregistrent  et  fassent  homo- 
loguer  les  ententes  entre  industriels  et  salaries.  II  en  resulte 
une  profusion  de  tarifs  dont  nous  avons  etudie  la  progression 
et  marque  le  developpement  chronologique.  Au  desir  de  fixa- 
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lion  officielle  des  salaires,  motive  par  la  publicite  donnee  aux 
premiers  baremes  et  par  la  garantie  qu'ils  offrent  aux  travail- 
leurs,  s'ajoute,  pour  expliquer  cette  multiplication,  la  hausse 
continue  du  cout  de  la  vie  et  la  necessite,  sous  peine  d'a- 
coups  et  de  heurts  brutaux  nefastes  a  la  production  nationale, 
d'y  adapter  le  salaire  ouvrier.  Les  tarifs  olliciels  se  revelent 
alors  une  base  precieuse  d'ajustement.  Par  l'addition  au  salaire 
minimum  d'une  majoration  uniforme,  prime  de  cherte  de  vie, 
proportionnelle  ou  degressive,  ils  permettent  de  reduire  au  mini- 
mum le  nombre  et  la  gravite  des  conflits  ouvriers.  Et  comme  le 
cout  de  la  vie  tend  a  s'unifier  dans  l'ensemble  du  pays,  il  en 
resulte  un  nivellement  territorial  et  industriel  des  salaires,  qui 
fait  qu'a  la  fin  de  la  guerre  l'ancienne  preeminence  de  la  region 
parisienne  est  fort  attenuee  et  la  superiorite  des  specialistes 
sur  les  non-professionnels  fort  reduite.  Sans  doute,  en  l'absence 
d'une  action  administrative,  ce  resultat  eut  ete  egalement 
atteint,  sous  la  pression  de  la  necessite  economique.  Mais 
Tadaptation  eut  ete  plus  lente,  moins  systematique  et  le  paral- 
lelisme  eut  ete  moins  etroit.  Au  contraire,  a  la  faveur  de  l'auto- 
rite  que  donnaient  au  Ministre  de  l'Armement  la  main-d'ceuvre 
militaire  dont  il  disposait,  les  commandes  qu'il  distribuait, 
les  pouvoirs  qu'il  detenait,  le  personnel  ouvrier  qu'il  regis- 
sait  directement  ou  indirectement,  enfin  le  corps  de  contro- 
Icurs  qu'il  possedait,  le  mouvement  se  realisa  avec  une  rapidite, 
une  simultaneite  et  une  uniformite  qui  tendaient,  en  toutes 
les  usines  de  guerre,  a  instituer  un  veritable  salaire  national. 


J8 


TROISIEME  P ARTIE 

Les  conventions  collectives 
Le  terrain  Selection  du  Ministere  du  Travail 


Les  tarifs  de  salaires  ont  ete  surtout,  pendant  la  guerre, 
Pceuvre  du  Ministre  de  l'Armement.  Celui-ci  a  etendu  la  notion 
de  salaire  minimum  bien  au  dela  de  ce  qu'envisageaient  les 
plus  optimistes  de  ses  partisans.  II  Pa  appliquee,  en  effet,  a  des 
industries  ou  jusque-la  Paccord  libre  des  parties,  la  coutume 
ouvriere,  ou  les  revendications  des  travailleurs  avaient  seuls 
contribue  a.  la  fixation  du  taux  de  la  remuneration.  Par  contre, 
la  convention  collective  stricto  sensu  n'a  pas  eu  de  plus  ardent 
protagoniste,  de  plus  ferme  defenseur,  et  de  plus  actif  vulga- 
risateur  que  le  Ministre  du  Travail.  Sans  doute  disposait-il 
de  moins  de  pouvoirs  que  son  brillant  collegue.  II  n'avait  guere 
que  les  attributions  et  les  moyens  d'action  ordinaires  du  temps 
de  paix.  Agissant  sur  des  groupements  patronaux  et  ouvriers 
sans  lien  direct  avec  l'Etat,  il  ne  lui  etait  pas  loisible  d'edicter 
des  regies  imperatives,  et  de  fixer  d'autorite  des  salaires  dont 
ses  agents  pouvaient  assurer  Papplication.  II  ne  se  considera 
pas  cependant,  pour  cela,  comme  dessaisi  de  son  devoir  d'ini- 
tiateur  du  progres  social.  Au  contraire,  a  la  faveur  de  la  guerre, 
des  questions  qu'elle  posait  ou  amplifiait,  de  Petat  d'esprit 
qu'elle  creait  dans  le  monde  industriel  et  ouvrier,  de  l'auto- 
rite  que  le  Gouvernement  y  puisait,  il  activa  le  vote  des  mesures 
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pendantes  devant  le  Parlement.  II  se  trouva  ainsi  muni  d'armes 
nouvelles  pour  lutter  contre  les  salaires  infimes,  diffuser  les 
accords  collectifs  entre  ouvriers  et  patrons.  En  particulief,  il 
allait  transformer  profondement  le  caractere  de  ccs  derniers, 
en  les  investissant,  par  leur  homologation  officielle  et  leur 
consecration  legale,  d'une  autorite  et  de  sanctions  que  ne 
connaissaient  point  les  conventions  collectives  d'autrefois. 

Le  developpement  des  conventions  collectives  pendant  la 
guerre,  la  transformation  de  leur  nature,  leur  consecration 
d'abord  partielle,  puis  complete  par  le  legislateur,  le  role  joue 
par  le  Ministre  du  Travail  dans  cette  extension,  ressortiront 
de  l'examen  successif  des  trois  points  suivants  :  1°  le  role,  le 
caractere  et  le  nombre  de  conventions  collectives  avant  la 
guerre ;  2°  le  developpement  legislatif  de  la  convention  collec- 
tive pendant  la  guerre  ou  dans  l'immediate  apres-guerre,  mar- 
quee par  quatre  etapes  :  la  loi  du  10  juillet  1915  sur  le  salaire 
minimum  des  ouvriers  dans  le  travail  a  domicile  de  l'industrie 
du  vetement;  la  loi  du  11  juin  1917  sur  le  repos  hebdomadaire 
du  samedi  apres-midi  dans  l'industrie  du  vetement ;  la  loi  du 
25  mars  1919  consacrant  legislativement  la  convention  collec- 
tive et  la  dotant  d'un  statut  juridique  qui  jusque-la  lui  faisait 
defaut ;  la  loi  du  23  avril  1919  sur  la  reduction  a  8  heures  de 
la  journee  de  travail ;  3°  l'application  de  ces  principes,  non  seu- 
lement  aux  industries  ou  aux  personnes  directement  visees 
par  les  textes  legislatifs,  mais  a  tout  un  ensemble  de  travail- 
leurs  ou  de  branches  d'activite,  par  l'intervention  du  Ministre 
du  Travail  jouant  le  role  de  mediateur  ou  d'arbitre  dans  des 
conflits  et  y  mettant  fin,  non  seulement  par  une  formule  tran- 
sactionnelle  momentanee,  reglant  un  differend  entre  employeur 
et  salarie,  mais  en  provoquant  un  veritable  accord  faisant  la 
loi  privec  nouvelle  de  la  profession  tout  entiere. 


CHAPITRE  PREMIER 


La  convention  collective  en  France  avant  la  guerre 

SOMMAIRE 

Le  caractere  des  contrats  collectifs.  —  Leur  portee  territorialc  et  professionnelle 
restreinte.  —  Ses  causes  :  1°  la  faiblesse  numerique  et  le  caractere  politique 
du  syndicalisme  ouvrier  ;  2°  l'hostilite  et  la  defiance  patronales  ;  3°  l'absence 
de  statu t  legal  et  ses  consequences  juridiques. 

Avant  la  guerre,  tandis  que  le  contrat  collectif  atteignait  en 
Angleterre,  aux  Etats-Unis  et  en  Allemagne,  un  essor  inoui 
qui  groupait  dans  ses  cadres  des  millions  de  travailleurs,  en 
France,  son  adoption  etait  restreinte  et  son  domaine  fort 
peu  etendu.  Dans  les  industries  a  forte  organisation  syndicale 
et  d'esprit  corporatif  homogene  et  traditionnel,  les  conventions 
collectives  etaient  bien  parvenues  a  s'imposer  et  a.  triompher 
des  resistances  patronales.  La  typographic,  ou  l'organisation 
ouvriere  etait  puissamment  centralisee  en  une  Federation 
unique  des  travailleurs  du  livre  ;  les  mines,  geographiquement 
et  economiquement  concentrees  et  syndicalement  unifiees, 
tant  du  cote  patronal  qu'ouvrier,  les  pratiquaient  des  la  fin 
du  xixe  siecle  et  les  conventions  minieres  d' Arras  avaient 
acquis  une  veritable  celebrite.  L'industrie  du  batiment  s'y 
etait  ralliee  au  debut  du  xxe  siecle.  Mais,  d'une  part,  les 
autres  branches  les  ignoraient  presque  et,  d'autre  part,  en 
dehors  de  la  typographic  et  des  mines,  objets  de  conventions 
comprehensives  et  territorialement  etendues,  elles  revetaient 
la  forme  d'accords  fragmentaires,  etroits  et  a  champ  d'action 
exigu.  Dans  les  autres  industries,  elles  etaient  exceptionnelles. 
Dans  l'agriculture,  on  n'en  enregistrait  que  quelques-unes. 
Dans  le  commerce,  elles  etaient  a  peu  pres  inconnues.  En  un 
mot,  meme  en  l'absence  de  documents  precis,  on  peut  dire  que 
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le  nombre  de  travailleurs  dont  la  remuneration  et  les  conditions 
de  travail  etaient  reglees  par  une  convention  collective  de  tra- 
vail, etait  infime,  eu  egard  a  la  masse  des  salaries  frangais  et 
ne  pouvait  soutenir  la  comparaison  avec  les  chiffres  correspon- 
dants  en  Angleterre  et  en  Allemagne  (1). 

Les  statistiques  du  Ministere  du  Travail  revelaient  la  fai- 
blesse  de  leur  developpement  numerique.  Encore,  ne  doi- 
vent-elles  pas  faire  illusion  et  les  chiifres,  eux-memes  deja 
restreints,  s'amoindrissent  davantage  quand  on  songe  que  la 
plupart  des  conventions  ne  s'appliquaient  qu'a  un  etablisse- 
ment  et  qu'elles  se  bornaient  a  enregistrer  une  transaction 
momentanee  d'apres  greve.  Un  petit  nombre  visait  toutes 
les  exploitations  d'une  localite.  Quelques-unes,  dans  les  usines 
de  textile  et  le  batiment,  s'appliquaient  a  une  region  tout 
entiere.  Aucune  n' etait  comparable  aux  grandes  conventions 
allemandes  stipulant  pour  l'ensemble  du  pays.  En  outre, 
comme  la  convention  apparaissait  sous  les  traits  d'un  accord 
mettant  fin  a  une  greve  elle  participait,  par  la  meme,  du 
caractere  limite  et  precaire  de  la  cause  qui  l'avait  fait  naitre. 
Elle  se  bornait,  en  general,  a  enregistrer  l'accord  precis  et  pro- 
visoirc  sur  le  point  qui  avait  donne  naissance  au  differend, 
laissant  dans  l'ombre  toutes  les  autres  clauses  susceptibles  de 
constituer  le  statut  local,  regional  et  general  de  la  profession. 
Elle  ne  eontenait  guere  de  dispositions  propres  a  eviter  les 
conflits,  en  reglant  par  avance  une  procedure  de  conciliation 
ou  d'arbitrage.  Et  si  dans  l'industrie  du  livre  fonctionnaient 
des  commissions  mixtes  qui,  sans  empecher  absolument  les 
conflits,  en  avaient  cependant  beaucoup  diminue  la  frequence, 
par  contre,  partout  ailleurs  elles  cessaient  d'etre  respectees 
des  qu'une  question  de  salaire  ou  d'horaire  mettait  aux  prises 
patrons  et  ouvriers.  Une  greve  eclatait  alors,  suivie  d'un 
accord  aussi  precaire  et  dont  la  conclusion,  quand  elle  etait 
portee  a  la  connaissance  du  Ministre  du  Travail,  etait  enre- 
gistree  comme  une  convention  collective  nouvelle  et  en  gros- 

(1)  En  Allemagne  on  comptait,  en  1914,  plus  de  10.000  contrats  s'appliquant  a 
150.000  etablissements  environ  et  couvrant  au  moins  un  million  et  demi  de  travail- 
leurs. 
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sissait  le  nombre.  Memc  ainsi  artificiellcment  amplifie,  ce 
nombre  demeurait  modeste  et  allait  annuellement  en  decrois- 
sant.  De  1910,  premiere  date  a  laquelle  remontent  les  renseigne- 
ments  globaux  dignes  de  foi,  jusqu'a  la  veille  de  la  guerre,  les 
contrats  collectifs  signales  a  YOffice  du  Travail  avaient  etc  en 
diminuant :  252  en  1910,  202  en  1911,  104  en  1912,  67  en  1913. 

Sans  entrer  dans  le  detail  des  causes  de  ee  developpement 
restreint  des  conventions  collectives  en  France,  on  peut  les 
ramener  a  trois  principales.  En  premier  lieu  la  faiblesse  rela- 
tive du  developpement  syndical  en  France  et  la  tendance  sur- 
tout  politique  d'une  grande  partie  du  syndicalisme  frangais,  qui 
diminuait  son  action  purement  economique  et  suscitait  contrc 
elle  l'hostilite  patronale.  En  second  lieu,  cette  hostilite  patro- 
nale  elle-meme.  Celle-ci  obeissait  a  differents  mobiles.  Elle  ctait 
fondee,  d'une  part,  sur  la  defiance  des  employeurs  a  l'egard 
des  syndicats  ouvriers,  considered  par  eux  comme  des  advcr- 
saires  et  des  revolutionnaires,  et  surtout  comme  irresponsables 
et  incapables  de  faire  l'objet  d'une  action  civile  utile  en  cas  de 
violation  des  engagements  collectifs  pris  par  eux  en  leur  nom 
et  au  nom  de  leurs  membres.  Elle  reposait  d'autre  part  sur 
l'individualisme  excessif  des  patrons  et  leur  incomprehension 
du  contrat  collectif.  Aussi  bien  y  voyaient-ils  un  lit  de  Pro- 
custe,  s'efTorgant  de  ramener  a  une  commune  mesure  la  diver- 
site  infinie  des  modes  de  production  et  des  conditions  de  travail 
et  uniformisant,  sur  la  base  du  rendement  des  plus  mediocres 
des  travailleurs,  la  remuneration  ouvriere.  Ce  n'est  point  ici  le 
lieu  de  discuter  ce  que  cette  consideration  a  d'errone  et  de  con- 
traire  a  la  notion  memo  de  contrat  collectif  du  travail,  veritable 
loi  generale  privee  de  la  profession,  parfaitement  conciliable 
avec  les  stipulations  plus  precises  du  contrat  individual  de 
travail  adapte  aux  conditions  propres  de  chaque  etablissement 
ou  de  chaque  region. 

Enfin,  le  troisieme  obstacle  au  libre  essor  de  la  convention 
collective  de  travail  etait  son  absence  de  statut  legal.  II  en 


(1)  Voir  sur  ccs  points  Bergo.nzo,  Le  Developpement  des  contrats  collecti/s  de 
■travail  pendant  la  Guerre,  p.  11  et  suiv.  These,  Paris,  1929,  travail  purement  juridique. 
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resultait,  quant  a  sa  nature  juridique,  toutes  les  controverses 
doctrinales  (1),  propres  a  inciter  la  jurisprudence  a  la  plus 
grande  timidite  quant  aux  effets  a  en  attendre.  Depuis  1876, 
toutes  les  propositions  de  loi  sur  le  contrat  collectif  de  travail 
avaient  echoue.  Des  lors,  livres  a  eux-memes,  sans  avoir 
1'appui  d'aucun  texte  ou  d'aucune  loi  organique,  les  tribu- 
naux  hesitaient  et  tatonnaient.  lis  s'evertuaient  a  des  cons- 
tructions juridiques  contradictoires,  s'inspiraient  des  circons- 
tances  de  fait  ou  d'opportunite,  et  dans  le  doute,  s'abstenaient 
de  reconnaitre  la  validite  de  l'institution  nouvelle  ou  la  rame- 
naient  a  des  effets  si  restreints  qu'elle  perdait  du  coup  tout 
interet  pratique.  Notamment,  le  coup  le  plus  rude  lui  avait 
ete  porte  par  la  Cour  de  Cassation,  dans  l'arret  de  la  Chambre 
civile  du  18  decembre  1908  (2),  et  dans  son  arret  du  2  aout  1911, 
lesquels  deniaient  a  la  convention  collective  tout  caractere 
obligatoire  lors  de  la  conclusion  des  conventions  individuelles 
passees  par  des  employeurs  ou  patrons  membres  du  syndi- 
cat  signataire  de  la  convention  collective  (3). 


(1)  En  voir  un  excellent  resume  dans  G.  Pirou,  Le  Probleme  du  contrat  col- 
lectif de  travail  en  France,  Revue  inter nationale  du  travail,  janvier  1922. 

(2)  L'arret  du  18  decembre  1908  admcttait  que  le  tarif  fixant  certains  devis  k 
facon,  6tabli  par  une  convention  collective  intersyndicale,  n'avait  pas  le  caractere 
d'ordre  public  et  que  les  parties  pouvaient  y  deroger  par  des  conventions  individuelles. 
Ainsi,  l'ouvrier  qui  avait  accepte  un  salaire  inferieur  a  celui  du  tarif  conventionnel 
n'etait  pas  fonde  a  invoquer  celui-ci  pour  obtenir  un  relevement  do  remuneration. 

(3)  L'espece  de  l'arret  de  191 1  etait  la  suivante  :  une  convention  collective  conclue 
entre  la  Chambre  syndicale  des  limonadiers  et  restaurateurs  de  Lyon  avait  supprime, 
pour  les  garcons,  l'obligation  d'acquitter  entre  les  mains  du  patron  une  somme  a  titre 
de  frais.  Un  garijon  de  cafe  avait  renonce  au  benefice  de  la  convention  collective  et 
accepte  une  retcnue  pour  frais.  Puis,  s'etant  ravise,  il  avait  demande  a  son  patron  le 
remboursement  de  ces  frais  a  dater  de  la  convention  collective.  Le  patron  s'y  etait 
refuse.  Assigne  devant  le  Conseil  des  prud'hommes,  il  y  obtint  gain  de  cause,  et  la 
validite  de  la  convention  derogatoire  du  contrat  collectif  fut  admise.  La  Cour  de  cas- 
sation, saisie  d'un  pourvoi,  confirma  la  these  du  Conseil  des  Prud'hommes  en  ces 
termes  :  «  Attendu  qu'aucun  principe  juridique  ne  s'oppose  a  ce  qu'un  patron  et  un 
ouvrier  appartenant  a  des  syndicats  signataires  d'un  contrat  collectif  y  derogent  par 
une  convention  individuelle,  quand,  sur  le  point  auquel  il  est  deroge,  ce  contrat 
n'a  pas  lui-meme  un  caractere  d'ordre  public  ;  attendu  des  lors  que  e'est  a  bon  droit 
que  le  jugement  attaque  n'a  pas  accueilli  le  chef  de  la  demande  tendant  a  faire 
rendre  a  N...  le  montant  des  retenues  faites  a  titre  de  frais...,  etc.  » 
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devolution  legislative  du  contrat  collectif  de  travail 

pendant  la  guerre 
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§  2.  ■ —  La  loi  du  10  juin  1917.  —  La  semaine  anglaise.  —  Son  but.  —  Son  vote.  — ■ 
Ses  causes  immediates  :  les  greves  de  la  couture  de  1917.  —  La  genese  de  la 
loi.  —  Une  innovation  dans  la  technique  legislative.  —  La  legislation  auto- 
nome  du  travail  :  ses  merites,  sa  souplesse.  —  L'application  de  la  loi  :  1°  par 
le  ministre  de  la  Guerre  :  semaine  anglaise  et  tarifs ;  2°  par  le  ministre  du  Tra- 
vail :  les  grandes  conventions  de  1917.  —  Les  conventions  anterieures  a  la 
loi.  —  Les  conventions  parisiennes  de  la  couture.  —  Les  decrcts  du  18  sep- 
tembre  1917  et  du  10  avril  1918.  —  Les  conventions  en  province.  —  Une 
convention-type  et  son  elaboration.  —  Son  contenu  :  la  charte  de  la  couture 
parisienne. 

La  caracteristique  des  conventions  collectives  d'avant- 
guerre,  cause  accessoire  de  la  faiblesse  et  de  la  lenteur  de  leur 
developpement  numerique,  etait  l'indifference  a  peu  pres  com- 
plete des  pouvoirs  publics  a  leur  egard.  La  loi  de  1892  sur 
la  conciliation  et  l'arbitrage,  en  appelant  le  juge  de  paix  a 
jouer  le  role  de  conciliateur  et  de  mediateur,  avait  bien  favorise, 
dans  une  certaine  mesure,  la  conclusion  des  conventions  locales 
reglant  momentanement  un  differend  du  travail.  Mais,  d'une 
maniere  generale,  l'accord  collectif  appartenait  au  domaine 
des  libres  transactions,  a  l'elaboration  desquelles,  et  sauf 
quand  elle  intervenait  pour  contribuer  a  regler  un  con  flit, 
l'autorite  publique  demeurait,  en  principe,  etrangere  (1). 

Avec  la  guerre,  au  contraire,  cette  indifference  fait  place 


(1)  G.  Pirou,  loc.  cit. 
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a  une  intervention  constante  et  pragressive,  encouragee  surtout 
par  une  conception  nouvelle  de  la  legislation  ouvriere.  Desor- 
mais,  en  effet,  les  interesses,  reunis  en  assemblies  paritaires 
on  mixtes,  seront  appeles  a  participer  indirectement,  mais 
puissamment,  en  qualite  de  consultants  ou  de  contractants, 
a  l'elaboration  d'une  sorte  de  legislation  secondaire,  com- 
plement et  assouplissement  indispensable  des  mesures  d'ordrc 
social  edictees  par  le  legislateur  primaire,  le  Parlement.  Des 
lors  la  convention  collective  changera  de  nature  et  couvrira 
un  domaine  de  plus  en  plus  vaste.  A  son  caractere  pro- 
prement  prive  s'ajoutera  un  caractere  public.  Les  pouvoirs, 
en  l'homologuant  et  en  la  sanctionnant,  lui  confereront  une 
veritable  autorite  reglementaire.  Elle  debordera  le  cadre  etroit 
de  la  modeste  industrie  a  domicile  du  vetement  auquel  elle 
etait  primitivement  cantonnee.  Des  la  fin  de  la  guerre,  aussitot 
qu'aura  cesse  l'efTet  des  tarifs  ofticiels  de  salaires,  elle  s'appli- 
quera  a  la  plupart  des  grandes  industries  dont  elle  englobera 
sur  une  base  nationalc  1'cnsemble  du  personnel.  Du  salaire 
minimum,  revendication  principale,  et  besoin  le  plus  immediat 
des  travailleurs  a  domicile  exploites,  elle  s'etendra  legislati- 
vement  au  repos  du  samedi  apres-midi,  puis,  par  une  sorte 
de  couronnement  final,  a  la  duree  du  travail  des  salaries  de 
toute  categorie  et  merae  a  la  fermcture  obligatoire  des  magasins 
le  dimanche. 

§  1.  —  La  Loi  du  10  juillet  1915 

G'est  en  matiere  de  salaire  que  se  produisit  la  premiere 
intervention  du  legislateur.  Le  terrain  etait  prepare.  L'exemplc 
de  l'etranger  servait  de  modelc.  Une  documentation  abon- 
dante  prouvait  la  necessite  d'une  solution  a  laquelle  l'opi- 
nion  publique  etait  d'ailleurs  favorable.  La  guerre  la  pre- 
cipita.  L'application  fort  etendue  des  decrets  du  10  aout  1899 
garantissait  un  salaire  normal  et  courant  a  la  plupart  des 
travailleurs.  Le  sort  des  ouvriers  desherites  n'en  apparais- 
sait  que  plus  digne  d'interet.  Nul  ne  le  meritait  plus  que 
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les  travailleuses  a  domicile,  dont  la  concurrence  des  ouvroirs 
d'assistance,  multiplies  depuis  le  debut  des  hostilites,  etait  venue 
rogner  encore  le  miserable  salaire.  Le  Ministre  du  Travail 
n'y  pouvait  demeurer  indifferent.  II  etait  temps  de  faire 
voter  le  projet  sur  le  salaire  minimum  legal  des  ouvrieres  a 
domicile  du  vetement,  depose  le  7  novembre  1911  a  la  Chambre 
des  deputes,  vote  presque  sans  debat  le  13  decembre  1913  et 
envoye  au  Senat  le  15.  Le  rapport,  elabore  par  le  senateur  Jean 
Morel,  y  sommeillait  depuis  le  30  mars  1914.  Les  evenements 
de  guerre,  au  lieu  de  le  retarder  encore,  en  accelererent  le  vote. 

Cette  loi  est  importante  a  plus  d'un  titre  :  1°  elle  inscrit, 
pour  la  premiere  fois  dans  la  loi,  le  principe  d'un  salaire  mini- 
mum ;  2°  elle  institue,  pour  la  fixation  effective  du  taux  de  ce 
salaire,  une  procedure  de  collaboration  des  interesses,  appelee 
a  un  brillant  avenir  ;  3°  elle  prevoit  l'application  de  cette 
procedure  a  l'extension  merae  du  personnel  protege  par  la  loi 
et  investit  ainsi  1' Administration  d'un  pouvoir  generalement 
imparti  au  legislateur  ;  4°  enfin,  elle  donne  a  ses  prescriptions 
un  caractere  d'ordre  public  en  ouvrant  le  droit  d'en  assurer 
l'observation,  non  seulement  aux  interesses  eux-memes  ou  a 
leurs  syndicats,  mais  aussi  a  certaines  associations  a  but  desin- 
teresse,  etablissant  ainsi  une  sorte  «  d'action  populaire  ».  II 
n'est  done  pas  exagere  d'y  voir  le  texte  dont  l'esprit,  sinon  la 
lettre,  a  inspire  le  Ministre  de  l'Armement  dans  ses  mesures 
reglementaires,  quelque  peu  pretoriennes  d'apparence,  mais, 
somme  toute,  conformes  a  une  tendance  deja  materialisee  dans 
la  loi  du  10  juillet  1915  et  dont  les  circonstances  de  guerre  fai- 
saient  plus  que  justifier  l'extension. 

La  loi  du  10  juillet  1915,  inseree  au  Code  du  Travail  et  de 
la  Prevoyance  sociale,  dont  elle  modifie  les  titres  II  et  V  du 
livre  premier,  y  forme  les  articles  33  a  33u,  34,  34a  et  99a  L.  ler. 
Elle  s'applique  a  toutes  les  ouvrieres  executant  a  domicile 
des  travaux  de  vetements,  chapeaux,  chaussures,  lingerie 
en  tout  genre,  broderies,  dentelles,  plumes,  fleurs  artificielles 
et  tous  autres  travaux  rentrant  dans  l'industrie  du  vetement. 
Autant  dire  que  toute  ouvriere  du  vetement  est  protegee  par 
elle.  Le  principe  essentiel  de  la  loi  est  le  suivant  :  tout  entre- 
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preneur  dormant  du  travail  a  facon  k  executer  au  domicile  des 
ouvrieres,  doit  leur  payer  un  salairc  egal  a  un  certain  minimum. 
Celui-ci  est  determine  par  le  gain  ordinaire  d'une  ouvriere  de 
meme  capacite  travaillant  en  atelier  et  dont  le  taux  apparait 
au  legislateur  comme  normal,  en  raison  des  conditions  qui  pre- 
sident a  sa  determination  et  de  la  liberte  morale  dont  jouissent 
les  parties  en  le  fixant.  «  Les  prix  de  facon  applicables  au  travail 
a  domicile  doivent  etre  tels  qu'ils  permettent  a  une  ouvriere 
d'habilete  moyenne  de  gagner  en  dix  heures  un  salaire  egal 
a  un  minimum  determine  par  les  conseils  du  travail  ou,  a  leur 
defaut,  par  les  comites  de  salaires  pour  la  profession  ou  pour  la 
region,  dans  les  conditions  indiquees  aux  articles  33e,  33/  et 
33g  ci-apres.  » 

Pour  assurer  l'application  de  ce  principe,  les  entrepreneurs 
faisant  travailler  a  domicile  sont  assujettis  a  certaines  forma- 
lites.  lis  doivent  en  donner  avis  a  l'inspecteur  du  travail,  tenir 
un  registre  contenant  les  noms  et  adresses  des  ouvrieres  a  domi- 
cile, aflicher  d'une  facon  permanente  les  salaires  dans  les  locaux 
d'attente,  de  fourniture  des  matieres  premieres  ou  de  reception 
des  marchandises,  delivrer  a  l'ouvriere,  au  moment  de  la  remise 
du  travail  a  executer,  un  bulletin  a  souche  ou  un  carnet  indi- 
quant  la  nature,  la  quantite  du  travail,  les  prix,  la  nature  et 
la  valeur  des  fournitures,  et  mentionner  sur  ce  bulletin  ou  carnet, 
au  moment  de  la  livraison  du  travail,  la  remuneration  acquise 
ou  payee  a  l'ouvriere  et  les  frais  laisses  a  sa  charge.  Le  fabricant 
doit  garder  les  souches  et  registres  pendant  un  an  et  les  tenir 
a  la  disposition  de  l'inspecteur  du  travail.  Ces  prescriptions, 
qu'on  ne  manquera  pas  de  rapprocher  de  celles  contenues  dans 
la  reglementation  du  Ministere  de  l'Armement  du  16  janvier 
1917,  et,  anterieurement,  de  ses  circulaires  visant  le  travail  des 
femmes  dans  les  usines  de  guerre,  sont  sanctionnees  par  des 
amendes  de  simple  police  et,  s'il  y  a  recidive,  par  des  peines 
correctionnelles,  avec  application  du  cumul  des  penalites  en 
cas  de  pluralite  des  contraventions. 

Ce  salaire  minimum,  garanti  aux  ouvriers,  comment  est-il 
determine  ?  La  loi  distingue  deux  cas.  S'il  existe  dans  la  pro- 
fession et  dans  la  region  un  conseil  du  travail  (hypothese  d'ail- 
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leurs  a  peu  pres  theorique,  ces  conseils  n'ayant,  pour  ainsi  dire, 
jamais  vu  le  jour),  ce  Conseil  constate  le  taux  du  salaire  quoti- 
dien  habituellement  paye  dans  la  region  aux  ouvrieres  de  la 
meme  profession  et  d'habilete  moyenne,  travaillant  en  atelier, 
a  l'heure  ou  a  la  journee,  et  executant  les  divers  travaux 
courants  de  la  profession.  II  determine,  d'apres  ce  taux,  le 
salaire.  Si  dans  la  region  il  n'existe  pas  de  travail  analogue 
execute  en  atelier,  cas  frequent  pour  certaines  fabrications  : 
dentelles,  lingerie  par  exemple,  les  conseils  procedent  par  assi- 
milation, lis  fixent  le  minimum  de  salaire  d'apres  le  salaire 
moyen  des  ouvrieres  en  atelier  executant  des  travaux 
analogues  dans  la  region  ou  d'autres  regions  similaires,  ou, 
plus  simplement,  d'apres  le  salaire  normal  de  la  journaliere 
(ouvriere  sans  specialite)  de  la  region.  Le  salaire  minimum 
ainsi  ctabli  fait  l'objet  de  revision  tous  les  trois  ans  au  moins. 

S'il  n'existe  pas  de  Conseil  du  travail  —  et  dans  la  pratique, 
il  en  est  toujours  ainsi  —  le  salaire  minimum  est  etabli  par 
un  Comite  mixte  dont  le  fonctionnement  donne  a  cette  fixation 
le  caractere  d'un  veritable  contrat  collectif.  Un  organe,  compose 
en  nombre  egal  de  patrons  et  d'ouvriers,  fixe  le  salaire  mini- 
mum que  l'entrepreneur  devra  respecter  dans  ses  relations  avec 
les  ouvrieres  a  domicile.  Ce  Comite  mixte,  compose  eri  nombre 
egal  de  patrons  et  d'ouvriers  de  la  profession  (deux  a  quatre  de 
chaque  sorte),  est  appele  «  Comite  departemental  des  salaires 
des  ouvrieres  a  domicile  ».  II  siege  au  chef-lieu  du  departement. 
Les  membres  n'en  sont  pas  elus  directement  par  les  ouvriers 
et  les  patrons.  lis  sont  choisis  par  les  presidents  et  vice-pre- 
sidents de  sections  de  conseils  de  prud'hommes  du  depar- 
tement, eux-memes,  on  le  sait,  elus  par  les  ouvriers  et  les  pa- 
trons (1).  A  defaut  de  conseils  de  prud'hommes,  ou  faute  d'accord 
entre  leurs  presidents  et  vice-presidents,  ils  sont  designes 
par  le  President  du  Tribunal  civil.  Le  Comite  mixte  est  preside 
par  le  juge  de  paix  ou  le  plus  ancien  des  juges  de  paix  en  fonc- 
tion  du  chef-lieu  du  departement. 


(1)  Comparer  infra,  le  mode  de  designation  des  comites  d'arbitrage  du  Ministerc 
dc  rArmement. 
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Comme  le  Conseil  du  Travail,  le  Comite  de  salaires  fixe  le 
salaire  minimum  obligatoire.  Mais,  tandis  que  le  Conseil  du 
Travail  aurait  qualite  pour  resoudre,  a  lui  seul,  toutes  les  ques- 
tions soulevees  par  le  salaire  minimum,  le  Comite  de  salaires 
doit  s'adjoindre  des  conseillers  techniques,  charges  de  lui  indi- 
quer  le  temps  minimum  ou  moyen  necessaire  pour  l'execution 
d  une  piece.  Aussi  bien,  le  travail  a  domicile  ne  peut  etre 
remunere  qu'aux  pieces  ou  au  rendement,  et  comme  la  loi 
exige  que  ce  travail  assure  a  l'ouvriere  un  minimum  de  gain 
quotidien  analogue  a  celui  de  l'ouvriere  d'atelier,  il  s'agit 
de  transformer  un  salaire  au  temps  en  un  salaire  aux  pieces, 
ct  pour  cola  de  determiner  quelle  est  la  production  quotidienne 
moyenne  d'une  ouvriere  de  capacite  ordinaire.  Cette  operation 
depasse  evidemment  les  possibilites  du  Comite  de  salaires  seul. 
C'est  pourquoi  la  loi  lui  adjoint  un  ou  plusieurs  comites 
d'expertise,  ceux-ci  comprenant  chacun  deux  ouvrieres  et  deux 
patrons  appartenant  aux  industries  du  vetement  et  exercant 
leur  profession  dans  la  region,  designes  par  les  presidents  et 
vice-presidents  de  sections  du  Conseil  de  prud'hommes,  ou, 
a  defaut,  par  le  Prefet.  La  mission  de  ces  comites  consiste 
a  dresser  d'oilice,  ou,  sur  la  demande  du  Gouvernement, 
des  eonseils  de  prud'hommes,  ou  des  unions  professionnelles 
interessees,  «  avec  toute  la  precision  possible,  le  tableau  du 
temps  necessaire  a  l'execution  des  travaux  en  serie  pour 
les  divers  articles  et  des  diverses  categories  d'ouvrieres  dans 
les  professions  et  les  regions  ou  s'etendent  leurs  attributions  ». 
Par  exemple,  si  la  confection  d'une  douzaine  de  chemises  neces- 
site  une  journee  de  dix  heures  et  si  le  salaire  horaire  en  atelier 
afferent  a  ce  genre  d'ouvrage  est  de  0  fr.  50,  pour  assurer  a 
l'ouvriere  a  domicile  un  gain  quotidien  de  5  francs  au  moins 
pour  dix  heures  de  travail,  le  prix  de  confection  d'une  douzaine 
de  chemises  sera  iixe  a  ce  taux.  Si  le  salaire  ainsi  etabli  ne  fait 
pas  l'objet  d'un  recours  devant  la  Commission  centrale  siegeant 
au  Ministere  du  Travail  (1),  il  devient  obligatoire  dans  le  res- 


(1)  Cettc  commission  centrale  elle-rneme  a  un  caractere  mixto  et  pari t aire, 
elle  comprend  huit  membres  :  1°  un  conseiller  a  la  Cour  de  cassation  president  ; 
2°  deux  membres  (un  patron  ct  un  ouvrier)  du  Conseil  du  Travail  ou  du  Comite 
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sort  du  Conscil  du  Travail  ou  du  Comite  departemental  qui 
l'a  etabli. 

Pour  assurer  l'application  de  la  loi,  il  fallait  organiser  a  la 
fois  une  serie  de  mesures  preventives  de  publicite  et  de  controle 
paries  inspecteurs  da  travail,  et  des  mesures  repressives  concues, 
non  seulement  sous  la  forme  penale  d'une  contravention,  mais 
aussi  sous  la  forme  d'une  action  civile  portee  par  les  interesses 
leses  devant  la  juridiction  de  droit  commun  en  matiere  de 
salaires,  e'est-a-dire  le  Conseil  de  prud'hommes  ou  le  juge  de 
paix.  Ainsi,  quand  le  salaire  attribue  ou  paye  par  le  patron 
est  inferieur  au  salaire  minimum  legal,  l'ouvriere  peut  enrecla- 
mer  le  surplus  devant  ces  juridictions.  Mais  il  etait  a  craindre 
que,  de  peur  de  perdre  son  gagne-pain,  la  travailleuse  lesee 
n'osat  pas  intenter  une  action  de  ce  genre.  D'autre  part,  en 
investir  le  syndicat  etait  conforme  a  la  tendance  de  la  juris- 
prudence que  la  loi  de  1920  devait  consacrcr,  mais  l'organisa- 
tion  syndicale  des  travailleuses  a  domicile  etait  trop  sommaire 
pour  faire  fond  sur  elle.  Aussi,  par  une  innovation  hardie,  la 
loi  du  15  juillet  1915  admet  a  agir  en  justice  pour  assurer  le 
respect  de  ce  texte  «  sans  avoir  a  justifier  d'un  prejudice  et 
sauf,  si  le  defendeur  le  requiert,  a  donner  caution  »,  non  seu- 
lement les  syndicats  professionnels  existant  dans  la  region  pour 
les  industries  visees  a  l'art.  33,  meme  s'ils  sont  composes  en 
totaliteou  en  partie  d'ouvriers  travaillant  en  atelier,  mais 
encore  les  «  associations  autorisees  a  cet  effet  par  decret  rendu 
sur  la  proposition  du  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prevoyance 
sociale  ». 

Enfin,  par  une  innovation  nouvelle  et  appelee  par  la  suite 
a  un  grand  essor,  le  legislateur  a  tenu  a  donner  une  grande 
elasticite  aux  dispositions  protectrices  du  travail  a  domicile. 
II  a  investi  1' Administration  d'un  pouvoir  que  d'aucuns  eussent 
trouvc  exorbitant.  Considerant  que  la  loi  etait  une  loi  de  prin- 
cipe  et  que  si  elle  visait  l'industrie  du  vetement,  e'etait  parce 


tl^partemental  qui  a  detcrmind  le  salaire  ;  les  deux  represcntants,  patron  et  ouvricr, 
do  la  profession  au  Conseil  superieur  du  Travail,  deux  conseilleurs  prud'hommes 
elns  pour  trois  ans  par  l'ensemble][dcs  Conseils  de  prud'hommes,  un  enqueteur 
permanent  de  l'Office  du  Travail,  secretaire  avec  voix  deliberative. 
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que  cclle-ci  donnait  lieu  aux  abus  les  plus  criants,  le  legislateux 
decida  que  la  loi  pourrait  etre  etendue,  par  simple  mesure 
administrative,  a  toutes  les  industries  ou  se  manifesteraient  des 
abus  analogues.  L'article  33m,  prevoit  en  effet  que  les  dispo- 
sitions des  articles  33a  a  33m  peuvent  etre  rendues  applicables 
a  des  ouvrieres  a  domicile  appartenant  a  d'autres  industries 
non  visees  a  l'article  33  par  un  reglement  d'administration 
publique,  apres  avis  du  Conseil  superieur  du  Travail.  En  outre, 
si  la  loi  s'applique,  en  principe,  exclusivement  aux  ouvrieres, 
les  ouvriers  peuvent  egalement  en  reclamer  le  benefice.  «  Dans 
le  cas,  dit  la  loi,  ou  des  ouvriers  appartenant  a  des  indus- 
tries visees  a  l'article  33,  et  executant  a  domicile  les  memes 
travaux  que  les  ouvrieres,  recevraient  un  salaire  inferieur 
au  minimum  etabli  pour  celles-ci,  le  relevement  de  ce  salaire, 
jusqu'a  concurrence  du  dit  minimum,  pourra  etre  demande 
devant  les  conseils  de  prud'hommes  ou  en  justice  de  paix,  dans 
les  memes  conditions  que  pour  les  ouvrieres  elles-memes.  » 

Cette  loi  conticnt,  on  le  voit,  bon  nombre  de  nouveautes 
legislatives.  Elle  encourage  ainsi  les  pouvoirs  publics  a  s'ins- 
pirer  de  ses  principes  pour  les  etendre  a  des  industries  qu'elle 
ne  vise  pas  ellc-meme,  mais  ou  la  guerre  amene  a  constater 
ou  a  rcdouter  des  abus  motives  par  la  situation  defavorable 
des  travailleurs.  Elle  fait  plus  encore.  Elle  sert  de  point  de 
depart  a  des  progres  futurs.  Elle  a,  en  effet,  du  point  de  vue 
du  contrat  collectif,  le  double  merite  de  le  consacrer  et  de 
le  sanctionner  en  legislation,  avant  la  lettre,  en  le  dotant 
d'une  procedure,  en  le  mettant  a  la  base  d'une  reglemen- 
tation  ollicielle  et  en  en  assortissant  l'inobservation  a  la  fois 
de  sanctions  penales,  expression  de  son  caractere  reglemen- 
taire,  et  de  sanctions  civiles,  effets  de  son  caractere  contractuel 
general. 

Aussi  bien,  quand  on  va  au  fond  des  choses,  l'organe  charge 
de  fixer  le  salaire  minimum  et  dont  1' Administration  ratifie, 
en  principe,  les  decisions,  sauf  appel,  rare,  devant  la  Commis- 
sion centrale,  n'est  autre  chose  qu'un  groupe  de  deux  syndicats 
olliciels  en  miniature.  Dans  des  industries  ou  l'organisation 
syndicate  est  rudimentaire  ou  inexistante,  ou  les  travailleurs 
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sont  exploites  et  ignorants  de  leurs  veritables  interets,  les 
representants  et  les  conseillers  experts,  designes  par  les  con- 
seillers  prud'hommes,  issus  de  l'election,  sont  d'excellents 
mandataires  des  interets  generaux  de  la  profession.  De  plus, 
lies  par  le  salaire  courant  pratique  en  atelier  dont  ils  doivent 
assurer  l'application  aux  ouvrieres  a  domicile,  les  membres 
des  comites  de  salaires  appliquent  ainsi,  indirectement,  les 
salaires  etablis  a  la  suite  de  negociations  entre  ouvriers  mieux 
organises  et  patrons,  et  par  un  jeu  plus  equitable  de  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande.  Comme  les  constatations  et  fixations 
auxquelles  ils  aboutissent  sont  le  resultat  d'accords  ou  de  con- 
ventions entre  patrons  et  ouvriers,  comme  ce  caractere  con- 
tractuel  est  respecte  au  point  que  toute  fixation  d'office 
peut-etre  l'objet  d'un  appel  devant  la  Commission  centrale, 
cette  fixation  est  bien,  peut-on  dire,  un  «  veritable  contrat 
«  collectif  »ayant  pour  objet  la  determination  d'un  salaire  mini- 
mum au  temps  et  l'etablissement  du  salaire  aux  pieces  corres- 
pondant,  susceptible  d'assurer  journellement  ce  salaire  a 
l'ouvriere  moyenne.  La  loi  du  10  juillet  1915  est  done  un 
jalon  important  pose  sur  la  voie  de  la  legalisation  de  la  con- 
vention collective  de  travail,  garantie  juridiquement  par  les 
mesures  de  publicite,  de  coercition  et  de  repression,  et  par 
le  droit  d'action  des  ouvrieres  de  syndicats  et  des  associations 
speciales.  Elle  a,  en  outre,  une  superiorite  sur  les  mesures 
prises  par  1'Etat  dans  ses  rapports  avec  ses  propres  fournisseurs. 
Elle  ne  subordonne  pas  l'intervention  ofFicielle  a  l'existence 
ou  a  la  duree  d'un  marche  de  travaux  et  de  fournitures,  mais 
elle  englobe  en  une  reglementation  d'origine  contractuelle  et 
de  consecration  officielle  toute  la  population  ouvriere  d'une 
branche  d'industrie  de  la  meme  region,  independamment  des 
destinataires  des  articles  fabriques. 

L'opportunite  de  cette  loi  et  le  desir  de  ne  pas  la  laisser 
lettre  morte  ressort  des  chiffres  suivants,  dont  certains  ont  deja 
ete  cites,  pour  la  periode  de  guerre  seulement  (Bull.  Min. 
Trav.  1920,  p.  341).  Des  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  10  juillet 
1915,  des  comites  de  salaires  et  d'expertises  ont  ete  constitues, 
a  defaut  de  Gonseils  du  Travail,  qui  n'existaient  pas  dans 
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l'industrie  du  vetement  (1).  lis  ont  arrete  les  chiffres  de  salaires 
minimum.  Quant  aux  baremes  de  salaires  minima  horaires, 
sur  la  base  desquels  ont  ete  calcules  par  les  comites  d'exper- 
tise  les  tarifs  aux  pieces  correspondents,  ils  ont  ete  dresses 
presque  partout,  soit  par  ces  comites  eux-memes,  soit  par  la 
Commission  centrale.  Non  seulement  les  prefets  et  les  juges  de 
paix,  appeles  a  presider  les  comites  de  salaires  et  les  comites 
d'expertise,  mais  surtout  les  inspecteurs  du  travail,  par  leur 
connaissance  des  industries  de  leurs  secteurs,  ont  contribue 
puissamment  a  la  creation  de  ces  organes  et  a  la  determination 
de  leur  competence.  Par  leurs  relations  avec  le  monde  patronal 
et  ouvrier,  ils  ont  egalement  ete  a  meme  de  fournir  de  precieuses 
indications  quant  au  choix  des  membres  des  comites.  Enfin, 
lors  des  discussions  au  sein  des  comites  ils  ont  pu,  a  titre 
consultatif,  avoir  une  action  conciliatrice  des  plus  ellicaces. 

Aussi,  a  la  date  du  ler  juillet  1917,  c'est-a-dire  moins  de 
deux  ans  apres  la  promulgation  de  la  loi,  tous  les  departements, 
soit  85,  etaient  dotes  de  comites  de  salaires  et  tous,  sauf  cinq 
(Ain,  Indre-et-Loire,  Maine-et-Loire,  Deux-Sevres,  Vienne), 
etaient  pourvus  de  comites  d'expertise.  Le  nombre  de  comites 
d'expertise  etait  d'ailleurs  variable  :  11  departements  en  avaient 
un  seul  ;  17  en  comptaient  2  ;  15  en  avaient  3  ;  10  en  avaient  4  ^ 
2  en  avaient  5;  1  en  avait  6;  3  en  avaient  7;  3  en  comptaient  8; 
1  en  avait  9  ;  1  en  comptait  12.  Des  cette  date,  84  comites 
de  salaires  avaient  fixe  des  salaires  minima  et  les  comites 
d'expertise  avaient  pris  des  decisions,  dans  70  departements  (2)- 
Le  personnel  protege  par  ces  dispositions  atteignait  208. 31& 
ouvrieres  occupees  par  5.013  entrepreneurs  se  decomposant 
ainsi  :  1.728  occupaient  moins  de  10  ouvriers  chacun  (au  total 
6.959)  ;  2.960  en  occupaient  de  10  a  100  (total  91.655)  ;  365  en 
faisaient  travailler  plus  de  100  (109.704). 

L'action  preventive  et  repressive  des  inspecteurs  du  tra- 


(1)  Le  Ministrc  du  Travail  avait  insiste  par  une  circulairc  du  24  juillet  1915  sur 
l  urgence  de  la  constitution  des  Comites  [Bull,  minist.  du  Travail,  1915,  p.  64),. 
rappelee  par  les  circulaires  des  20  septembre  et  9  octobre  1915. 

(2)  Cf.  pour  les  salaires  fixes  par  eux,  Bull,  minist.  Trav.  1917,  p.  242.  En  voir  la 
resume  ci-dessus. 
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vail  se  mesurait  aux  donnees  suivantes.  Les  inspecteurs  du 
travail  departementaux  avaient  effectue  5.545  visites  et  les 
inspecteurs  divisionnaires  1.970  visites  chez  les  ouvrieres  a 
domicile.  Au  cours  de  l'annee,  ils  avaient  releve  2.801  contra- 
ventions, la  plupart,  1.682,  pour  defaut  de  mention  sur  les  bul- 
letins a  souches  et  les  carnets,  et  614  pour  infraction  a  la  dispo- 
sition concernant  la  concordance  des  prix  nets  de  facons 
avec  les  prix  ainches. 

Trois  ans  plus  tard,  au  ler  octobre  1920,  la  loi  etait  en  pleine 
application.  Non  seulement  tous  les  departements,  meme  ceux 
devastes,  etaient  dotes  d'un  comite  de  salaires,  mais  presque 
tous,  a  l'exception  des  seuls  departements  de  l'Ain,  de  l'Aisne, 
des  Ardennes,  du  Maine-et-Loire  et  des  Deux-Sevres,  avaient 
un  ou  plusieurs  comites  d'expertise.  Ceux-ci  etaient  au  nombre 
de  247.  On  en  comptait  au  moins  1  dans  12  departements, 
2  dans  18  departements,  3  dans  6  departements,  4  dans  17  depar- 
tements, 5  dans  19  departements,  6  dans  1  departement, 
7  dans  3  departements,  8  dans  3  departements,  9  dans  1  depar- 
tement, 12  dans  1  departement  et  17  dans  1  departement.  Les 
decisions  prises  dans  76  departements  s'elevaient  a  267.  En 
outre,  comme,  aux  termes  de  Particle  33a  in  fine,  les  comites  de 
salaires  doivent  proceder  tous  les  trois  ans  au  moins  a  la  revi- 
sion de  leurs  decisions,  il  en  avait  ete  ainsi  dans  la  plupart  des 
departements  ou  Ton  avait  abouti  par  ce  moyen  :  1°  a  fixer 
des  salaires  minima  pour  des  travaux  jusque-la  non  vises  ; 
2°  a  reviser  et  a  relever  les  tarifs  en  vigueur.  De  1918  a  1920, 
64  departements  avaient  ainsi  obtenu  des  relevements  sen- 
sibles  par  rapport  a  1916. 

L'acclimatation  de  la  loi  se  reconnait  entre  autres  indices  a 
la  diminution  du  nombre  de  contraventions,  qui  decroissent 
dans  une  mesure  plus  forte  que  le  nombre  des  ouvrieres 
legalement  protegees  :  en  1918,  on  comptait  2.259  eta- 
blissements  occupant  moins  de  10  ouvrieres,  et  employant 
a  domicile  9.267  ouvriers ;  en  1919  :  3.125  maisons  employant 
13.753  ouvriers.  En  1918,  le  nombre  de  maisons  employant 
plus  de  10  ouvriers  etait  de  2.429  occupant  ensemble  68.186 
travailleuses  ;  en  1919  ces  chifTres  etaient  de  2.465  mai- 
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sons  et  de  67.950  ouvrieres.  En  1918,  284  maisons  occu- 
paient  plus  de  100  ouvrieres  chacune  et  ensemble  83.437, 
tandis  qu'en  1919  elles  n'etaient  plus  qu'au  nombre  de 
206  employant  46.778  travailleuses.  Au  total,  par  conse- 
quent on  comptait  en  1918  :  5.183  maisons  employant 
161.180  ouvrieres  ;  et  en  1919  :  6.323  maisons  employant 
128.471  travailleurs.  Le  nombre  de  visites  d'inspecteurs 
departementaux  avait  ete  de  3.394  en  1918  et  de  1 .824  en 
1919;  celui  des  visites  d'inspecteurs  divisionnaires  de  78  et  22. 
Quant  au  nombre  des  contraventions,  il  etait  tombe  a  573, 
dont  271  pour  omission  de  mention  sur  les  carnets  d'ouvrieres. 

§  2.  —  La  Loi  du  11  juin  1917 

La  loi  du  10  juillet  1915,  inspiree  dans  son  but  et  dans  ses 
methodes,  des  decrets  du  10  aout  1899,  et  de  l'exemple  anglais 
des  Trade  Boards,  donne  a  des  comites  mixtes,  succedanes 
des  syndicats  inexistants  ou  impuissants,  la  mission  d'assister 
le  legislateur  en  reglant,  suivant  les  coutumes  locales,  le  taux 
minimum  du  salaire  regional.  Mais  leur  tache  est  encore  res- 
treinte.  Les  accords  auxquels  ils  aboutissent  sont  des  accords 
sur  la  constatation  et  V application  d'un  salaire  minimum  que 
l'Administration  enregistre,  homologue  et  valide.  Les  accords 
n'ont  pas  qualite  pour  modifier  les  salaires  existants.  La  Com- 
mission centrale  s'est  montree  formelle  sur  ce  point.  Appelee 
a  statuer  sur  un  cas  d'espece,  elle  a  rejete  la  fixation  du  salaire 
d'apres  le  minimum  vital  car  aussi  bien,  declare-t-elle,  la  loi 
de  1915  n'a  pas  pris  cette  notion  en  consideration.  Elle  s'est 
contentee  d'assurer  Vegalite  des  salaires  aux  ouvrieres  a  domi- 
cile et  en  atelier.  La  loi  du  11  juin  1917  fait  une  application  plus 
directe  de  la  convention  collective.  Au  lieu  de  se  borner  a 
constater  simplement  le  salaire  minimum,  elle  demande  aux 
accords  collectifs  de  parachever  l'oeuvre  du  legislateur,  en 
reglant  les  modalites  d'application,  trop  diverses  pour  que 
la  loi  elle-meme  puisse  en  connaitre  et  trop  souvent  revisibles 
pour  que  leurs  modifications  soient  soumises  au  lourd  et  lent 
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mecanisme  de  la  procedure  parlementaire  ordinaire.  Les  grou- 
pements  professionnels  d'interesses  deviennent  ainsi  des  legis- 
lateurs  au  second  degre.  Et  si  cette  modalite  —  d'ailleurs  impro- 
visee  en  quelque  sorte  — ■  a  ete  introduite  dans  la  legislation 
a  l'occasion  d'une  reforme  modeste  et  particuliere,  celle  de 
1' attribution  aux  ouvrieres  du  vetement  d'une  demi-journee 
de  repos  paye,  le  samedi  apres-midi  (reforme  dite  «  semaine 
anglaise  »),  le  principe  ne  s'en  est  pas  revele  moins  fecond. 
C'est  lui,  notamment,  qui  a  permis  par  la  suite  aux  initiateurs 
de  la  reduction  legale  a  huit  heures  de  la  journee  de  travail 
d'en  assurer  l'adoption  par  la  Commission  interministerielle, 
chargee  de  la  preparer  et  d'eviter  une  rupture  entre  patrons 
et  ouvriers  dresses  en  une  attitude  d'irreductible  hostilite. 
Ainsi  ont  ete  ouverts  a  cette  procedure  des  horizons  immenses 
et  les  accords  collectifs  appeles  a  des  destinees  inesperees  (1). 

On  sait  en  quoi  consiste  la  semaine  anglaise  et  comment 
s'en  justifient  la  revendication  et  l'adoption.  Elle  s'inspire  de 
la  pratique  anglaise  ou  la  plupart  du  personnel  employe  dans 
1'industrie  ou  le  commerce  beneficie,  chaque  semaine,  en  dehors 
du  repos  du  dimanche,  d'une  demi-journee  de  repos  comple- 
mentaire,  que  1'ouvrier  ou  l'employe  peut  eonsacrer  aux  soins 
du  menage,  aux  achats,  etc...  Avant  la  guerre  le  monde  ouvrier 
francais,  ou  plutot  certains  de  ses  defenseurs,  doctrinaires  et 
parlementaires,  en  reclamaient  l'adoption  ou  l'adaptation  a 
notre  pays.  En  1906  et  en  1911,  le  comte  de  Mun  deposait 
a  la  Chambre  des  deputes  une  proposition  tendant  a  organiser 
la  semaine  anglaise  au  profit  de  tous  les  travailleurs.  En  1913, 
M.  Cheron  reprenait  la  proposition,  mais  en  la  limitant  aux 
femmes  et  aux  enfants.  Renvoyees  a  la  Commission  du  Tra- 
vail de  la  Chambre,  ces  propositions  avaient  abouti  au  rapport 
de  M.  Justin  Godart,  du  6  mars  1914,  qui  se  prononcait 
pour  1' application  generale  de  la  semaine  anglaise.  Repris  le 
28  janvier  1915,  car  le  renouvellement  de  la  Chambre  en  1914 
l'avait  rendu  caduc,  ce  rapport  revenait  a  la  Commission  du 
Travail  le  26  janvier  1917.  II  n'etait  pas  destine  a  une  adop- 


(1)  Cf.  infra,  p.  321. 
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tion  integrate.  Sa  realisation  fut  partielle,  improvisec  et  im- 
posee  par  les  circonstances. 

Au  printemps  de  1917,  un  mouvement  de  greve  se  decla- 
rait  dans  la  couture  parisienne  (cf.  infra).  Quelques  maisons 
de  couture  avaient  voulu  donner  le  repos  du  samedi  apres-midi 
aux  ouvrieres,  mais  sans  le  payer.  Ce  n'etait  nullement  ce  que 
demandaient  ces  dernieres.  Au  fond,  elles  reclamaient  une 
reduction  du  travail  hebdomadaire  avec  maintien  du  gain  de  la 
semaine.  A  cette  premiere  demande,  elles  ajouterent  celle  d'un 
relevement  de  salaires,  amplement  legitime  par  la  cherte  crois- 
sante  de  la  vie.  Les  patrons  refuserent.  Les  ouvrieres  se  mirent 
alors  en  greve  et  creerent  dans  Paris  une  agitation  qui,  coi'n- 
cidant  avec  un  mouvement  analogue  dans  les  usines  de  guerre 
et  un  certain  flechissement  moral,  puremcnt  momentane,  aux 
armees,  amena  le  Gouverncment  a  intervenir.  II  rapprocha 
les  patrons  et  les  ouvriers  et  obtint  des  employeurs  l'adkesion 
au  principe  du  repos  hebdomadaire  paye  du  samedi  apres- 
midi,  mais  sous  cette  reserve,  qu'afin  de  ne  pas  les  desavantager 
dans  la  concurrence,  une  loi  generaliserait  la  mesure  a  tous 
les  etablissements  de  mcme  nature. 

Se  ralliant  a  ce  point  de  vue,  le  Gouvernement  redigea 
et  deposa  immediatement  un  projet  de  loi  en  ce  sens.  Le  but 
en  apparaissait,  au  dire  de  l'expose  des  motifs,  precis  et  limite  : 
«  donner  une  solution  exacte  et  transactionnelle  qui  permette 
de  retablir  la  paix  et  la  bonne  entente  entre  les  parties  en  pre- 
sence dans  une  industrie  oil  la  question  vient  de  se  poser  d'une 
facon  particulierement  aigue  ».  En  reduisant  le  texte  a  ces 
proportions  et  en  invoquant  l'adhesion  des  employeurs,  on 
evitait  l'opposition  et  les  lenteurs  d'une  discussion  que  n'eut 
pas  manque  de  soulever  l'examen  d'ensemble  du  probleme,  a 
l'occasion  duquel  se  fut  inevitablement,  et  de  fac^on  inopportune 
et  oblique,  posee  la  question  de  la  duree  journaliere  du  travail. 
Mais  d'un  autre  cote,  meme  ainsi  limitee,  la  mesure  n'etait  pas 
moins  grosse  de  questions  de  detail  qui,  abordees  a  la  tribune, 
eussent  risque  d'en  ajourner  indefiniment  le  vote  :  choix  du 
jour  de  demi-repos,  horaire  du  jour  de  repos,  etc.  A  vouloir 
leur  donner  une  solution  unifonnc  ou  rigide,  on  allait  au-devant 
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d'insurmontables  diffieultes  pratiques  qui  auraient  multiplie 
et  aggrave  les  conflits  au  lieu  de  les  attenuer.  La  necessite 
d'aboutir  rapidement  fit  imaginer  une  solution  empruntee, 
ellc  aussi,  aux  decrets  du  10  aout  1899,  mais  dont  la  portee 
novatrice  devait  etre  beaucoup  plus  large,  et  qui  allait  donner 
aux  conventions  collectives  une  envergure  inconnue  jusque-la. 

C'est  l'article  premier  de  la  loi  qui  en  contient  tout  l'essen- 
ticl  :  «  Pendant  la  duree  de  la  guerre,  dit-il,  et  tant  quune  loi 
generate  ne  sera  pas  intervenue  (1)  dans  les  industries  visees  par 
l'article  33  du  livre  ler  du  Code  de  Travail  et  de  la  Prevoyance 
sociale  (industries  du  vetement  lato  sensu),  le  repos  pendant 
l'apres-midi  du  samedi  sera  assure  aux  ouvrieres  de  tout  age, 
dans  des  conditions  determinees  pour  chaque  profession  et  pour 
chaque  region,  en  tenant  compte  des  besoins  du  travail  dans  les 
diverses  saisons,  par  des  reglements  d'administration  publique, 
qui  se  refereront  dans  le  cas  oil  il  en  existera,  aux  accords 
intervenus  entre  les  syndieats  patronaux  et  ouvriers  de  la 
profession  et  de  la  region  (2).  » 

Ce  texte  modeste,  solution  transactionnelle  et  de  circons- 
tance  a  des  difiicultes  du  moment,  ne  constituait  rien  moins 
qu'une  veritable  revolution  dans  la  technique  legislative  et 
reglementaire.  II  elevait  le  contrat  collectif  a  la  dignite  d'une 
veritable  legislation  secondaire  et  faisait  des  syndieats  les  auxi- 
liaires  professionals,  techniques  ou  regionaux  du  legislateur 
parlementaire.  Les  dispositions  legales  etaient  en  effet  fort  con- 
cises.  Elles  se  bornaient  a  poser  le  principe  du  repos  du  samedi 
et  a  determiner  les  industries  auxquelles  il  etait  applicable :  les 
industries  du  vetement  et  le  personnel  qui  en  beneficierait  :  les 


(1)  La  loi  devait  etre  cclle  du  23  avril  1919,  ramenant  a.  48  hcures  la  duree  de  la 
semaine  de  travail  et  visant  pour  toutes  les  industries  la  possibilite  de  la  scmaine 
anglaise. 

(2)  Les  artieles  2  et  3  de  la  loi  sont  ainsi  con^us  : 

Art.  2.  —  Lorsque  les  besoins  de  la  Defense  nationale  l'cxigeront,  1'application 
de  la  presentc  loi  pourra,  par  decision  du  Ministre  de  la  Guerre,  etre  suspendue  en  ce 
qui  concerne  les  ouvrieres  travaillant  pour  la  Defense  nationale. 

Art.  3.  —  Les  infractions  aux  reglements  d'administration  publique  vises  a 
l'article  premier  ci-dessas  sont  constatees  dans  les  conditions  determinees  par  l'article 
107  du  Livre  II  du  code  du  Travail  ct  de  la  Prevoyance  sociale,  et  sont  passibles  des 
penalitcs  prevue  par  les  articles  159  a  163  dudit  Livre. 
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ouvrieres  de  tout  age  et  detoutes  conditions.  Quant  aux  details 
d'application  :  duree  du  repos,  point  de  depart  de  ce  dernier,  etc., 
la  loi  etait  muette.  Mais  elle  indiquait  comment  ils  seraient 
regies.  Les  conditions  en  devaient  etre  fixees  par  des  reglements 
d'administration  publique  pour  chaque  profession  et  pour  chaque 
region,  en  tenant  compte  des  besoins  du  travail  dans  les  diverses 
saisons,et  ces  reglements  devaient  s'appuyer  sur  les  accords  inter- 
venus  entre  les  syndicats  patronaux  et  ouvriers  de  la  profession 
et  de  la  region.  Ainsi  l'ceuvre  legislative  faisait-elle  l'objet  d'une 
veritable  division  du  travail  et  d'un  partage  des  competences. 
Au  lieu  de  se  borner  comme  autrefois,  soit  a  regler  dans  le 
detail  toutes  les  mesures  d'application  d'un  texte,  a  la  manierc 
de  certaines  lois  reglementaires,  comme  la  loi  du  9  avril  1898, 
sur  les  accidents  du  travail,  soit  a  en  Conner  le  soin  a  un  regle- 
ment  d'administration  publique,  redige  par  des  administra- 
teurs,  des  fonetionnaires,  des  magistrats  administratifs,  la  loi 
appelait  ici  a  y  collaborer  les  interesses  eux-memes.  Elle  ne  se 
contentait  meme  plus  de  les  consulter,  quoique  evidemment 
leurs  accords  n'eussent  pas  pour  elle  force  necessairement  obli- 
gatoire,  elle  prenait  en  quelque  sorte,  a  son  compte,  leurs  con- 
ventions et  en  faisait  la  base  de  ses  reglements,  sauf ,  en  les  inves- 
tissant  de  la  forme  reglementaire,  a  leur  donner  l'autorite  et  la 
generalite  qui,  sans  cela,  leur  auraient  fait  defaut. 

On  comprend  done  que  cette  intervention  des  interesses 
dans  la  confection  ou  l'application  de  la  loi  ait  merite  a  cette 
procedure  le  nom  de  legislation  autonome  du  travail,  faite 
d'une  «  collaboration  hierarchisee  »  entre  le  legislateur  parle- 
mentaire  et  le  legislateur  autonome.  Au  premier  appartient  le 
soin  de  poser  le  principe,  la  regie  de  droit,  e'est-a-dire  l'ordre 
abstrait,  impersonnel,  objectif,  s'imposant  a  l'individu, 
non  pas  en  raison  de  sa  personnalite,  mais  des  actes  qu'il  accom- 
plit,  des  conditions  qu'il  remplit  ou  dans  lesquelles  il  se  trouve. 
Au  second,  il  appartient  de  regler  les  conditions  de  detail  tech- 
nique que  leur  multiplicity  meme,  la  variete  et  la  complexite 
des  situations  et  des  rapports,  les  modalites  et  la  complication 
de  la  procedure,  la  frequence  des  revisions  et  des  modifications 
a  prevoir  et  a  realiser  ne  permettent  pas  au  legislateur  d'ins- 
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crire  dans  la  loi.  II  s'y  ajoute,  en  outre,  cette  consideration 
que  les  mesures  ainsi  appliquees  ont  la  portee,  non  pas  seule- 
ment  de  dispositions  acceptees  a  contre-cceur  et  violees  aussitot 
que  promulguees,  mais  de  prescriptions  librement  obeies  parce 
que  librement  consenties  ou  contractuellement  debattues.  On 
ne  risque  pas,  grace  a  cette  methode,  de  voir  le  reglement, 
par  la  rigueur  des  details  de  procedure  ou  de  technique,  entraver 
l'application  des  lois  ou  en  faire  des  instruments  en  faveur  d'une 
classe  sociale  determinee.  Appuye  sur  l'avis  des  interesses  compe- 
tents,  exprime  dans  une  convention  resultant  d'un  accord,  c'est- 
a-dire  d'une  transaction  satisfaisant  les  deux  parties,  le  regle- 
ment ne  se  heurte  pas  a  ces  objections.  II  etablit  l'egalite  con- 
tractuelle  entre  deux  groupes  de  force  economique  comparable. 
II  s'adapte  aux  circonstances  de  temps  et  de  lieu  et,  par  sa  gene- 
rality, egalise  les  conditions  de  la  production  et  de  la  concurrence. 

Enfin,  le  pouvoir  reglementaire  lui-meme  ne  sera  pas  comple- 
tement  depossede.  Deja,  en  matiere  de  reglementation  ouvriere, 
l'Administration  et  ses  agents,  hauts  fonctionnaires  des  bureaux 
et  du  Conseil  d'Etat,  ne  se  reconnaissant  pas  une  competence 
universelle,  avaient  pris  l'habitude  de  consulter  les  interesses 
represented  aupres  d'elle  par  des  comites  et  conseils  perma- 
nents.  Ici,  ils  se  refereront  aux  accords  des  parties  auxquelles 
ils  confereront,  par  leur  homologation,  le  caractere  obligatoire 
et  reglementaire  assorti  de  sanctions  adequates  (1).  D'ailleurs, 
l'Administration  n'est  pas  reduite  au  role  de  chambre  d'enrc- 
gistrement  et  les  reglements  pris  pour  L'application  de  la  loi  ne 
seront  pas  le  simple  enterinement  des  decisions  entre  syndicats. 
Non  seulement  l'Administration  garde  le  droit  de  remanier, 
de  corriger  et  d'adapter  les  conventions  collectives,  ainsi  que 
l'a  reconnu  M.  Cheron  au  Senat,  mais  encore  elle  aura  le  droit 
de  suppleer  a  la  carence  des  syndicats  interesses.  En  l'absence 


(1)  Cf.  sur  cette  idee  et  son  developpement  :  Bergonzo,  op.  cit.  et  G.  Scelle, 
Le  Droit  ouvrier;  Grunebaum  Ballin,  La  participation  des  organisations  profes- 
sionnelles  a  l'exercice  du  pouvoir  legislatif,  Revue  politique  et  parlementaire,  10  jan- 
vier  1920  ;  Barthelemy  Raynaud,  Le  contrat  collectif  en  France,  p.  122  ;  Delabigise 
de  Villeneuve,  L'idee  de  reglementation  mixte  dans  la  loi  du  23  avril  1919,  these, 
Rennes  1919  et  W.  Oualid,  Cours  de  legislation  et  d' Economie  induslrielles,  professe 
a  la  Faculte  de  Droit  de  Paris,  1923-1924. 
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d'accord,  le  reglement  n'en  sera  pas  moins  etabli  d'office. 
En  fait,  il  convient  de  le  reconnaitre,  le  Ministere  du  Travail, 
quand  il  a  constate  l'existence  d'une  convention  collective, 
en  homologue,  dans  la  plus  grande  mesurc  les  stipulations,  faute 
de  moyens  d'en  contester  le  bien-fonde  et  conformement  au 
respect  du  aux  conventions  intersyndicales.  L'application  de 
la  loi  du  11  juin  1917  en  est  la  preuve. 

La  loi  n'etait  pas  encore  promulguee  et  la  Chambre  avait 
a  peine  emis,  le  29  mai,  un  vote  de  principe,  que  le  Ministre  de 
la  Guerre  en  faisait  etat  pour  prendre,  par  circulaire  du  31  mai 
1917,  les  decisions  suivantes  :  1°  le  principe  du  repos  de  l'apres- 
midi  du  samedi,  organisation  du  travail  dite  semaine  anglaise, 
serait  admis  pour  toutes  les  ouvrieres  des  travaux  du  vetement, 
chapeaux,  lingerie,  broderie,  etc.,  etant  entendu  que  dans  l'inte- 
ret  de  la  Defense  nationale,  le  Ministre  de  la  Guerre  pourrait 
y  deroger,  meme  en  dehors  des  cas  prevus  par  les  accords 
syndicaux,  mais  a  la  condition  que  les  heures  de  travail 
faites  pendant  le  repos  de  l'apres-midi  du  samedi  seraient  payees 
d'apres  le  tarif  des  heures  supplementaires  ;  2°  cette  demi- 
journee  de  repos  serait  payee.  C'etait  aller  au  dela  sinon  de 
l'esprit,  du  moins  de  la  lettre  de  la  loi.  II  est  vrai  qu'ici  le 
Ministre  de  la  Guerre  se  pla^ait,  comme  il  le  declarait  lui-meme 
en  tete  de  sa  circulaire,  sous  l'inspiration  des  «  conventions 
intervenues  entre  les  organisations  patronales  et  ouvrieres  de 
l'industrie  parisienne  de  1'habillement  »  et  invoquait  «  son 
entente  avec  la  Federation  nationale  de  l'Habillement  ». 

Conformement  a  ces  principes,  le  Ministre  de  la  Guerre  pre- 
nait  deux  series  de  mesures  :  pour  les  ouvrieres  travaillant  a  la 
journee  et  qui  faisaient  anterieurement  60  heures  de  travail, 
la  semaine  serait  ramenee  a  54  heures  et  payee  pour  60  ; 
pour  les  ouvrieres  travaillant  a  la  tache  ou  a  domicile,  le  bene- 
fice de  la  semaine  anglaise  leur  serait  accorde  sous  la  forme  d'une 
majoration  de  16  pour  100  du  salaire  elfectivement  paye.  Le 
tout  sans  prejudice  d'une  « indemnite  de  vie  chere  »  uniforme  ou 
proportionnelle  au  salaire  (1  franc  par  jour  pour  les  ouvrieres 
en  atelier  et  14  pour  100  du  salaire  pour  les  travailleuses  a  domi- 
cile). A  l'effet  de  realiser  pratiquement  ces  mesures,  il  prescri- 
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vait  la  revision  des  bordereaux  de  salaires  pour  tenir  compte 
des  conditions  de  l'accord  passe  avec  la  Federation  de  PHabil- 
lement  et  il  invitait  ses  intendants  a  proceder  a  cette  revision 
«  autant  que  possible  en  collaboration  avec  les  syndicats 
patronaux.  et  ouvriers  la  ou  il  en  existe  ».  A  defaut,  ils  clevaient 
«  provoquer  l'avis  de  commissions  mixtes  composees  en  nombrc 
egal  de  patrons  et  d' ouvriers  (1).  » 

De  son  cote,  des  la  loi  votee,  le  Ministre  du  Travail  allait 
en  activer  Fapplication  en  provoquant  ou  en  encouragcant 
la  convention  collective  concernant  la  semainc  anglaise.  A 
vrai  dire,  Pagitation  qui  avait  precede  le  vote  de  celle-ci 
l'avait  deja  contraint  a  une  intervention  conciliatrice  plus 
etendue.  Dans  son  cabinet  meme,  avait  ete  conclue  toute  une 
serie  de  conventions  collectives  dont  les  decrets  ulterieure- 
ment  pris  allaient  s'inspirer.  Ces  conventions,  sans  posseder 
en  tous  points  la  valeur  reglementaire  que  la  loi  reservait  aux 
clauses  relatives  au  "repos  du  samedi,  n'en  constituaient  pas 
moins  de  veritables  chartes  momentanees  de  la  profession 
statuant  sur  le  taux  des  salaires,  les  indemnites  de  cherte  de 
vie,  la  denomination  des  travailleurs,  la  duree  du  travail  et  des 
repos.  Elles  formaient,  pour  los  professions  autres  que  celles 
travaillant  pour  la  Defense  nationale  et  relevant  du  Ministre 
de  rArmement,  l'equivalent  de  la  reglementation  de  celui-ci. 
Si,  en  principe,  elles  ernanaient  de  l'accord  prive  de  volontes 
libres,   elles   n'en   avaient   pas   moins   un    caracterc  quasi 
officiel  du  fait  de  la  participation  du  Ministre  du  Travail  a 
leur  negociation  et  a  leur  conclusion,  et  du  fait  de  leur  role 
dans  l'application  de  la  loi  du  11  juin  1917.  Elles  meritent  done 
qu'on  les  examine  avec  attention  en  etudiant,  tour  a  tour, 
pour  respecter  l'ordre  chronologique  :  1°  les  conventions  collec- 
tives parisiennes  des  industries  du  vetement  et  industries 
connexes,  conclues  avant  la  loi  du  11  juin  1917  ;  2°  les  decrets 
pris  pour  l'application  de  celle-ci,  reference  faite  a  des  accords 
intersyndieaux  ;  3°  les  revisions  de  bordereaux  de  1'  Inten- 
dance  effectuees  pour  adapter  ces  derniers  aux  conventions 


(1)  Cf.  Tarifs  de  salaires,  t.  I,  p.  15  et  16. 
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parisiennes,  a  Faccord  conclu  entre  le  Ministere  de  la  Guerre 
et  la  Federation  de  l'Habillement,  et  enfin  pour  faire  appli- 
cation de  la  loi  du  11  juin  1917  elle-meme.  L'influence  de  ce 
texte  se  mesurera  au  nombre  de  conventions  collectives  qu'il 
a  suscitees,  par  rapport  au  nombre  total  de  conventions  collec- 
tives enregistrees  pendant  la  guerre. 

De  1914  a  1918,  135  conventions  collectives  proprement 
dites  ont  ete  conclues,  pour  l'ensemble  des  industries.  L'indus- 
trie  du  vetement,  a  elle  seule,  en  conipte  66,  soit  presque  exac- 
tement  la  moitie.  Mais  comme,  dans  cette  branche,  on  releve 
81  bordereaux  des  intendances  militaires  reposant  sur  les  cons- 
tatations  de  commissions  mixtes  a  caractere  contractuel, 
c'est  ensemble  147  documents  conventionnels  ou  quasi  tels 
qui  y  ont  regi  les  conditions  du  travail  pendant  la  guerre.  Sur 
les  66  conventions  collectives  concernant  le  vetement,  61  ont 
ete  conclues  entre  des  syndicats  de  patrons  et  d'ouvriers,  les 
15  autres  ont  ete  signees  entre  delegues  des  deux  parties. 
Dans  certains  cas,  d'ailleurs,  les  delegues  de  l'une  des  parties 
etaient  les  representants  d'un  syndicat.  Les  5/6  des  conven- 
tions (55  sur  66)  ont  ete  signees  a  Paris.  Elles  visent  les  diverses 
branches  de  l'industrie  parisienne  du  vetement  :  confection 
pour  hommes,  lingerie  pour  hommes  et  pour  dames,  corsets, 
couture,  mode,  fleurs,  plumes,  etc.  Pas  une  seule  de  ces  conven- 
tions collectives  nest  anterieure  a  fin  mai  1917,  et  pres  de  la 
moitie  du  total,  28  sur  66,  se  place  entre  le  24  mai  et  le  29  juin. 
C'est  dire  que  la  conclusion  en  a  ete  motivee  a  la  fois  par  l'agi- 
tation  de  cette  epoque,  par  la  vertu  de  l'exemple  et  de  l'imita- 
tion  des  premiers  accords  signes  des  la  fin  mai  et  par  la  proce- 
dure institute  par  la  loi  du  11  juin  1917,  laquelle  a  dote  l'Admi- 
nistration  de  pouvoirs  nouveaux,  au  moins  de  persuasion,  et 
a  provoque  une  rapide  generalisation  de  mesures  uniformes. 
Les  quelques  chiffres  suivants  l'etablissent  : 

Le  22  mai,  est  signee  a  Paris  la  convention  collective  de  la 
couture,  le  24  mai  celle  de  la  fourrure,  les  25  et  26  mai  celle  des 
corsets,  le  26  celle  des  confections  pour  dames,  de  la  mode, 
des  tissus  elastiques,  des  vetements  de  caoutchouc ;  le  28  mai 
celle  de  la  broderie,  le  29  celle  de  la  confection  pour  hommes, 
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de  la  flanelle  manufacturee,  de  la  lingerie  pour  hommes. 
Des  fin  mai,  par  consequent  ,  les  branches  principals  de  l'indus- 
trie  du  vetement  sont  pourvues  d'un  regime  convcntionnel  que 
competent,  en  juin,  les  conventions  de  la  lingerie  confection- 
nee  pour  femmes,  de  la  blanchisserie  (2  juin)  de  la  ganterie  de 
tissus  (3  juin),  des  fleurs  et  plumes  (4  juin),  de  la  couture 
(8  juin)  et  du  blanchissage  (27  juin).  En  province,  a  Lyon,  les 
principals  conventions  sont  conclues  dans  la  premiere  quin- 
zaine  de  juin  :  mode  (7  juin),  couture  (8  juin),  corsets  (9  juin), 
confection  (12  juin).  A  Bordeaux,  la  couture  donne  lieu  a  une 
convention  le  17  juin.  Apres  cette  premiere  serie,  independantc 
de  la  loi  de  1917  et  qui  la  devance,  suit  la  liste  des  conven- 
tions prises  pour  son  application  et  que  consacreront  les 
decrets,  lesquels  feront  d'ailleurs  etat  a  la  fois  des  premieres  et 
de  celles-ci.  A  Paris,  chemiserie  et  lingerie  en  gros  pour  hommes 
(10  juillet  1917),  corsets  en  gros  (11  juillet),  faux-cols,  man- 
chettes  et  devants  de  chemises  en  gros,  flanelle  manufacturee 
(10  juillet  1917),  lingerie  confectionnee  pour  dames  (17  juil- 
let 1917),  ganterie  en  tissus  (19  juillet),  tricots  et  bonneterie 
fantaisie,  chandails,  chaussettes  et  ganterie  militaire  (19  juillet), 
haute  mode  et  mode  de  detail  (19  juillet),  postiches  (ler  aout), 
fourrures  (6  aout),  modes  en  gros  (8  aout  1917). 

Concues  sur  un  modele  quasi  uniforme,  ces  conventions 
facilitent  l'oeuvre  de  1' Administration  et  le  reglement  du 
18  septembre  1917  en  reproduit  les  clauses  principals  pour 
etablir,  au  profit  des  ouvrieres  de  l'industrie  du  vetement  du 
departement  de  la  Seine,  le  benefice  du  repos  de  l'apres-midi 
du  samedi.  II  fixe  la  duree  et  le  point  de  depart  de  ce  repos, 
le  nombre  et  l'epoque  des  derogations  admises,  les  formalites 
a  observer  en  vue  de  beneficier  des  derogations.  Enfin,  il  com- 
plete la  loi  nouvelle  sur  ce  point  en  specifiant  que  le  repos  du 
samedi  apres-midi  doit  etre  un  repos  paye  et  que  les  heures  de 
travail,  en  cas  de  derogation,  devront  etre  payees  a  un  tarif 
special  plus  eleve  :  celui  des  heures  supplementaires  (1). 

(1)  Voici  les  principals  dispositions  de  ce  texte  important  : 

Article  premier.  —  Dans  les  etablissements  ou  parties  d'etablissements  sis 
dans  le  departement  de  la  Seine  et  dans  lesquels  sont  effectues  les  confections 
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Cc  decret  est  un  excellent  exemple  de  la  souplesse  et  de  la 
faculte  d'adaptation  de  la  technique  reglementaire  nouvelle  a 
la  diversite  des  conditions  de  difFerentes  industries.  Ainsi,  il 
admet  un  certain  nombre  de  derogations  annuelles,  les  unes  a 
date  fixe  et  de  droit,  les  autres  constituant  une  sorte  de  credit 
sur  lequel  les  interesses  peuvent  prelever  les  derogations  utiles, 
a  la  condition  d'en  aviser  Finspecteur  du  travail.  Ainsi  encore, 
il  fixe  la  majoration  de  salaire  due  en  cas  de  derogation,  d'apres 
les  usages  locaux.  Ce  texte  est  d'ailleurs  le  premier  de  toute  une 
serie  de  reglements  du  meme  ordre  qui,  tant  a  Paris  pour  les 
industries  qui  n'avaient  pas  ete  comprises  dans  le  decret  du 
18  septembre  1917,  qu'en  province  pour  les  diverses  industries 
du  vetement  et  pour  les  difFerentes  regions,  viennent  sanc- 
tionner  les  accords  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers. 


d'objets  et  les  travaux  ci-apres  designes  (suit  leur  enumeration) ,  les  ouvrieres  beni- 
ficieronl  du  repos  de  l'apres-midi  du  samedi  dans  les  conditions  ei-apres  : 

Art.  2.  —  Le  travail  ne  doit  pas,  dans  la  matinee  du  samedi,  excederune  durec 
de  quatre  heures,  sauf  dans  l'industrie  des  postiches,  ou  il  ne  devra  pas  exc6der  cinq 
heurcs.  Le  repos  de  l'apres-midi  doit  commencer  dans  tous  les  cas  au  plus  tard  a 
4  heures. 

Anr.  3.  —  Lorsque  a  certains  moments  il  y  a  lieu  de  faire  face  a  un  3urcroit 
extraordinaire  de  travail,  le  repos  de  l'apres-midi  du  samedi  pourra  etre  suspendu 
sans  automation.  Le  nombre  de  ces  suspensions  ne  pourra  etre  superieur  a  quinze 
par  an.  Toutefois,  pour  repondre  aux  besoins  particuliers  de  la  profession  dans  les 
diverses  saisons,  il  pourra  etre  de  vingt  dans  l'industrie  de  la  mode  en  gros,  de  26 
dans  l'industrie  des  postiches.  Dans  1'industrie  de  la  fourrure,  les  derogations  sont 
accordees  chaque  annee  pour  la  periode  qui  s'etend  du  8  septembre  inclus  au  31 
decembre  inclus. 

Art.  4.  —  Les  chefs  d'entreprises,  directeurs  ou  gerants  qui  veulent  suspendre 
le  repos  de  l'apres-midi  en  vertu  de  l'article  precedent  doivent  en  aviser  imm^diate- 
ment,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  avant  le  commencement  du  travail,  l'inspec- 
teur  du  travail  competent  pour  l'etablissement  ou  la  partie  de  l'etablissement 
ou  la  suspension  de  cc  repos  doit  avoir  lieu.  lis  doivent  faire  connaitre  a  cc  fonc- 
tionnaire  les  circonstancos  qui  motivent  la  suspension  du  repos,  indiquer  la  date 
et  la  duree  de  cettc  suspension  et  specialemcnt  le  sombre  d'ouvrieres  auxquelles  elle 
s'applique. 

Copie  dc  cet  avis  doit  etre  affichee  dans  l'atelier  pendant  tout  le  temps  de  la  sus- 
suspension  du  repos  de  l'apres-midi  du  samedi. 

Les  dispositions  du  present  article  ne  s'appliquent  pas  au  cas  ou  l'article  3 
fixe  la  date  des  derogations. 

Art.  5.  —  Les  heures  de  travail  effectuees  pendant  l'apres-midi  du  samedi  par 
application  des  derogations  prevues  a  Particle  3  sont  considerees  comme  heures  supple- 
mentaires  et  payees  conform6ment  aux  usages  en  vigueur  dans  chacune  des  indus- 
tries visees  pour  les  heurcs  de  travail  cffectu6es  en  dehors  de  la  dur6e  normale. 
(Dull.  Min.  Trav.,  1917,  p.  112*.) 
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Le  decret  du  16  avril  1918  (1)  vise  les  accords  intervcnus 
a  Paris  entre  les  groupements  patronaux  et  ouvriers  pour  les 
industries  et  aux  dates  suivantes  :  1°  fleurs,  feuillages  et  fruits 
artificiels  (4  octobre  1917) ;  2°  plumes  (4  oetobre  1917) ;  3° 
vetements  caoutchoutes  (9  octobre  1917),  et  il  ajoute  ces  indus- 
tries a  la  nomenclature  du  reglement  du  18  septembre  1917. 
D'autrc  part,  il  modifie  et  complete  ce  reglement  en  fixani. 
a  cinq  heures,  au  lieu  de  quatre,  la  duree  maxima  du  travail 
dans  la  matinee  du  samedi  pour  les  industries  suivantes  :  pos- 
tiches,  fleurs,  feuillages,  fruits  artificiels  et  plumes,  et  en  fixant 
le  nombre  de  suspensions  autorisees  a  vingt  dans  les  indus- 
tries de  la  mode  en  gros,  des  fleurs,  feuillages,  fruits  artifi- 
ciels, plumes  et  a  26  dans  l'industrie  des  postiches.  Le  decret 
du  4  juillet  1918  ajouta  a  la  nomenclature  l'industrie  de  la 
chaussure,  pour  laquclle  la  duree  da  travail  du  samedi  matin 
pouvait  atteindre  cinq  heures,  et  le  decret  du  5  septembre  1918 
y  engloba  les  travaux  de  corsets  sur  mesure. 

En  province,  les  conditions  d'application  de  la  semaine 
anglaise  furent  reglementees  par  les  decrets  suivants,  faisant 
etat  des  conventions  conclues  entre  associations  patronales 
et  ouvrieres ;  1°  le  decret  du  21  decembre  1918  concernait  les 
ouvrieres  des  etablissements  de  confection  et  travaux  de  chaus- 
sure des  departements  ci-apres  indiques  ;  la  date  entre  paren- 
theses etant,  le  cas  echeant,  celle  de  l'accord  sanctionne  par  le 
texte  :  Cote-d'Or  (Dijon,  13  juillet  1918),  Drome  (Romans, 
26  juin  1917),  Gironde  (Bordeaux,  21  juin  1917),  Ille-et-Vilaine 
(Rennes,  15  janvier  1918,  Fougeres,  6  juin  1917),  Loire  (Saint- 
Etienne,  16  juin  1918),  Meurthe-et-Moselle  (Nancy,  26  novem- 
bre  1917),  Pas-de-Calais  (Boulogne-sur-Mer,  4  juin  1917), 
Puy-de-Dome  (Clermont-Ferrand,  20  juin  1918),  Rhone 
(6  mars  1918),  Vaucluse  (Avignon,  8  septembre  1917), 
Cher,  Dordogne,  Eure,  Gard,  Haute-Garonne,  Indre-et-Loire, 
Isere,  Loir-et-Cher,  Loire- Inferieurc,  Seine- Inferieure,  Seine-et- 
Marne,  Seine-et-Oise,  Haute-Vienne.  Le  repos  du  samedi  apres- 
midi  devait  etre  accorde  aux  ouvrieres  visees  avec  duree  maxima 


(1)  J.  O.,  du  21  avril  1918,  p.  3492,  Dull.  Minist.  Trav.,  1918,  p.  42*. 


304 


SALAIRES    ET  TARIFS 


de  cinq  heures  de  travail  le  matin  et  commencement  du  repos 
a  13  heures  au  plus  tard.  Quinze  suspensions  par  an  pouvaient 
avoir  lieu  sans  automation  ;  2°  le  decret  du  18  fevrier  1919 
sanctionna,  tardivement,  mais  avec  le  desir  d'unifier  le  plus 
possible  le  regime,  les  conventions  passees  entre  groupements 
patronaux  et  ouvriers  dans  les  villes  et  industries  suivantes  : 
confection  (Avignon,  11  fevrier  1918),  confection  en  gros  pour 
homines  et  enfants  (Rouen,  12  janvier  1918),  confection  pour 
hommes,  dames  et  enfants  (Lyon,  8  fevrier  1918),  corsets 
(Lyon,  29  avril  1918),  Rouen  (19  janvier  1918),  couture  (Rouen 
19  janvier  1918),  confection  en  fourrure  (Bordeaux,  17  novem- 
bre  1917),  lingerie  (Rouen,  12  janvier  1918),  tailleurs  pour 
hommes  (Rouen,  fevrier  1918).  Le  decret  fixait  a  quatre  heures 
la  duree  du  travail  le  samedi  matin,  avec  une  heure  pour  le 
nettoyage  dans  la  confection,  les  corsets,  la  couture  et  la  linge- 
rie. Le  repos  devait  commencer  au  plus  tard  a  13  heures.  Des 
suspensions  au  nombre  de  15  par  an  etaient  prevues  et  pour  la 
fourrure  du  8  septernbre  au  31  decembre  inclus,  sous  reserve, 
quant  aux  derogations  en  dehors  de  ces  suspensions,  de  l'accom- 
plissement  des  formalites  generates  prevues  et  du  paiement 
des  salaires  au  taux  fixe  par  le  decret  de  1917  dont  celui-ci 
reproduisait  les  dispositions  ;  3°  le  decret  du  20  mai  1919  etendit, 
dans  les  memes  conditions,  la  semaine  anglaise  a  l'industrie 
de  la  mode  en  gros  dans  les  departements  de  l'Ardeche,  des 
Bouches-du-Rhone,  du  Calvados,  de  la  Gironde,  de  l'Herault, 
de  l'llle-et-Vilaine,  du  Maine-et-Loire,  de  la  Meurthe-et- 
Moselle,  du  Rhone,  de  la  Saone-et-Loire,  de  la  Sarthe  et  de 
la  Seine- Inferieure. 

Cette  serie  de  dispositions  manifeste  1'excellence  de  la 
methode.  La  triple  action  du  legislateur,  de  l'Administration  et 
des  interesses  s'y  affirme  dans  leur  domaine  respectif.  Actionne 
par  l'agitation  ouvriere,  le  legislateur  a,  sur-le-champ,  forge 
mi  instrument  dont  les  ouvriers  et  les  patrons  ont  immedia- 
tement  fait  usage.  Quant  a  l'Administration,  elle  ne  s'est  pas 
bornee  a  enregistrer  passivement  les  accords  en  vue  de  Impli- 
cation de  la  loi,  elle  les  a  encourages  et  acceleres.  Le  Ministere 
du  Travail  a  ete  le  principal  artisan  de  ce  mouvement.  Par  ses 
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circulaires  des  11  juin,  21  septembre,  et  29  novembre  1917, 
il  a  invite  ses  inspecteurs  du  Travail  a  favoriser  la  conclusion 
d'accords  et  a  les  porter  rapidement  a  sa  connaissance  pour  leur 
assurer,  sans  delai,  la  sanction  d'un  reglement  d'administration 
publique.  II  a  ainsi  contribue,  non  seulement  a  repandre  l'ins- 
titution  de  la  semaine  anglaise  et  a  unifier  son  regime  d'appli- 
cation,  mais  encore  il  a  amene,  dans  bon  nombre  d'industries 
qui  en  etaient  depourvues  totalement,  la  pratique  de  conven- 
tions collectives  aux  clauses  multiples  et  variees  depassant 
largement  la  semaine  anglaise,  dont  les  conditions  d'applica- 
tion  fournissaient  simplement  l'occasion  de  la  conclusion 
d'accords  plus  comprehensifs. 

Rien  n'est  plus  caracteristique  a  cet  egard,  que  la  soudaine 
multiplication  des  conventions  collectives  de  l'industrie  du 
vetement  a  Paris,  en  mai-juin  1917  et  le  role  qu'y  joue  le 
Ministre  du  Travail.  Nous  les  avons  enumerees  et  datees.  II 
nous  reste  maintenant  a  en  rappeler  les  conditions  d'elabora- 
tion,  en  prenant  comme  type  la  plus  importante  d'entre  elles, 
et  la  premiere  en  date  :  celle  de  l'industrie  de  la  couture  de  la 
region  parisienne  des  22  mai  et  8  juin  1917.  La  premiere  est  une 
transaction  de  fin  de  greve.  Elle  se  ressent  du  desir  de  regler 
d'urgence  les  points  litigieux  et  eux  seuls.  Signee  au  Minis- 
tere  du  Travail  meme,  comme  la  seconde,  elle  est  ainsi  redigee  : 
«  Entre  M.  Kempf,  president  de  1' Association  generale  du  Com- 
merce et  de  l'industrie  des  tissus  et  matieres  textiles,  repre- 
sentant  le  Comite  elu  par  les  maisons  syndiquees  et  non  syn- 
diquees  de  la  couture,  et  MM.  Millerat  et  Vignaud  representant 
le  Syndicat  general  des  travailleurs  de  l'Habillement,  il  a  ete 
convenu  ce  qui  suit  :  «  Le  repos  de  l'apres-midi  du  samedi  sera 
mis  en  pratique  a  partir  du  9  juin  1917.  Jusqu'a  cette  date, 
les  ouvriers  toucheront  une  indemnite  de  cherte  de  vie  de 
1  franc  par  jour  pour  les  ouvrieres  et  de  0  fr.  50  pour  les  appren- 
ties.  Cette  indemnite  journaliere  sera  ensuite  reduite  a  0  fr.  75 
pour  les  ouvrieres  et  maintenue  a  0  fr.  50  pour  les  apprenties  a 
partir  du  lundi  11  juin,  et  les  ouvrieres  seront  payees  au  tarif 
convenu  pendant  les  heures  de  repos  de  l'apres-midi  du  samedu 
Aucun  renvoi  ne  sera  effectue  pour  faits  de  greve.  » 
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La  convention  du  8  juin  1917  est  plus  large.  Les  parties, 
tout  en  demeurant  les  memos,  ont  designe  de  plus  nombreux 
representants  comme  pour  mieux  marquer  le  prix  qu'ils  y 
attachent.  Mme  Paquin,  MM.  Barotte,  Mennessier,  Redfern, 
Bonnaire  et  Clement,  agissant  au  nom  de  la  Commission 
d'etudes  nommee  par  les  maisons  syndiquees  de  la  couture  et 
des  tailleurs-couturieres  representaient  les  patrons.  Quant  aux 
ouvriers,  ils  avaient  delegue  MM.  Millerat,  le  secretaire  du  Syndi- 
cat  general  de  l'Habillement ;  Vignaud,  tresorier  du  syndicat ; 
Miles  Avend,  Bersal;  Marguerite  Cornu,  membres  de  la  Commis- 
sion executive  des  ouvrieres  en  greve;  Mme  Lecomte,  vice-presi- 
dente  et  Mile  Deiss,  secretaire  du  syndicat  (catholique)  de 
l'Habillement.  Ainsi  done,  toute  la  masse  des  ouvriers  organises 
ou  non  y  avait  ses  mandataires  ordinaires  ou  temporaires.  Les 
clauses  de  la  convention  etaient  nombreuses  :  salaires,  indem- 
nites  de  vie  chere,  semaine  anglaise,  horaire,  caisses  de  chomage, 
arbitrage  y  etaient  examines.  l°Le  prix  (salaire)  d'avant  guerre 
etait  retabli  dans  les  quelques  maisons  qui  ne  l'avaient  pas  encore 
fait.  - —  2°  En  vue  d'aider  les  ouvrieres  occupees  dans  les  ateliers 
de  couture  a  faire  face  au  rencherissement  de  la  vie,  il  etait  alloue 
une  indemnite  de  vie  chere  fixee  a  0  fr.  75  pour  les  ouvrieres,  et 
a  0  fr.  50  pour  les  apprenties.  Toute  reduction  de  la  journee 
de  travail,  de  quelque  duree  que  ce  fut,  du  fait  du  patron,  ne 
donnait  lieu  a  aucune  diminution  de  l'indemnite  de  vie  chere. 
Les  heures  d'absence  de  l'ouvriere,  non  autorisees  par  le  patron, 
faisaient  l'objet  d'une  retenue  proportionnelle  :  par  exemple  si 
l'atelier  travaillait  10  heures,  chaque  heure  d'absence  non  auto- 
risee  donnait  lieu  a  une  reduction  d'un  dixieme ;  si  l'atelier  faisait 
9  heures,  d'un  neuvieme.  Etaient  considerees  comme  apprenties 
les  travailleuses  dont  le  salaire  ne  depassait  pas  2  francs  par  jour. 
L'indemnite  de  vie  chere  etait  due  dans  les  memes  conditions 
aux  ouvrieres  aux  pieces  travaillant  en  atelier.  Cette  indemnite 
de  vie  chere  ne  se  cumulait  pas  avec  les  indemnites  de  vie 
chere  qu'allouaient  deja  certaines  maisons  en  sus  du  retablis- 
sement  des  prix  d'avant-guerre.  — 3°  Le  travail  devait  cesser 
le  samedi,  dans  les  ateliers,  apres  quatre  heures  de  travail. 
I/indemnite  hebdomadaire  relative  au  repos  de  l'apres-midi 
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etant  egale  au  salaire  de  six  heures,  l'ouvriere  avait  droit  a 
une  indemnite  d'une  heure  pour  chaque  journee  de  travail 
eflectif,  quel  que  fut  le  nombre  d'heures  que  le  patron  faisait 
faire  dans  la  journee.  Cette  indemnite  n'etait  pas  due  si  la 
journee  etait  reduite  a  moins  de  six  heures  du  fait  de  l'ouvriere 
et  sans  automation  du  patron.  L'indemnite  hebdomadaire  etait 
representee,  pour  les  ouvrieres  aux  pieces  travaillant  en  atelier, 
par  une  bonification  de  10  pour  100  de  leur  gain  hebdomadaire. 
Les  patrons  s'engageaient  a  faire  tous  leurs  efforts  pour  qu'en 
morte-saison  celles  de  leurs  ouvrieres  qui  etaient  mises  au  repos 
ne  fussent,  autant  que  possible,  rappelees  au  travail  que  pour  des 
semaines  de  six  jours,  et  ils  promettaient  d'en  faire  Tessaides  la 
signature.  Les  derogations  au  repos  de  l'apres-midi  du  samedi 
etaient  accordees  dans  les  memes  conditions  que  les  derogations 
au  repos  hebdomadaire.  Les  heures  ainsi  faites  devaient  etre 
payees  au  tarif  en  usage  dans  chaque  maison  pour  les  veillees.  La 
Commission  patronale  s'engageait  a  agir  aupres  des  patrons  syn- 
diques,  ou  non  syndiques  qui  n'avaient  pas  de  tarif  majore  pour 
heures  supplementaires  pour  qu'ils  etablissent  un  tel  tarif.  — 
4°  Dans  le  cas  ou  les  reglements  d'ateliers  fixaient  l'heure  d'entree 
des  ouvrieres  le  matin,  les  ouvrieres  devaient  etre  encore  admises 
au  travail  un  quart  d'heure  apres  l'heure  fixee  parle  reglement, 
mais  une  retenue  d'un  quart  d'heure  etait  faite  aux  retarda- 
taires.  —  5°  Desireuses  d'attenuer  le  chomage  saisonnier  dans 
la  corporation,  les  chambres  syndicales  affirmaient  leur  inten- 
tion de  mettre  a  l'etude  la  creation  d'une  caisse  de  secours  contre 
le  chomage  involontaire,  alimentee  par  des  contributions 
patronales  et  ouvrieres  dans  des  conditions  a  determiner.  - — 
6°  Une  commission  mixte  composee  de  membres  de  la  Commis- 
sion patronale  et  de  membres  de  la  Commission  ouvriere  etait 
chargee  de  suivre  l'application  de  la  convention  et  de  regler  les 
questions  que  pouvait  soulever  cette  application. 

Une  telle  convention  - —  dans  une  industrie  jusque-la 
soumise  a  une  organisation  anarchique,  en  raison  a  la  fois  de 
1'individualisme  patronal,  du  nombre  considerable  de  petits 
ateliers,  du  caractere  feminin  du  personnel  et  de  la  faiblesse 
des  effectifs  syndicaux  —  constituait  un  veritable  evenement. 
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Toutes  proportions  gardees,  elle  contenait  un  nombre  dc  dispo- 
sitions contractuelles  organiques  aussi  detaillees  et  impor- 
tantes  que  la  reglementation  des  salaires  du  Ministre  de  l'Arme- 
ment.  Et  il  est  a  l'honneur  du  Ministre  du  Travail  d'en  avoir 
dirige  la  negociation  et  l'elaboration  dans  des  circonstances 
difficiles  et  sans  se  laisser  rebuter  par  les  exigences  des  uns  et 
les  resistances  des  autres.  II  allait  trouver  sa  recompense 
dans  l'extension  conventionnelle  de  tout  ou  partie  de  ces 
clauses  aux  autres  industries  similaires  et  connexes,  et  dans 
l'appel  que  devaient  faire  patrons  et  ouvriers  a  ses  bons  offices 
pour  modifier  ou  etendre  le  principe  de  l'accord  collectif  a 
des  points  jusqu'alors  passes  sous  silence. 

Ainsi,  pour  nous  en  tenir  a  la  couture,  le  18  janvier  1918 
une  convention,  signee  au  Ministere  du  Travail,  relevait  a  1  franc 
et  0  fr.  75  respectivement  Tindemnite  de  vie  chere  des  ouvrieres 
et  apprenties.  Le  11  mars  1918,  une  convention  passee  dans  le 
Cabinet  du  Ministre  du  Travail  fixait  le  salaire  minimum  de 
diverses  categories  d'ouvrieres  en  atelier  :  apprenties  (salaire 
actuel  journalicr  1  fr.  00),  porte  a  1  franc  pour  les  6  premiers 
mois  de  la  premiere  annee,  1  fr.  50  pour  les  6  derniers  mois,  et  a 
2  francs  pour  la  seconde  annee  ;  petites  mains  (apres  deux  ans 
d'apprentissage)  :  3  fr.  50  au  lieu  de  2  fr.  75  ;  secondes  mains, 
executant  le  travail  prepare  par  les  premieres  mains,  5  francs 
au  lieu  de  4  francs ;  premieres  mains,  pouvant  exeeuter  le  tra- 
vail d'apres  les  indications  de  la  premiere,  de  la  gravure  ou  du 
modele  :  7  francs  au  lieu  de  5  fr.  50  ;  ouvrieres  travaillant  dans 
un  atelier  tailleur,  premieres  mains  :  8  francs  au  lieu  de  7  francs ; 
secondes  mains,  6  francs;  mecaniciennes,  8  francs  au  lieu  de 
6  fr.  50.  Ce  salaire  minimum  etait  etabli  pour  une  journee  de 
dix  heures  de  travail  effectif,  sauf  pour  les  apprenties  dont  la 
duree  du  travail  effectif  ne  devait  pas  depasser  8  heures  par 
jour  pour  la  premiere  annee,  et  neuf  heures  pour  la  seconde.  A 
ce  salaire  s'ajoutaient  I'indemnite  de  cherte  de  vie  et  l'indem- 
nite  de  repos  hebdomadaire. 

Enlin,  le  12  octobre  1918,  une  convention  completait  les 
precedentes,  d'une  part  en  relevant,  une  fois  encore,  I'indem- 
nite de  cherte  de  vie  portee  a  3  francs  pour  les  ouvrieres  (taux 
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qui  tendait  a  devenir  unique  pour  toute  la  France  pour  les 
ouvrieres  les  moins  bien  remunerees  et  les  travailleuses  de 
la  couture  appartenant  a  cette  categorie),  et  a  1  fr.  50  pour  les 
apprenties  ;  d'autre  part,  en  mettant  a  1' etude  les  questions 
suivantes  :  majoration  des  heures  supplementaires,  delai- 
corige,  moyens  de  garantir  le  salaire  minimum  journalier  en  cas 
de  reduction  de  la  journee  de  travail,  incorporation  eventuelle 
au  salaire  minimum  des  indemnites  de  vie  chere,  alors  en  usage 
ou  a  venir  ;  creation  de  restaurants  cooperatifs  avec  le  concours 
des  organisations  patronales  et  ouvrieres  du  vetement  et  des 
pouvoirs  publics.  La  convention  stipulait  enfin  qu' « une  enquete 
ayant  ete  ordonnee  par  le  Ministre  du  Travail  sur  les  condi- 
tions dans  lesquelles  la  journee  de  travail  aurait  ete  reduite  en 
1918,  dans  un  certain  nombre  d'ateliers  de  couture,  les 
employeurs,  en  attendant  les  resultats  de  cette  enquete  et 
pendant  tout  le  temps  que  durerait  la  discussion  sur  ce  point, 
paieraient  aux  ouvrieres  et  apprenties  le  salaire  minimum 
journalier  prevu  par  la  convention  du  11  mars  1918,  quel  que 
fut  le  nombre  des  heures  de  travail  non  faites  pendant  la  jour- 
nee du  fait  du  patron  »  (1). 

Par  etapes  successives  et  conventions  generalement  con- 
clues  a  la  suite  d'agitations  et  meme  de  greves,  sous  la  pression 
impartiale  mais  eclairee  du  Ministre  du  Travail,  la  couture 
parisienne  se  trouvait  dotee,  en  moins  de  deux  ans,  d'une  charte 
complete  reglant  de  maniere  uniforme  toutes  les  questions 
interessant  le  personnel  :  salaires  et  complements  de  salaire  s, 
duree  du  travail,  repos,  heures  supplementaires,  delai- 
conge,  etc.  A  un  degre  plus  ou  moins  grand,  mais,  en  tout 
cas,  sur  les  questions  primordiales,  les  autres  categories  simi- 
laires  de  la  region  parisienne,  et  peu  a  peu  celles  de  la  province, 
furent  progressivement  pourvues  d'un  statut  analogue  (2). 


(1)  Voir  Tarifs  de  salaires  et  conventions  collectives,  t.  I,  p.  72  et  suiv. 

(2)  Voir  ci-dessus  la  liste  et  la  date  de  ces  conventions  qui,  si  elles  se  referent  toutes 
a  la  semaine  anglaise  et  ont  ete  ainsi  visees  et  mentionnees  dans  les  decrets  relatifs 
a  celle-ci,  et  n'en  contiennent  pas  moins  presque  toutes  d'autres  dispositions  relatives 
aux  salaires,  aux  fournitures,  aux  indemnites  de  cherte  de  vie,  etc. 


CHAPITRE  III 

La  consecration  legale  de  la  convention  collective 
La  loi  du  25  mars  1919 
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§  1.  - —  Le  statut  jurisprudentiel  de  la  convention 

collective 

En  presence  de  cette  multiplication  du  nombre  des  conven- 
tions collectives  et  de  l'extension  de  leur  aire  geographique,  il 
restait  un  pas  de  plus  a  faire.  L'institution,  reconnue  utile, 
manquait  tovijours  de  statut  juridique.  La  participation  des 
pouvoirs  publics  a  leur  conclusion,  leur  consecration  reglemen- 
taire  dans  les  industries  specifiquement  visees  fortifiaient  bien 
celles  qui  etaient  conclues  en  vue  de  l'application  d'une  loi 
determinee.  Mais  que  dire  des  accords  librement  consentis  ? 
Quelle  en  etait  la  nature  et  la  portee  juridique  ?  Fallait-il  s'en 
tenir  a  l'ancienne  interpretation  jurisprudentielle  qui  enlevait 
la  plus  grande  partie  de  leur  valeur  obligatoire  aux  conventions 
collectives,  meme  au  regard  des  membres  des  syndicats  qui  les 
avaient  souscrites,  en  admettant  la  faculte  d'y  deroger  par 
convention  individuelle  contraire  ?  Probleme  d'autant  plus 
grave  qu'avec  la  fin  de  la  guerre,  le  nombre  des  travailleurs 
employes  a  l'execution  des  marches  de  fournitures  ou  de  tra- 
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vaux  pour  le  compte  de  l'Etat  allait  considerablement  diminuer, 
au  moins  dans  l'ensemble  du  pays,  en  dehors  des  regions  libe- 
ries, et  qu'habitues  a  une  reglementation  offieielle  de  leurs 
salaires  et  de  leurs  conditions  du  travail,  rallies  au  systeme  du 
paiement  du  travail  aux  pieces,  ils  allaient  naturellement  cher- 
cher  dans  la  convention  collective  un  moyen  de  perpetuer  les 
garanties  dont  ils  appreciaient  desormais  les  bienfaits.  On  ne 
pouvait  done  ajourner  plus  longtemps  Ie  vote  d'une  mesure 
etudiee  et  dont  la  guerre  avait  permis  de  faire  l'experience 
sur  une  eehelle  inusitee.  G'est  pourquoi,  quoique  chrono- 
logiquement  legerement  posterieure  a  la  guerre,  la  loi  du 
25  mars  1919  s'y  rattache  directement  et  trouve  tout  naturel- 
lement sa  place  ici,  comme  le  couronnement  d'une  evolution 
acceleree  et  accentuee  par  la  guerre  et  que  la  loi  du  23  avril  1919 
sur  la  journee  de  huit  heures  et  la  loi  du  12  mars  1920  sur  les 
syndicats  professionnels  allaient  encore  marquer  davantage. 

Sans  entrer  dans  le  detail  d'une  controverse  juridique  sur 
la  nature  du  contrat  collectif  de  travail,  telle  qu'elle  se  derou- 
lait  avant  la  guerre,  il  suffit,  pour  montrer  l'importance  et 
l'urgence  d'une  solution  legislative,  de  rappeler  d'un  mot  les 
conclusions  positives  auxquelles  etait  arrivee  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  Cassation  suppleant  le  silence  de  la  loi.  Aussi  bien, 
plus  liberale  que  certaines  juridictions  secondaires,  encore  trop 
imbues  de  la  notion  purement  individualiste  de  la  liberte  du 
travail,  avait-elle  edifie  du  contrat  collectif  une  theorie  cohe- 
rente  et  dont  devait  s'inspirer  le  legislateur.  Elle  n'avait  pu 
cependant,  sur  certains  points,  pousser  jusqu'a  leurs  conse- 
quences logiques  les  principes  dont  elle  partait,  car  elle  etait 
arretee  par  des  obstacles  juridiques  insurmontables  et  des  textes 
formels.  En  premier  lieu,  elle  reconnaissait  expressement  la 
validite  de  la  convention  collective,  accord  de  volonte  entrc 
groupement  patronal  (ou  patron  individuel)  et  groupement 
ouvrier  pour  reglementer  les  conditions  generales  d'exercice 
d'une  profession.  II  eut  ete  d'ailleurs  difficile  de  la  contester 
sans  vider  l'activite  syndicale  orientee  vers  la  defense  des  inte- 
rets  professionnels  corporatifs,  de  la  plus  grande  partie  de 
son  contenu.  A  deux  reprises,  le  ler  fevrier  1893  et  le  ler  de- 
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ccmbre  1908  (1),  elle  s'etait  prononcee  pour  la  validite  d'une 
convention  conclue  entre  un  groupe  d'ouvriers  et  leurs  patrons, 
relativement  au  taux  du  salaire  et  a  un  certain  nombre  de  ques- 
tions concernant  les  conditions  du  travail. 

Mais,  embarrassee  par  l'incertitude  sur  la  nature  juridique 
de  la  convention  dont,  en  desespoir  de  cause,  elle  faisait  une 
sorte  de  contrat  innome,  reposant  simplement  sur  la  liberte 
contractuelle  de  stipuler  sur  toutes  les  matieres  non  contraires 
aux  lois  aux  bonnes  mceurs  et  a  l'ordre  public,  elle  hesitait 
quant  a  la  portee  exacte  a  donner  a  cette  convention.  Sans 
doute,  admettait-elle  qu'en  principe  la  convention  liait  tous  les 
membres  du  syndicat  signataire,  merae  opposes  a  la  signature, 
du  moment  que,  posterieurement  a  celle-ci,  ils  avaient  continue 
a  demeurer  adherents  au  syndicat.  Mais  elle  enlevait  a  ce 
principe  a  peu  pres  toute  valeur  pratique,  en  reconnaissant 
aussi,  par  un  respect  peut-etre  excessif  pour  la  liberte  indivi- 
duelle,  qu'il  etait  loisible  aux  membres  patrons  et  ouvriers  des 
syndicats  signataires  de  deroger,  par  un  accord  individuel, 
aux  points  de  la  convention  n'interessant  pas  l'ordre  public  (2). 
C'etait  depouiller  la  convention  collective  de  son  objet  meme, 
qui  est  precisement  de  constituer  une  sorte  de  loi  privee  de 
la  profession,  limitant  la  liberte  individuelle  des  parties  dans  le 
contrat  de  travail,  en  l'enfermant  dans  des  bornes  fixees  au 
prealable  par  l'accord  des  elements  patronaux  et  ouvriers. 
C'etait  aussi  l'empecher  de  constituer  la  regie  uniforme  et  gene- 
rale,  propre  a  contraindre  l'ensemble  des  patrons  a  l'obser- 
vation  des  memes  conditions  de  travail  et  a  mettre  un  terme 
a  leur  concurrence  au  rabais,  nefaste  a  eux-memes  et  a  leur 
personnel.  En  outre,  les  conventions  collectives  contenaient 
souvent  une  clause  edictant  les  regies  de  procedure  a  suivre 
en  cas  de  litige  survenant  a  l'occasion  de  interpretation  ou 
de  l'application   de  son  contenu.  Mais,  liee  par  l'article  1006 


(1)  S.  96,  I,  329  et  s,  09,  I,  76. 

(2)  Cf.  supra,  p.  280.  Tout  au  plus  temperait-elle  cette  consequence  logicjue  des 
principes  par  la  reconnaissance  du  droit  a  dommages-interets  contre  le  membre  d'un 
des  syndicats  contractants  manquant  a  la  loi  du  contrat  collectif .  (Arret  de  la  Cour  de 
Lyon,  16  fevrier  1911,  D,  1912,  2,  289.) 
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du  code  de  procedure  civile,  interdisant  la  «  clause  compro- 
missoire  sur  les  litiges  non  encore  nes  »,  la  Cour  de  Cassation 
n'en  reconnaissait  pas  la  validite  et  enlevait,  de  la  sorte,  au 
contrat  son  caractere  de  mesure  de  pacification  ou  de  solution 
amiable  des  conflits. 

§  2.  —  La  loi  du  25  mars  1919. 

Pour  mettre  un  terme  a  cette  situation  due  en  partie  a 
une  observation  rigoureuse,  mais  exacte,  des  principes  de  notre 
droit  et  des  dispositions  de  nos  codes,  il  fallait  faire  du  contrat 
collectif  une  convention  hierarchiquement  superieure,  par  sa 
generalite,  aux  contrats  individuels  et  aux  clauses  de  laquelle 
devaient  se  conformer  les  contrats  individuels  ainsi  limites 
dans  leur  liberte.  Mais  une  telle  solution  depassait  les  possi- 
bility d'une  jurisprudence,  meme  la  plus  liberale,  et  necessi- 
tait  l'intervention  du  legislateur.  La  fin  de  la  guerre  accelera 
une  etude  depuis  longtemps  faite  et  amena  a  adopter,  presque 
sans  debat,  la  loi  du  25  mars  1919,  dans  le  desir  de  progres 
social  qui  marqua  la  fin  des  liostilites,  et  qui  devait  etre  comme 
la  juste  recompense  de  l'esprit  civique  et  de  l'effort  producteur 
de  la  classe  ouvriere  pendant  les  longues  annees  de  guerre. 

Certes,  la  loi  nouvelle  ne  donne  pas  satisfaction  a  ceux 
qui  auraient  voulu  faire  de  la  convention  collective  une  loi 
ou  un  reglement  general  de  la  profession.  Sans  doute,  ne  lie- 
t-elle  que  les  personnes  qui  y  ont  ete  directement  ou  indirecte- 
ment  partie,  notamment  celles  qui  adheraient  aux  syndicats 
ou  groupements  signataires  au  moment  de  la  signature  et 
n'en  ont  point  demissionne,  ou  encore  qui  adherent  au  syn- 
dicat  posterieurement  a  la  conclusion  du  contrat.  En  ce  sens, 
elle  consacre  la  jurisprudence  plutot  qu'elle  n'innove,  ainsi 
que  l'auraient  desire  certains  de  ses  defenseurs  (1).  Mais 

(1)  Notamment  M.  Dejeante  et  plusieurs  de  ses  collegues  socialistes,  qui  avaient 
depose  le  15  janvier  1903  une  proposition  tendant  a  reconnaitre  la  validite  et  le  carac- 
tere obligatoire  du  contrat  collectif.  Les  contrats  collectifs,  disait  cette  proposition, 
sont  individuels  ou  collectifs.  Le  contrat  individuel  ne  peut  porter  atteinte  aux 
conventions  collectives  conclues  entre  patrons  et  ouvriers. 
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elle  valide  le  contrat  collectif,  le  definit,  en  precise  la  portee, 
les  conditions  de  forme,  la  validite  et  les  effets  et  eu  egard  aux 
resistances  que  rencontrait  toute  action  syndicaliste  dans  le 
domaine  de  Forganisation  economique  de  la  profession,  elle 
constitue  un  indeniable  progres  sur  la  situation  anterieure. 
D'autant  plus,  ii  est  a  remarquer,  qu'en  1919  encore,  memo 
dans  les  pays  oil  le  contrat  collectif  de  travail  avait  en  pra- 
tique le  plus  grand  developpement,  la  loi,  tout  en  en  recon- 
naissant  la  validite,  ne  donnait  pas  de  cette  institution  une 
reglementation  detaillee  (1),  comparable  a  celle  de  la  loi  fran- 
chise du  25  mars  1919,  incorporee  au  Code  du  Travail  ou  elle 
forme  les  articles  31  a  31.r  et  32c  du  livre  premier  (2). 

«  La  convention  collective  de  travail,  dit  l'article  31  du 
C.  T.,  est  un  contrat  relatif  aux  conditions  du  travail  conclu 
entre,  d'une  part,  les  representants  d'un  syndicat  professionnel, 
ou  de  tout  autre  groupement  d'employes,  et,  d'autre  part, 
les  representants  d'un  syndicat  professionnel  ou  de  tout  autre 
groupement  d'employeurs  ou  plusieurs  employeurs  contractant 
a  titre  personnel,  ou  meme  un  seul  employeur.  Elle  determine 
les  engagements  pris  par  chacune  des  parties  envers  l'autre 
partie  et  notamment  certaines  conditions  auxquelles  doivent 
satisfaire  les  contrats  de  travail  individuels,  d'equipes,  que  les 
personnes  liees  par  la  convention  passent,  soit  entre  elles,  soit 
avec  des  tiers  pour  le  genre  de  travail  qui  fait  l'objet  de  la 
dite  convention.  »  L'article  31c  ajoute  :  «  La  convention  col- 
lective de  travail  doit  etre  ecrite  a  peine  de  nullite  ».  Ces 
dispositions  contiennent  les  principes  essentiels  de  fond  et  de 
forme  dont  tous  les  autres  articles  ne  sont  que  les  consequences 
et  le  commentaire. 

(1)  C'est  le  cas  notamment  des  lois  australiennc,  irlandaise,  genevoise,  neo-zelan- 
daise  sur  Farbitrage,  de  la  loi  beige  du  31  mars  1898  sur  les  unions  professionnelles  ; 
de  la  loi  danoise  du  27  janvier  1900  sur  l'arbitrage  ;  de  la  loi  hollandaise  du  13  juillet 
1907,  incorpor6e  au  Code  civil,  art.  1837n;  de  la  loi  federate  Suisse  du30mars  1911. 
Pendant  longtemps,  dans  la  plupart  des  pays,  comme  en  France,  la  theorie  du  contrat 
collectif  est  demeuree  purement  jurisprudentielle  (cf.  P.  Pic,  op.  cit.,  p.  862). 

(2)  Deposee  le  11  juillet  1910  par  M.  Barthou,  alors  Garde  des  Sceaux,  et 
M.  Viviani,  Ministre  du  Travail  (Doc.  n°  298),  le  projet  fut  rapporte  a  la  Chambre 
par  M.  Groussier  en  un  document  remarquable  de  600  pages  (5  decembre  1912, 
n°  2324)  ct  au  Senatpar  M.  Strauss  des  la  fin  de  la  guerre  (17  decembre  1918,  p.  499). 
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En  la  forme,  la  convention  collective  n'est  valable  que  si 
elle  est  ecrite.  Elle  ne  devient  obligatoire,  meme  entre  les 
parlies,  que  le  lendemain  de  son  depot,  soit  au  Secretariat  du 
Conseil  de  prud'hommes,  ou,  a  defaut,  au  greffe  de  la  justice 
de  paix  du  lieu  ou  elle  est  passee.  La  convention  a  un  champ 
d'application  determine  par  la  volonte  des  parties.  Celles-ci 
peuvent  la  limiter  a  une  localite,  a  un  ou  plusieurs  etablisse- 
ments,  ou,  au  contraire,  a  toute  une  region  ou  au  terriloire 
national  tout  cntier.  Si  nulle  mention  n'a  ete  faite  de  son 
domaine  territorial,  la  loi  etablit  une  presomption.  La  conven- 
tion n'a  d'effet  que  dans  le  ressort  du  Conseil  ou  des  Conseils, 
ou  justices  de  paix,  au  Secretariat  ou  au  greffe  desquels  aura 
ete  effectue  le  depot  legal  (art.  31d). 

Au  fond,  quant  aux  personnes  admises  a  figurer  comme 
contractants  initiaux  dans  une  convention  collective,  une  dis- 
tinction capitale  et  logique  est  faite  par  la  loi  entre  employeurs 
et  employes  (ce  mot  etant  pris  au  sens  large  et  designant 
tout  salarie  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  aussi  bien  que  du 
commerce,  des  professions  liberates  ou  des  administrations 
privees).  Du  cote  des  employeurs,  la  partie  contractante  peut 
etre  aussi  bien  une  personne  unique,  par  exemple  le  patron 
d'un  grand  etablissement,  qu'un  groupement.  Du  cote  des 
employes,  au  contraire  la  partie  contractante  est  necessaire- 
ment  une  collectivite.  Cette  collectivite  n'est  d'ailleurs  pas 
obligatoirement  un  syndicat  ou  une  reunion  de  syndicats 
regulierement  constitues.  D'autres  groupements,  dotes  ou  non 
de  la  personnalite  juridique,  peuvent  prendre  part  a  un  contrat 
collectif.  Par  exemple,  des  societes  cooperatives,  des  mutualites, 
voire  meme  des  groupements  de  pure  circonstance,  tels  que 
l'ensemble  du  personnel  syndique,  ou  non,  d'une  usine,  ayant 
donne  specialement  mandat  a  cet  effet  a  ses  representants. 

Quant  au  contenu  ou  a  l'objet  de  la  convention,  la  loi  est 
tres  large.  Consacrant  le  liberalisme  jurisprudentiel,  elle  admet 
qu'y  peuvent  figurer  toutes  les  clauses  relatives  aux  conditions 
du  travail,  aussi  bien  les  clauses  temporaires  ou  accidentelles  : 
reprise  du  travail  apres  greve,  non  renvoi  des  grevistes,  etc., 
que  les  clauses  a  portee  plus  durable  :  etendue  dans  le  temps  et 
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l'espace  de  la  convention,  taux  des  salaires,  duree  du  travail 
et  des  repos,  reconnaissance  du  syndicat,  etc.,  et  surtout  que 
les  clauses  relatives  a  l'execution  de  la  convention  elle-meme, 
en  particulier  la  clause  compromissoire  qui,  a  defaut  d'une  dis- 
position expresse,  eut  continue  a  se  heurter  a  l'article  1006 
du  Code  de  procedure  civile.  Ainsi,  la  convention  collective 
est  un  touL  se  suffisant  a  elle-meme  et  renfermant  a  la  fois, 
selon  l'expression  pittoresque  et  heureuse  de  M.  Barthelemy- 
Raynaud,  reprise  par  M.  Pic  (1),  un  «  noyau  et  une  enveloppe 
protectrice  ». 

La  duree  de  la  convention  est  chose  importante.  Resultant 
generalement  d'une  entente  transactionnelle  entre  deux  groupes 
d'interets  opposes,  la  convention  collective  tend  a  etre  consi- 
dered, surtout  par  les  employeurs,  comme  faite  de  concessions 
excessives  et,  a  vouloir  d'avance  en  fixer  la  duree,  on  risque  de 
se  heurter  a  une  repugnance  prolongee  a  en  conclure.  Du  reste, 
du  cote  salaries,  egalement,  un  engagement  pris  a  trop  longue 
portee,  meme  quand  la  convention  contient  des  clauses  de 
revision  ou  d'ajustement  automatique  aux  conditions  mou- 
vantes  de  la  vie  economique,  telles,  par  exemple,  qu'une  echelle 
mobile  de  salaires  etablie  en  fonction  du  cout  de  l'existence, 
apparait  comme  une  sorte  de  servitude,  dont  la  denonciation 
faite  au  mepris  de  la  duree  contractuelle  aboutirait  a  une 
violation  si  souvent  repetee  des  contrats  que  toute  garantie 
leur  serait  enlevee  et  que,  consequemment,  l'institution 
s'en  trouverait  compromise.  Si  done,  le  legislateur  admet 
la  possibilite  de  conclure  un  contrat  pour  une  duree  deter- 
mined, ou  jusqu'a  l'achevement  d'une  entreprise  donnee, 
tout  en  limitant  a  cinq  ans  au  maximum  1  interdiction  d'une 
denonciation  unilaterale,  par  contre  ses  preferences  vont  a  la 
convention  a  duree  indeterminee  (malgre  sa  fragilite  qui  en  fait 
«  comme  un  chateau  de  cartes  sans  cesse  expose  a  s'effondrer  »). 
Cette  indetermination  de  la  duree  lui  parait  plus  conforme  a  l'ine- 
ducation  et  a  l'inexperience  des  travailleurs  qu'ilne  faut  pas  Her 
pour  trop  longtemps,  tant  qu'ils  n'auront  pas  compris  les  bien- 


(1)  Barthelemy-Raynaud,  op.  cit.,  209;  P.  Pic,  p.  863. 
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faits  de  ces  engagements  mutuels.  Elle  lui  parait  correspondre 
egalement  au  caractere  d'accord  benevole,  volontaire  et  sans 
cesse  renouvele  par  une  adhesion  continue,  d'un  acte  qui  ne 
vaut  que  par  l'esprit  qui  preside  a  son  execution.  Aussi,  le 
legislateur  decide-t-il  que,  quand  la  convention  est  conclue 
pour  une  duree  indeterminee,  elle  peut  etre  denoncee  a 
tout  moment  par  un  preavis  notifie  un  mois  a  l'avance  au 
secretariat  ou  au  greffe  ou  la  convention  est  deposee,  en  merae 
temps  qu'a  chacune  des  parties  signataires.  Le  desistement  d'un 
groupement  entraine  ipso  facto  celui  de  tous  les  membres  qui 
le  composent.  Si  Tune  des  parties  comprend  plusieurs  groupe- 
ments  d'employes,  ou  plusieurs  cmployeurs,  ou  groupements 
d'employeurs,  la  convention  denoncee  par  Tun  des  groupements 
ou  Tun  des  individus  adherents,  continue  a  Her  tous  les  autres, 
sauf  la  faculte  pour  ceux-ci  de  la  denoncer  a  leur  tour  dans  les 
dix  jours  qui  suivent. 

L'innovation  la  plus  hardie  de  la  loi,  et  celle  qui  vraiment 
donne  au  contrat  collectif  sa  physionomie  originale,  a  trait  a 
ses  effets,  c'est-a-dire  au  cercle  de  personnes  liees  par  elle, 
et  a  la  portee  de  leurs  obligations.  Elle  se  ressent  du  compro- 
mis  que  constitue  toujours  un  texte  legal  entre  deux  tendances 
opposees.  Egalement  eloignee  des  aspirations  de  ceux  qui  vou- 
laient  faire  de  la  convention  un  lien  obligeant  tous  les  membres 
de  la  profession,  qu'ils  fussent  ou  non  adherents  aux  grou- 
pements signataires,  et  des  desirs  de  ceux  qui  entendaient  la 
ramener  a  un  lien  unissant  simplement  ceux  qui  feraient  une 
adhesion  formelle  et  expresse  a  ses  clauses,  elle  admet  une  pre- 
somption  d'adhesion  a  la  charge  de  tous  les  membres  d'un 
groupement  qui  ne  s'en  retirent  pas  dans  un  certain  delai  et 
de  tous  ceux  qui  s'affilient  au  groupement  signataire  posterieu- 
rement  a  la  conclusion  de  l'accord.  Dans  une  convention  k  duree 
indeterminee,  sont  considered  comme  lies  par  elle  :  1°  les 
employeurs  et  employes  qui  ont  ete  individuellement  parties 
a  l'acte  ;  2°  ceux  qui  faisaient  partie  collectivement  de  groupe- 
ments signataires  au  moment  de  la  convention,  a  moins  que 
dans  les  huit  jours  de  son  depot,  ils  ne  donnent  leur  demission 
de  ces  groupements  ;  3°  les  membres  de  tout  groupement  adhe- 
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rant  ulterieurement  a  cette  convention  sous  la  raerae  reserve  ; 
4°  ceux  qui,  posterieurement  au  depot,  entrent  dans  un  groupe- 
ment  partic  a  cette  convention  ;  5°  les  employeurs  isoles  qui 
adherent  directement  a  la  convention  par  notification.  Dans 
une  convention  a  duree  determinee  sont  seuls  considered 
comme  lies  :  1°  les  groupements  parties  a  la  convention  ou  y 
adherant  ulterieurement ;  2°  les  employes  et  employeurs  nomi- 
nativement  mentionnes  dans  la  convention ;  3°  les  employeurs 
y  adherant  ulterieurement ;  4°  les  membres  des  groupements 
parties  a  la  convention  qui  y  adherent  individuellement.  Le 
fait  pour  un  syndique  de  ne  pas  adherer  individuellement  a 
une  convention  a  duree  determinee  a  pour  resultat  de  la  trans- 
former a  son  egard  en  une  convention  a  duree  indeterminee. 
Autrement  dit,  il  conserve  le  droit  de  s'en  degager,  a  la  condi- 
tion de  dormer  sa  demission  de  syndique  et  de  la  notifier  au 
moins  un  mois  a  l'avance.  II  lui  est  loisible,  d'ailleurs,  de 
renoncer,  par  avance,  a  cette  faculte  de  denonciation. 

Les  personnes  liees  par  la  convention  ne  peuvent,  dans  les 
contrats  individuels  qu'elles  concluent,  ou  dans  les  reglements 
d'atelier  qui  en  forment  l'expression  ordinaire,  stipuler  des 
clauses  contraires  a  celles  du  contrat  collectif.  Le  contrat 
collectif  a  done  bien  le  caractere  d'une  convention  hierarchi- 
quement  superieure  aux  conventions  individuelles,  et  ainsi 
se  trouve  tranchee  la  question  des  rapports  entre  contrat  col- 
lectif et  personnel.  De  plus,  lorsqu'une  seule  des  parties  au 
contrat  de  travail  doit  etre  considered  comme  liee  par  les 
clauses  de  la  convention  collective  du  travail,  ces  clauses 
sont  presumees  s'appliquer  aux  rapports  nes  du  contrat  (indi- 
viduel)  de  travail,  a  defaut  de  stipulations  contraires.  Par 
exemple,  si  un  patron  n'est  pas  partie  a  une  convention  collec- 
tive, mais  si  l'ouvrier  Test,  ce  dernier  doit  etre  paye  au  tarif 
de  la  convention,  sauf  stipulation  contraire.  A  cette  conse- 
quence juridique,  s'en  ajoutent  d'autres,  sanctionnees,  mais  de 
nature  plus  proprement  morale.  Ainsi,  les  groupements  signa- 
taires  ou  adherents  sont  tenus  de  ne  rien  fairc  qui  soit  de  nature 
a  en  compromettre  l'execution  loyale  (art.  31s).  Si,  par  exemple, 
la  convention  instituait  une  procedure  speciale  devant  pre- 
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cederune  cessation  collective  du  travail,  la  brusque  declaration 
d'une  greve,  au  mepris  de  ses  stipulations,  serait  abusive  et 
engagerait  la  responsabilite  de  ses  auteurs.  D'autre  part,  les 
groupements  capables  d'ester  en  justice,  lies  par  une  convention 
collective  de  travail  peuvent,  en  leur  nom  propre,  intenter 
une  action  en  dommages-interets  aux  autres  groupements 
parties  a  la  convention  et  a  toutes  personnes  liees  par  celle-ci 
et  qui  violerait  les  engagements  contractus  (1). 


(1)  Pour  une  elude  plus  detaillee  du  statut  juridique  de  la  convention  collective 
en  France,  voir  Baiithelemy-Raynaud,  op.  cit.,  et  Behgonzo,  op.  cit. 
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Resume  et  conclusion. 

La  loi  du  25  mars  1919,  que  nous  venons  d'analyser, 
est  bien  conforme  a  la  tendance  franchise,  attachee  a  la  conse- 
cration juridique  d'une  institution  librement  nee  de  l'appli- 
cation  des  principes  generaux  du  droit  ou  des  progres  legis- 
latifs.  Elle  vaut,  comme  nous  l'indiquions,  a  la  fois  par  son 
contenu,  quoiqu'elle  n'ait  guere  fait  que  realiser  des  projets 
depuis  longtemps  a  l'etude  (1),  et  surtout  par  sa  date,  car  elle 
ronstitue  le  couronnement  normal  du  developpement  quanti- 
tatif  et  qualificatif  des  conventions  et  accords  collectifs  de 
tous  genres  pendant  la  guerre.  Une  nouvelle  preuve  en  est  admi- 
nistree  par  les  vastes  conventions  collectives  signees  en  1919, 
dans  le  meme  temps  que  le  legislateur,  par  la  loi  du  23  avril 
1919  sur  la  journee  de  huit  heures,  lui  ouvre  un  horizon  consi- 
derablement  elargi. 

§  1.  —  La  Genese  de  la  loi. 

La  loi  du  23  avril  1919  consacre,  une  fois  de  plus,  mais  sur 
une  echelle  agrandie,  le  principe  de  la  collaboration  du  regle- 


(1)  Notamment  a  la  Societe  d'etudes  legislatives.  Voir  aussi  le  magistral  rapport 
dc  M.  Croussier,  de  1912,  precite. 
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me nt  et  de  la  convention  collective  dans  la  determination  de 
ses  conditions  d'application.  Ce  n'est  ici  le  lieu  ni  d'en  rappeler 
la  longue  genese,  ni  la  justification  et  les  avantages  econo- 
miques,  techniques  et  sociaux  qui  nous  entraineraient  hors  du 
cadre  de  cette  etude  surtout  historique.  Notons  simplement 
qu'a  peine  la  guerre  terminee,  au  lendemain  meme  de  l'armis- 
tice,  le  president  du  Conseil,  comme  pour  payer  la  dette  de 
reconnaissance  du  pays  a  la  classe  ouvriere,  invitait  le  Ministrc 
du  Travail  a  elaborer  un  projet  de  loi  sur  la  journee  de  huit 
heures.  Dans  le  meme  temps,  sous  l'inspiration  de  M.  Albert 
Thomas,  ancien  Ministre  de  1'Armement,  et  avec  la  signature 
de  M.  Voilin,  Lauche  et  Renaudel  accompagnant  la  sienne,  une 
proposition  de  loi  sur  ce  meme  objet  et  sur  la  semaine  anglaise 
etait  deposee  a  la  Chambre  le  18  janvier  1919.  La  question  fut 
soumise  a  1'cxamen  de  la  Commission  interministerielle  des 
traites  de  travail,  qui  siegeait  au  Ministere  du  Travail  depuis 
juillet  1917.  Outre  les  fonctionnaires  des  divers  departements 
niinisteriels  interesses,  cette  commission  comprenait  dix  repre- 
sentants  ouvriers  et  dix  patronaux  presentes  par  les  grands 
groupements  corporatifs  et  designes  par  le  Ministre  du  Travail. 
C'etait  deja,  a  l'instar  du  Conseil  superieur  du  Travail,  un  ele- 
ment de  collaboration  des  milieux  interesses.  La  question  fut 
discutee  pendant  cinq  seances,  du  15  mars  au  7  avril  1919  (1). 

Les  patrons  faisaient  au  projet  la  plus  vive  opposition.  lis 
invoquaient  a  l'encontre  de  son  adoption  les  pertes  enormes 
en  hommes  et  en  moyens  de  production  de  la  France,  qui  la 
desavantageaient  considerablement  dans  la  lutte  internatio- 
nale  (2).  A  un  moment,  l'opposition  entre  eux  et  les  ouvriers 
devint  telle  que  le  projet  paraissait  incapable  de  rallier  leurs 
suffrages,  quand  une  solution  transactionnelle  intervint.  La 
formule  conciliatrice  etait  celle-la  meme  de  la  loi  de  1917.  Au 
lieu  de  soumettre  toutes  les  branches  de  l'industrie  a  un  regime 
uniforme  et  rigicle,  la  loi  se  contenterait  de  poser  un  principe, 
laissant  aux  parties  le  soin  de  regler  et  d'assouplir  les  details 


(1)  Nous  assistions  nous-memes  a  ses  travaux. 

(2)  Voir  Commission  des  Traites  internationaux  du  Travail.  — 
de  1919.  Declaration  patronale,  p.  22. 


Session  speciale 


SALAIIIES   ET  TARIFS 


d' application  au  micux  des  interets  dc  la  production  natio- 
nale  (1). 

Le  Gouvernemeni  fit  sien  le  texte  issu  de  ce  premier  accord 
cnlre  patrons  et  ouvriers.  Le  projet  fut  adopte  a  l'unanimite, 
sur  le  rapport  de  M.  Justin  Godard,  en  trois  seances  qui  occu- 
perent  la  journee  du  16  avril.  Transmis  au  Senat,  il  y  fut  vote 
a  l'unanimite  le  23  avril.  Aussitot  promulguee  la  loi  fut  publiee 
au  Journal  Officiel  le  25  avril.  Deux  jours  avaient  sufli  a  son 
vote.  La  question  etait  mure.  De  plus,  la  formule  meme 
adoptee,  les  precautions  inserees  dans  le  texte  semblaient 
presenter  toute  garantie  et  ecarter  tout  risque  d'application 
prematuree  ou  inconsideree.  Tant  par  la  population  ouvriere 
qu'elle  englobait,  puisque  aussi  bien  tout  le  personnel  salarie, 
industriel  et  commercial  sans  distinction  d'age  ou  de  sexe  en 
beneficiait,  que  par  le  role  imparti  aux  accords  collectifs  et  au 
programme  qu'elle  leur  tracait,  cette  loi  etait  vraiment  le 
dignc  couronnement  des  progres  successifs  quo  nous  avons 
retraces.  Sa  reproduction  en  fera  mieux  ressortir  le  caractere 
que  les  plus  longs  commentaires,  qui  seraient  d'ailleurs  ici  hors 
dc  propos. 

§  2.  —  Le  Contenu  de  la  loi. 

«  Dans  les  etablissemeuts  industriels  et  eommcrciaux, 
ou  dans  leurs  dependances,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
l»ublics  ou  prives,  la'iques  ou  rcligieux,  memo  s'ils  ont  un 
caractere  d'enseignement  professionnel  ou  de  bienfaisance, 
dit  Particle  6  du  titre  premier  du  livre  II  du  Code  du  Travail, 
dont  la  loi  nouvelle  forme  les  articles  6,  7,  8,  la  duree  du 
travail  effectif  des  ouvriers  et  employes  de  l'un  ou  l'autre 
sexe  et  de  tout  age  ne  peut  exceder,  soit  8  heures  par  jour, 
soit  48  heures  par  semaine,  soit  une  limitation  equivalente 
etablie  sur  une  periode  de  temps  autre  que  la  semaine.  »  Cet 
article  pose  done  le  principe  d'une  limitation  moyenne  a  8  heures 
dc  la  journee  de  travail,  ou  a  48  heures  de  la  semaine. 


(!)  Voir  ibid.,  p.  14  ct  15. 


LA   GENERALISATION    DES   ACCORDS    COLLECTIFS  323 

Pour  en  assurer  1' application,  Particle  7  stipule  :  «  Des 
reglements  d' administration  publique  determinent  par  pro- 
fession, par  industrie,  par  commerce,  ou  par  categorie  profes- 
sionnelle,  pour  l'ensemble  du  territoire  ou  pour  une  region, 
les  details  et  conditions  d'application  de  Particle  precedent. 
Ces  reglements  sont  pris,  soit  d'oflice,  soil  a  la  demande  d'une 
ou  plusieurs  organisations  patronales  ou  ouvrieres  nationales, 
ou  regionales  interessees.  Dans  Tun  et  1' autre  cas,  les  organi- 
sations patronales  et  ouvrieres  interessees  devront  etre  eonsultees  ; 
elles  devront  donner  leur  avis  dans  le  delai  d  un  mois.  lis  seront 
revises  dans  les  memes  formes.  Ces  reglements  devront  se 
referer,  dans  le  cas  ou  il  en  existera,  aux  accords  intervenus 
entre  les  organisations  patronales  et  ouvrieres  nationales  ou 
regionales  interessees.  lis  devront  etre  obligatoirement  revises 
Iorsque  les  delais  et  les  conditions  qui  y  seront  prevus  seront 
contraires  aux  stipulations  des  conventions  internationales 
sur  la  matiere.  »  Et  Particle  8,  sans  donner  d'ailleurs  a  cette 
enumeration  un  caractere  limit  atif ,  mais  simplement  enon- 
ciatif,  comme  en  temoigne  la  formule  meme  de  redaction 
adoptee  porte  :  «  Les  reglements  d'Administration  publique 
—  et  nous  pouvons  ajo\iter  les  accords  auxquels  ils  doivent  se 
referer  - —  prevus  a  Particle  precedent,  determineront  notam- 
ment  :  1°  la  repartition  des  lieures  de  travail  dans  la  semaine 
de  48  lieures,  afin  de  permettre  le  repos  de  Papres-midi  du 
samedi,  ou  toute  autre  modalite  equivalente  :  2°  la  reparti- 
tion des  heures  de  travail  dans  une  periode  autre  que  la 
semaine  ;  3°  les  delais  dans  lesquels  la  duree  actuellement  pra- 
tiquee  dans  la  profession,  dans  Pindustrie,  le  commerce  ou  la 
categorie  professionnelle  consideree,  sera  ramenee  en  une  ou 
plusieurs  etapes  aux  limitations  fixees  a  Particle  6  :  4°  les  dero- 
gations permanentes  qu'il  y  aura  lieu  d'admettre  pour  les 
travaux  preparatoires  ou  complementaires  qui  doivent  etre 
necessairement  executes  en  dehors  de  la  limite  assignee  au 
travail  g6neral  de  Petablissement  ou  pour  certaines  categories 
d'agents  dont  le  travail  est  essentiellement  intermittent  ; 
5°  les  derogations  temporaires  qu'il  y  aura  lieu  d'admettre 
pour  permettre  aux  entreprises  de  faire  face  a  des  surcroits 
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de  travail  extraordinaires  ;  6°  les  mesures  de  controle  des  heures 
de  travail  et  de  repos,  et  de  la  duree  du  travail  efTectif,  ainsi 
que  la  procedure  suivant  laquelle  seront  accordees  ou  utilisees 
les  derogations  ;  7°  la  region  a  laquelle  51s  sont  applicables  (1). 

§  3.  —  La  Portee  des  accords  corporatifs. 

Tout  en  s'appuyant  sur  le  prineipe  et  la  technique  regle- 
mentaire,  institues  par  la  loi  du  11  avril  1917,  la  loi  du 
23  avril  1919  les  complete,  les  precise  et  les  perfectionnc.  Elle 
ajoute  ainsi  aux  avantages  de  souplesse  et  de  competence  que 
comportait  deja  celle-la.  Pour  l'application  des  deux  textes, 
P Administration  n'est  pas  obligee  de  suivre  servilement  le 
contenu  des  accords  locaux,  regionaux  ou  corporatifs  inter- 
venus.  Eile  doit  se  bonier,  s'il  en  existc,  a  s'y  referer,  c'est-a- 
dire  a  en  faire  mention.  Mais  dans  la  loi  de  1917,  a  defaut 
d'entente  intersyndicale,  l'autorite  n'etait  astreinte  a  aucune 
consultation.  A  la  condition  de  tenir  compte  des  besoins  du  tra- 
vail dans  les  diverses  saisons  tels  qu'elle  pouvait  les  connaitre 
autrement,  1' Administration  etait  reputee  s'etre  conformee 
a  la  loi.  Ici  au  contraire  la  consultation  est  toujours  obligatoire. 
Quellcs  que  soient  les  conditions  dans  lesquelles  est  pris  le  regle- 
ment,  sur  la  demande  de  groupements  interesses  ou  d'office, 
les  organisations  patronales  et  ouvrieres  interessees  doivent 
etre  consultees.  Elies  doivent  donner  leur  avis  dans  le  delai 
d'un  mois,  et  la  revision  des  reglements  a  lieu  dans  la  meme 
forme.  D'autre  part,  alors  que  dans  la  loi  de  1917  les  regie- 
meats  devaient  se  referer  «  aux  accords  intervenus  entre  les 
syndicats  patronaux  et  ouvriers  de  la  profession,  de  la  region  » 
d'apres  la  loi  de  1919,  les  groupements  patronaux  et  ouvriers, 
aux  accords  desquels  se  refereront  les  reglements,  pourront 


(1)  La  loi  contenail  en  outre  un  article  transitoire  qui,  en  raison  de  ce  caractere, 
n'a  pas  ete  insere  au  Code  du  Travail.  Pour  6viter  toute  equivoque  sur  cc  point 
il  stipulait :  «  La  reduclion  des  heures  de  travail  ne  pourra  enaucun  cas  etreune  cause 
determinante  de  la  reduction  du  salaire.  Toute  stipulation  contraire  est  nulle  et  de 
mil  cfi'et.  » 
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etre  des  «  organisations  patronales  et  ouvrieres  nationalcs  on 
regionales  interessees  ».  C'est  dire  que  la  forme  du  groupement 
est  elargie  et  le  champ  d'action  des  conventions  etendu.  Le 
groupement  comprend,  en  effet,  a  la  fois  les  syndicate,  lenrs 
unions  et  lcurs  federations,  ainsi  que  des  groupements  plus 
ephemercs  et  non  personnifies,  telles  que  les  associations  orga- 
nisees  sous  la  forme  de  la  loi  du  ler  juillet  1901.  ou  les  simples 
groupements  de  fait.  D'un  autre  cote,  le  domaine  d'un  decrrt, 
borne  aux  limites  de  la  region  quand  il  s'agiss&it  de  la  semaine 
anglaise,  pent  s'etendre  au  territoire  entier  pour  l'application 
de  la  journee  de  8  heures  a  certaines  professions. 

Aussi  bien,  tandis  que  la  premiere  disposition  est  une  simple 
application  de  la  loi  du  25  mars  1919  qui,  dans  la  convention 
collective,  met  sur  le  memo  pied  les  groupements  de  toute 
nature,  la  seconde  en  est  en  quelque  sorte  le  correctif.  En 
admettant  les  groupements  les  plus  minimes  et  les  plus  speeiaux 
a  conclure  des  conventions  collectives,  on  veut  donner  satis- 
faction aux  partisans  de  la  souplesse  de  I'institution  et  accli- 
mater  plus  faeilement  la  mesure.  Mais  l'emiettement  des  con- 
ventions risque  aussi,  en  meme  temps  qu'il  rend  le  controle 
de  la  loi  diflicile  aux  inspecteurs,  de  soulever  l'opposition  des 
plus  genereux  ou  des  plus  liberaux  des  industriels  et  de  les 
empecher  d'aller  au  bout  de  leurs  concessions,  faute  d'une  gene- 
ralisation des  mesures  envisagees.  C'est  pourquoi  les  organi- 
sations nationales  ou  regionales  sont  appelees  a  concourir, 
avec  les  groupements  locaux  ou  professionnels,  a  la  mise  en 
ceuvre  de  la  loi  et,  a  cette  fin,  celle-ci  leur  confere  le  droit  d'ini- 
tiative,  exige  leur  avis  et  envisage  des  conventions  collectives 
ou  elles  seront  parties.  On  peut  dire  que  quand  il  en  sera  ainsi, 
il  y  aura  vraiment  collaboration,  sur  le  meme  plan  territorial, 
du  legislateur  primaire  :  le  Parlement,  et  du  legislateur  auto- 
nome  secondaire,  tenant  compte  de  la  volonte  des  interesses, 
de  leurs  besoins,  de  conditions  techniques  de  la  production 
fondes  sur  l'accord  des  patrons  et  des  ouvriers.  Ceux-ci  devront 
meme  etre  consultes  quand  la  mesure  passera  sur  un  plan 
encore  plus  eleve  que  le  plan  national,  a  savoir  le  plan  inter- 
national. La  loi  prevoit  en  effet  la  necessite  d'une  concordance, 
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par  voie  do  revision,  clfeetuee  dans  les  formes  memesde  la  prise 
du  reglement  originaire,  entre  les  stipulations  des  reglements 
nationaux  et  les  stipulations  internationales  sur  la  matierc. 


Avee  la  loi  du  23  avril  1919,  la  derniere  et  la  plus  impor- 
tante  etape  est  pareourue.  Munie  d'un  statut  legal,  appelee  au 
rang  dc  legislation  secondaire  complementaire,  assortie  de  la 
sanction  que  lui  donne  son  homologation  administrative, 
la  convention  collective  de  travail  acquiert  droit  de  cite  en 
France.  Issue  d'un  mouvement  d'idees  anterieures  a  la  guerre, 
elle  trouve  dans  celle-ci  l'evenement  qui  en  active  l'eclosion, 
en  en  favorisant  l'experience,  en  faisant  tomber  prejuges  et 
preventions,  en  unifiant  les  conditions  du  travail,  le  taux  de 
la  remuneration,  en  concentrant  les  forces  patronales  et 
ouvrieres  et  en  attenuant  les  conditions  de  la  concurrence, 
toutes  conditions  propices  a  de  vastes  ententes  aussi  etendues 
que  le  territoire  lui-meme.  Rapprochees  des  chilfrcs  deja 
cites  (1),  les  donnees  statistiques  et  qualitatives  qui  seront 
exposees  dans  chapitre  final,  c'est-a-dire  :  1°  le  developpement 
numerique  des  contrats  collectifs  apres  la  guerre,  notamment 
dans  les  industries  qui  pendant  les  hostilites  beneficiaient  de 
tarifs  olficiels  de  salaires;  2°  la  diversite  des  clauses  qu'ils  con- 
tiennent  permettront,  par  leur  rapprochement  avec  celles  pre- 
sentees en  tete  du  present  chapitre,  de  mesurer  le  chemin 
parcouru  depuis  1914  (2). 


(1)  Voir  supra,  chapitre  sur  les  Tarifs  de  salaires  et  present  chapitre. 

(2)  Cf.  le  chapitre  final  §  2. 


QUATRIEME  P ARTIE 
Les  conflits  du  travail  U) 


(1)  II  ne  sera  question  ici  quo  dc  grove?,  car  durant  la  guerro  il  n'a  etc  enregistrc 
aucun  lock-out. 


CHAPITRE  PREMIER 
La  progression  du  nombre  des  conflits 


SOMMAIRE 

§  1.  —  La  repartition  geographique  des  greves. 

§2.  —  La  repartition  professionnelle  des  greves.  — Les  greves  etles  groupcsindustricls. 

§3.  —  La  repartition  p&riodique  des  greves.  — ■  Les  annecs  1915  et  le  calmc.  —  Les 
annecs  1917-1918  et  l'agitation.  —  La  repartition  mensuelle  des  conflits. 

§  4.  — ■  Les  foyers  el  les  poussees  de  greves.  ■ —  La  region  parisienne  et  la  Loire.  — 
Les  greves  de  mai-juin  1917  et  les  principales  industries  attcintes. 

II  a  ote  deja  signale  qu'au  debut  de  la  guerre,  le  mouvc- 
ment  greviste  qui,  pendant  les  premiers  mois  de  l'annee  1914, 
paraissait  devoir  suivrc  unc  marche  analogue  a  celle  des 
annees  moyennes  precedentes,  subit  une  paralysie  veritable. 
L'annee  1914  peut  done  etre  laissee  en  dehors  de  nos  expli- 
cations. Du  2  aout  1914  au  31  decembre,  on  n'enrcgistre, 
en  effet,  que  19  conflits  motives  dans  15  cas  par  des  ques- 
tions de  salaires.  lis  reunissent  un  nombre  total  de  904  par- 
ticipants. Aucun  ne  dure  plus  de  3  jours  et  n'interesse  plus 
d'un  etablissement  ;  ils  n'atteignent  que  9  departements  et 
eclatent  presque  exclusivement  dans  les  textiles  (8  cas)  et  les 
cuirs  (4  cas). 

A  partir  de  1915,  au  contraire,  le  mouvement  s  accentue 
et  l'etude  des  faits  revele  l'aggravation  progressive  du  nombre 
de  greves,  de  l'importance  des  effectifs  grevistes  on  des  cho- 
meurs  involontaires,  du  nombre  des  etablissements  simulta- 
nement  atteints,  de  la  variete  des  industries  interessees,  et 
de  l'extension  geographique  des  conflits.  Les  donnees  statis- 
tiques  suivantes  permettent  de  prendre  une  vue  premiere  du 
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mouvement,  de  son  ampleur,  de  son  evolution  ct  de  ses  llue- 
tuations  (1). 

Annees  Greves        Nombre  dc  grcvisles  Jours  chomes 

1915   98               9.344  44.344 

1916   315              41.409  235.907 

1917   696            293.815  1.481.621 

1918   499             176.187  979.632 

Tot  a  i   1.608            520.755  2.741.504 


En  prenant  comme  moyenne  la  periode  1909-1913,  qui 
avait  donne  les  result ats  suivants  :  nombre  de  greves  :  1.237; 
nombre  de  grevistes  :  233.528  ;  jours  chomes  :  3.405.711,  et 
en  affectant  ces  nombres  de  l'indice  100,  les  chiffres  correspon- 
dants  pendant  la  guerre  attestent  les  mouvements  ci-apres  : 


Annees  Greves  Nombre  dc  grcvisles  Jours  chomes 

1909-13   100  100  100 

1915   7.9  4  1.3 

1916   25.4  17.7  6.9 

1917   56.3  125.8  43.5 

1918   40.3  75.4  28.8 


Ainsi,  le  nombre  de  greves,  qui  etait  en  moyenne  de  1.237 
en  1909-1913,  tombe  a  98  en  1915  (indice  :  7,9) ;  remonte  a  315 
en  1915  (indice  :  25,4)  ;  s'eleve  a  696  en  1917  (indice  :  56,3) 
et  revient  a  499  en  1918  (indice  :  40,3).  Dans  aucune  de 
ces  annees,  le  nombre  de  conflits  n'atteint  les  deux  tiers  de 
la  moyenne  d'avant-guerre.  Par  contre,  le  nombre  des  gre- 


(1)  Ces  chiffres  comprenncnt  quelqucs  conflits  survenu3  en  Algerie  et  que  la 
6tatistique  offieiellc  englobe  dans  les  chiffres  des  greves  de  la  France  metropolitans. 
Voici  ces  donnees  pour  1' Algerie  entiere  : 


Annees  Greves  Nombre  dc  grevistes  Jours  ch6m6s 

1915      

1916    4  800  1.610 

1917    14  1.815  6.894 

1918   6  453  3.234 


La  faiblesse  de  ces  chiffres  perrnct  de  les  laisser  iueorpores  aux  totaux  dont  ils 
ne  modifient  pas  eensiblcment  la  valcur  et  les  conclusions  qu'ils  appellent. 
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vistes  arrive  a  depasser  cette  moyenne  en  raison  de  la  genera- 
lisation du  mouvement,  a  de  certains  moments,  a  l'homoge- 
neite  des  industries  atteintes  et  a  la  simultaneite  de  1'action 
de  certaines  causes  concomitantes.  De  1909  a  1914,  on  avail 
enregistre  en  moyenne  233.528  grevistes,  soit  189  grevistes 
par  greve  (indice  100).  En  1915,  le  nombre  des  grevistes 
n'est  que  de  9.334  (indice  4  par  rapport  a  la  moyenne 
quinquennale  d'avant-guerre)  et  de  96  par  con  fli  t  (indice  : 
50,8).  En  1916  il  est  de  41.409  (indice  :  17,7)  et  de  132  grevistes 
en  moyenne  par  greve  (indice  :  69,8).  En  1917,  les  moyennes 
d'avant-guerre  sont  largement  depassees.  Les  293.815  grevistes 
representent,  par  rapport  a  l'avant-guerre,  un  indice  de  pres  de 
126  et  la  moyenne  par  greve,  soit  422,  est  plus  du  double  de 
l'indice  d'avant-guerre  (223,3).  En  1918,  si  le  nombre  de  greves 
se  restreint  et  si  les  499  conflits  releves  ne  forment  que  75,4 
pour  100  du  nombre  d'avant-guerre,  la  moyenne  de  grevistes 
par  conflit  y  reste  superieure  et  avec  scs  353  grevistes  repre- 
sente  un  indice  de  186,8.  Enfin,  le  nombre  de  journees  chomees 
atteste  une  regression  constante  et  durable  par  rapport  a 
l'avant-guerre,  meme  au  cours  des  annees  les  plus  fertiles  en 
conflits,  par  suite  de  l'intervention  presque  immediate  des 
autorites  en  vue  d'empecher  les  greves  de  s'envenimer  et  de  se 
perpetuer  et  des  moyens  d'action  puissants  mis  en  ceuvrc  pour 
les  terminer  (1).  En  1909-1913  on  avait  compte  en  moyenne 
3.405.711  journees  de  travail  perdues  pour  cause  de  greve 
(indice  :  100)  et  en  moyenne  15  journees  par  greviste.  En 
1915,  le  nombre  des  jours  chomes  n'est  que  de  44.907,  soit 
1,3  par  100  a  peine  du  precedent,  et  chaque  greviste  ne  chdme 
en  moyenne  que  10  jours.  Bien  qu'en  recul  par  rapport  a  la 
moyenne  d'avant-guerre  ce  chilTre,  qui  va  se  trouver  fortement 
reduit  par  la  suite,  indique  que  la  physionomie  des  greves  n'est 
pas  aussi  differente  de  celles  d'avant-guerre  que  les  greves  qui 
vont  eclater  les  annees  suivantes.  En  1916,  en  effet,  le  nombre 
de  journees  perdues  demeure  encore  tres  faiblc  :  235.907 
(6,9  pour  100  de  l'avant-guerre),  et  la  moyenne  de  journees 


(1)  Cf.  infra,  Les  resitllats  des  grebes  el  les  interventions  officicllcs,  p.  372  ct  38G. 
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chomees  par  greviste  est  de  6  seulement,  soit  pres  du  tiers  de 
l'avant-guerrc.  Mais  c'est  a  cette  moyenne  individuelle  que  la 
duree  des  greves  va  se  maintenir,  quoique  le  nombre  de  jour- 
nees perdues  s'eleve.  En  1917,  on  enregistre  1.481.621  journees 
chomees  (43,5  pour  100  de  l'avant-guerre),  mais  avec  6  jour- 
nees toujours  par  greviste  ;  et  en  1918,  979.632  journees 
perdues  (28,8  pour  100  d'avant-guerre)  avec  6  journees  ega- 
lement,  en  moyenne,  par  greviste. 

En  resume,  progression  tres  sensible  du  nombre  des  conflits, 
des  grevistes  et  des  journees  perdues,  notamment  au  cours  de 
l'annee  1917,  point  culminant  de  l'agitation  greviste  ;  legere 
regression  en  1918,  marquee  cependant  par  une  avancc  consi- 
derable sur  l'annee  1916  ;  abreviation  sensible  de  la  duree 
moyenne  des  conflits  par  rapport  a  l'avant-guerre,  telles  sont 
les  principales  observations  qui  sc  degagent  de  ces  donnees 
premieres,  dans  le  detail  desquelles  il  faut  maintenant  entrer 
pour  determiner  comment,  au  sein  de  ces  chiffres  globaux, 
les  conflits  du  travail  se  repartisscnt  geographiquement,  indus- 
triellement  et  chronologiquement.  En  d'autres  termes,  il  con- 
vient  de  dresser  des  tableaux  de  la  repartition  des  greves  selon 
les  departements  ou  elles  ont  eclate  ;  les  industries  ou  elles 
se  sont  declarees  et  les  epoques  de  l'annee  ou  elles  se  sont 
produites  (1). 

§  1.  —  La  Repartition   geocrapiiique   des  greves 

Le  tableau  ci-apres  (p.  333)  donne,  le  nombre  de  greves,  le 
nombre  de  grevistes  et  le  nombre  de  journees  perdues  par 
eux,  dans  chacun  des  departements,  pour  les  quatrc  annees 
completes  de  guerre  :  1915,  1916,  1917  et  1918. 

Six  departements  :  les  Ardennes,  les  C6tes-du-Nord, 
rEure-et-Loir,  le  Gers,  la  Haute-Loirc  et  la  Vienne  n'ont  pas 
eu  de  greve  de  1915  a  1918.  Quatre  departements  en  ont  compte 


(1)  Les  departements  envahis  par  l'ennemi  et  pour  lesquels  aucunc  ilonuec  offi 
cicllo  n'a  ete  relevce  ont  6t6  laiss6s  en  dehors  de  la  nomenclature. 
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une  seulement  pendant  cette  periode  :  les  Hautes-Alpes,  la 
Charente- Inferieure,  la  Creuse  et  le  Lot.  Les  chiffres  les  plus 
eleves  ont  ete  fournis  par  les  departements  suivants,  pour 
l'ensemble  de  la  periode  :  Seine,  353  greves  et  142.925  grevistes  ; 
Seine- Inferieure,  106  greves  et  30.290  grevistes  ;  Vosges, 
71  greves  et  14.080  grevistes  ;  la  Loire,  68  greves  et  24.625 
grevistes  ;  la  Loire- Inferieure,  57  greves  et  19.530  grevistes  ; 
l'lsere,  53  greves  et  26.473  grevistes  ;  les  Bouches-du-Rhone, 
44  greves  et  14.688  grevistes  ;  la  Gironde,  42  greves  et  11.284 
grevistes.  La  duree  moyenne  des  greves  rapportee  au  nombre 
des  grevistes  accuse  les  variations  suivantes  dans  ces  depar- 
tements pour  la  totalite  de  la  periode.  La  duree  moyenne  la 
plus  longue  se  constate  dans  l'lsere,  avec  190.310  journees  cho- 
mees pour  26.473  grevistes,  soit  7,2  journees,  suivi  de  la  Loire 
174.957  journees  chomees  pour  24.665  grevistes  (moyenne  =  7) ; 
de  la  Seine,  788.291  journees  chomees  pour  142.925  grevistes 
(moyenne  =  5,4)  ;  de  la  Seine- Inferieure,  142.829  journees 
chomees  et  30.920  chomeurs  (moyenne  =  4,7)  ;  des  Bouches- 
du-Rhone,  69.970  journees  chomees  et  14.688  grevistes 
(moyenne  =  4,7)  ;  de  la  Gironde,  30.499  journees  perdues  et 
11.284  grevistes  (moyenne  =  2,7)  ;  de  la  Loire- Inferieure, 
52.823  journees  perdues  et  19.521  grevistes  (2,7). 

§  2.  —  La  Repartition  professionnelle  des  greves 

Le  tableau  ci-apres  (p.  337)  donne  le  chiffre  des  greves 
relevees  au  cours  des  annees  de  guerre  dans  chacun  des 
principaux  groupes  industriels  (1). 

(1)  11  n'cst  pas  inutile  de  rappeler  ici  les  professions  indivitluelles  des  grevistes 
comprises  dans  ehacune  des  grandes  rubriques  du  tableau  : 

I.  Agriculture,  fore'ls  et  peches  :  Ouvriers  agricoles,  bucherons,  ouvriers  des 
salines. 

II.  Industries  extractives  :  A)  Mines  :  Ouvriers  des  mines  d'anthracite,  de  fer, 
de  houille,  saliniers  ; 

B)  Carrieres  :  Ardoisiers,  carriers,  ouvriers  des  carrieres  d'ophite,  do  schisles 
bitumeux,  des  tourbieres. 

III.  Produits  alimenlaires  :  Biscuitiers,  boulangcrs,  boyaudiers,  garcons  de  cafe 
et  de  restaurant,  ouvriers  d'usine  de  cafe  torrefie,  de  fabriques  de  chicoree,  cboco- 


LA   PROGRESSION    DU    NOMBRE    DES    CONFLITS  337 


^H 

05 


a 

K 

en 
P 
O 
Z 


CO 

w 
Ph 
a 
o 

X 

cn 
PS 

a 
> 


CO 

i5 
•<! 

a 

to 

S3 
> 

-a 


> 

•a 

H 
Q 


CQ  / 


00 

~ 

09 

w 

C5 

2 

PS  • 

a 

o 

a 

a 

«n 

l-O 

rc 

X 

X) 

i  * 

35 

CO 

~ 

— 

— 

o 

• 

X 

CO 

o 

kO 

3 

35 

o 

— 

— 1 

M 

-35 

35 

35 

3. 

CO 

3> 

05 

CO 

lO 

CO 

— i 

co 

X 

CO 

CN 

iO 

n 

CN 

CO 

X 

ST 

!>• 

3 

CO 

co 

— 

v- 

— 

CO 

i  <• 

~. 

X 

3 

vi< 

CO 

CO 

1  - 

© 

CO 

r. 

3 

VO 

35 

— i 

St* 

cc 

ri 

X 

X 

■X 

35 

X 

i  0 

CO 

cn 

— i 

— i 

3 

cn 

-3 

n 

— 

cm 

•3 

— 

X 

TS 

35 

•3 

co 

r  i 

X 

1 0 

3 

o 

!>■ 

r  i 

CO 

LO 

1 0 

LO 

— 1 

r. 

o 

3 

c 

~ 

M 

X 

v# 

L-~ 

00 

CO 

CO 

• 

CI 

lO 

35 

— i 

CO 

- 

— 

X 

CC 

© 

CO 

3 

— 

CO 

CN 

— 

cn 

c: 

35 

— 1 

1  .0 

lO 

— 1 

pq 

Lfi 

VP 

r  i 

1". 

35 

— 

\n 

35 

C5 

ro 

ro 

CO 

ro 

3j 

o 

X 

CO 

C  1 

X 

r-i 

CO 

• 

r-i 

— 

CN 

35 

3. 

• 

• 

CN 

1  -> 

CO 

• 

CO 

CM 

— » 

-  j- 
J  . 



-  ' 

— 1 

r  i 

3 

CO 

CO 

X 

- 

CN 

CO 

CO 

CO 

O 

35 

co 

— i 



CN 

— 1 

vT 

in 

CI 

UO 

■H 

i  ~- 

n 

l.O 

— 

r  i 

X 

T~ 

CN 

CN 

1  ^ 

to 

CO 

CN 

r- 

lO 

CO 

3. 

CN 

CC 

CO 

lO 

— . 

CN 

n 

CO 

X 

X 

CN 

in 

CN 

— i 

— 1 

cn 

•3 

cc 

v- 

.-. 

LO 

m  to  o  lo 

■H    •    ^  CN 


tH  CO 


CO 


1^ 


CO 

CO 
35 
CN 


35 

o 

VP 


CO 
35* 


35 
35 


35 
CO 


uO 
CO 


X 
35 


o 


cc 


Ph  i 

IS 

« 

= 

p 

o 


U 

cs 
Ph 


Ph 
O 


3 


3 

cr 


- 

» I-- 

ca 
c 


•y. 

05 

3 
3" 


-3 


CC 


- 


id  'B  3 

fa.  C  E  o 

<!  S  0h 


0  3  [p 

^H  ^ 

1  t  3 


ra  ft  c 

+^  a>  H 

+j  -a  .3 

CO  ..  „ 

1  x  ■/. 
5g  o  o 

2  -a  ^3 
'u  a  a 

g  T3  13 

13  H  4) 

•s  'I  '5 

w  aj  cc 

>  a  3 

H  hS  hS 


CO 

45 
if; 

cc 
c 

§  5 

a  * 
cs  a 

£ 

03  CD 

•a  * 


.  ca 

.  Ph 

•  45 

G 

X  ^ 

5  « 

^2  S 
S  .a 

co  O 

-2 

+-> 

ra  45 

>  -2 
ra 

Ph  C5 


CO 

a 
o 

45 

3 

Ph 
+J 

og 

a 

o 


a 

c 

a 

45 
—J 

a 
a 

OS 

a 
+j 

4) 

+a 
i. 

O 

co  i- 

a  3 


p 

o 


s  e 

-  Ph 

S  ° 

Z^3 


1—1  t— <  !— I  M 

I — I   M  H  i — |  " 


22 


338 


SALAIRES    ET  TARIFS 


II  ressort  de  ce  tableau  que,  pendant  les  quatre  annees 
pleines  de  guerre,  les  industries  textiles  proprement  dites 

latiers,  ouvriers  en  conserves  alimentaires,  en  pates  aliment  aires,  garcons  epiciers, 
employes  des  Hallos,  mcuniers,  poissonnieres,  sardiniercs,  ouvriers  des  potages 
concentres,  de  raffineric  de  Sucre,  de  reglisseries,  trieuses  de  legumes  sees. 

IV.  Produits  chimiques  :  Allumettiers,  amidonniers,  artificiers,  caoutchoutiers, 
huiliers,  savonniers,  ouvriers  de  fabrique  d'air  comprint,  de  bougies,  de  carbure 
de  calcium,  de  couleurs,  d'engrais,  d'usine  a  gaz,  de  goudron,  de  produits  chimiques 
el  photographiqucs,  pyrotechnie,  raffinerie  de  petroles,  de  tabacs. 

V.  Papiers,  cartons  et  industries  polygraphiques  :  Brochcurs,  cartonnicrs,  colo- 
ristes  enlumineurs,  lithographes,  typographes,  ouvriers  de  fabriques  de  papier  et 
de  sacs  en  papier. 

VI.  Cuirs  el  peaux  :  Bottiers,  ouvriers  en  chaussure,  cordonniers,  dorcurs  sur 
cuir,  fourreurs,  galochiers,  gantiers,  maroquiniers,  megissiers  palissonncurs,  pelle- 
tiers,  sanJaliers,  sellicrs,  tanneurs,  teinturiers  en  pcau. 

VII.  Textiles.  A)  Industries  textiles  proprement  dites  :  Appretcurs,  blanchisseurs 
de  tissus,  bonnetiers,  brodeuses,  cordiers,  devidcuscs,  fdateurs  et  tisseurs  de  coton, 
jute,  lainc,  lin,  soie,  lavcurs  de  laine,  moulineurs  de  soie,  passementiers,  rubanniers, 
ouvriers  en  fils  telephoniqties,  rn  tissus  elastiques,  trieurs  de  dechets  et  de  meches  de 
lampcs  ; 

B)  Travail  des  eloffes,  neiloyagc  :  Bandagistes,  blanchisseurs  de  lingc,  ouvriers 
camoufleurs,  casquettiers,  chapeliers  (paille  etfeutre),  chemisiers,  ouvriers  en  chiffons, 
coiffeurs,  confectionneurs  de  vetements,  corsetieres,  couturiercs,  gantiers  en  tissus, 
modistes,  ouvriers  en  habillement  militairc,  masques  pour  l'Armec,  sacs  et  dechets 
tapisserie,  filets  de  peche,  fleurs  et  plumes. 

VIII.  Industrie  du  bois.  A)  Bois  et  tabletlerie  :  Bouchonnier3,  boulonniers,  bros- 
siers,  caissiers,  layetiers,  ebenistes,  scieurs  k  la  mecanique,  tonnelicrs,  ouvriers  de 
fabrique  d'aeroplanes,  billards,  bois  de  fusil,  jouets,  chemins  de  fer,  paillassons, 
voitures  ; 

B)  Butiment  :  Charpentiers,  menuisiers,  charpentiers  de  navires. 

IX.  Mitaux  :  A)  Usines  metallurgiques  :  Ouvriers  d'acierics,  forges  et  laminoirs, 
hauts  fourneaux,  lamineurs  ; 

B)  Travail  des  metaux  ordinaires  :  Metallurgistes,  armuriers,  boulonniers,  capsu- 
liers,  chapeletiers,  charpentiers  en  fer,  chaudronnicrs,  cloutiers,  decolleteurs  sur 
metaux,  electriciens,  ferblanticrs,  fraiseurs,  horlogcrs,  marechaux  ferrants,  meca- 
niciens-constructcurs,  mouleurs,  piqueurs  de  chaudieres,  polisseurs  sur  metaux, 
soudeurs,  taillandiers,  toliers,  tourneurs,  trefileurs,  tuyau tiers,  ouvriers  et  ouvrieres 
en  agrafes,  bois  metalliques.  carlouches  lumineuses,  fermoirs,  fils  de  fer  barbeles, 
fourneaux  a  gaz,  grenades,  instruments  de  chirurgic,  limes,  munitions  de  guerre, 
olms,  tissus  metalliques,  torpilles,  fabriques  de  fusees,  de  lampes  ; 

C)  Travail  des  mdlaux  fins  :  Bijoutiers. 

X.  Travail  des  pierres  el  des  terres.  A)  Taille  et  polissage,  travail  des  pierres  el  terres 
an  feu  :  Ceramistes,  chaufou  rnicrs,  diamantaires,  faiencicrs,  granitiers,  porccJainiers, 
huiliers,  verriers,  ouvriers  de  fabrique  d'emeri,  de  glace,  de  mica,  en  produits  refrac- 

taires  ; 

B)  Bailment  :  Asphalteurs,  briqueteurs,  camoufleurs,  carreleurs,  cimentiers, 
couvrcurs,  doreurs  sur  bois,  electriciens,  granitiers,  macons,  peintres,  platriers, 
jioseurs  de  rails,  staffeurs,  tailleurs  de  pierre,  terrassiers,  ouvriers  du  service  des 
eaux. 

XI.  Transports  et  manulenlion  :  Balayeurs,  bateliers,  boueurs,  camionneurs, 
*anloimiers,  chargeurs.  charretiers,  cochcrs,  chauffeurs  d'autos,  emballeurs.  Employes 
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ont  fourni  le  plus  grand  nombre  de  greves  et  de  grevistes  avec 
360  conflits  et  125.272  chomeurs.  Viennent  ensuite  :  le  travail 
des  metaux  ordinaires,  avec  234  greves  et  95.004  grevistes  ; 
les  industries  des  transports,  avec  183  greves  ct  31.127  gre- 
vistes ;  le  travail  des  etoffes  (et  nettoyage),  avec  168  greves 
et  81.612  grevistes  ;  les  cuirs  et  peaux  avec  150  greves  et  49.683 
grevistes  ;  le  batiment  avec  130  greves  et  20.072  grevistes 
(chiffre  cxceptionnellement  bas)  ;  les  industries  chimiques, 
avec  85  greves  et  29.966  grevistes  ;  les  produits  alimentaires, 
avec  58  greves  et  9.817  grevistes  ;  les  industries  du  bois  (a 
l'exception  du  batiment),  avec  55  greves  et  12.892  grevistes  ; 
les  industries  polygraphiques,  avec  47  greves  et  20.335  grevistes; 
l'industrie  metallurgique  proprement  dite,  avec  42  greves  et 
28.026  grevistes,  les  travaux  agricoles  avec  41  greves  et  8.778 
grevistes. 

§  3.  — -La  Repartition  periodique  des  greves 

Mais  il  s'en  faut  que  ces  greves  sc  repartissent  egalement 
dans  le  temps.  Deja  Ton  a  montre  que  pendant  les  deux 
premieres  annees  le  nombre  en  etait  fort  restreint,  que  le 
maximum  avait  ete  atteint  en  1917  et  que  tout  en  demeurant 
important,  Fensemble  des  greves  en  1918  accusait  un  recul. 
II  convient  maintenant  de  determiner  :  1°  comment  les  greves 
se  distribuent  entre  ces  quatre  annees  par  nature  d'industrie  ; 
2°  comment  le  nombre  s'en  repartit  au  cours  de  chaque  annee 
par  periode  mensuelle. 

1°  Pendant  les  annees  1915  et  1916,  rindustrie  textile  est 
la  seule,  avec  celle  des  cuirs  et  peaux,  ou,  eu  egard  au  personnel 
employe,  le  mouvement  greviste  presente  quelque  importance  : 
24  conflits  avec  4.403  chomeurs  en  1915  ;  62  conflits  avec  15.544 


d'assurances,  de  banque,  de  commerce,  des  postes  et  telegraphes,  machinisles  de 
theatre,  manutentionnaires,  employes  des  pompes  funebres,  tombeliers,  transitairos, 
trieurs  de  chiffons,  vidangeurs,  voiliers  ;  employes  des  chantiers  de  bois  et  charbon, 
chemins  de  fer,  tramways,  epuration  des  eaxix. 
XI  bis.  Coiffeurs,  musiciens  d'orchestre. 


340 


SAL  AIRES    ET  TARIFS 


chomeurs  en  1916,  soit  en  moyenne  183,  et  250  chomeurs  par 
conflit,  se  produisent  clans  le  textile  ;  10  conflits  avec  891  cho- 
meurs en  1915  et  27  conflits  avec  2.188  grevistes  eelatent  dans 
les  cuirs  et  peaux,  soit  respectivement  89  et  81  chomeurs  par 
conflit.  Les  metaux  et  les  transports,  calmes  en  1915,  s'agitent 
quelque  peu  en  1916,  mais  les  greves,  tout  en  y  etant  plus 
importantes  avec  des  grevistes  plus  nombreux,  y  demeurent 
encore  relativement  insignifiantes.  Les  transports  comptent 
21  greves  et  1.238  grevistes  en  1915  (moyenne  :  57) ;  55  conflits 
ct  5.425  grevistes  en  1916  (moyenne  :  99) ;  les  metaux,  un  seul 
conflit  de  18  grevistes  en  1915,  48  greves  et  9,905  grevistes 
(moyenne  :  206  en  1916). 

En  1917,  annee  d'agitation  intense,  Tordre  est  profondement 
modifie.  Les  industries  textiles  demeurent  en  tete  avec  161  con- 
flits et  57.184  grevistes  (moyenne  :  355)  ;  mais  serres  de 
pres  par  le  travail  des  ctoffes  qui  compte  92  conflits  et 
55.725  grevistes  (moyenne  :  605) ;  par  les  metaux  avec  132  con- 
flits et  54.857  grevistes  (moyenne  :  407)  ;  distancant  de  loin 
les  cuirs  et  peaux  :  55  conflits  et  30.080  grevistes  (moyenne  : 
570),  dont  se  rapprochent  les  industries  chi.miqu.es  avec  3  con- 
flits et  22.228  grevistes  (600)  ;  les  industries  polygraphiques 
avec  22  conflits  et  18.099  grevistes  (moyenne  :  803)  ;  les  trans- 
ports avec  58  conflits  et  17.910  grevistes  (moyenne  :  308)  ; 
cependant  que  le  batiment  n'enregistre  que  36  greves  et 
10.419  grevistes  (moyenne  :  290)  et  la  grossc  metallurgie  : 
13  conflits  et  10.183  grevistes  (moyenne  :  780). 

Cet  ordre  se  retrouve,  en  1918,  avec  une  accalmie  dans  les 
branches  relevant  des  usines  de  guerre.  Le  textile  reprend  sa 
priorite  marquee  :  112  greves  et  48.141  grevistes  (moyenne  : 
432)  ;  les  metaux  reprennent  le  2e  rang  :  53  greves  et  30.224 
grevistes  (575),  releguant  au  3e  rang  le  travail  des  etoffes, 
avec  92  greves  et  24.111  grevistes  (moyenne  :  262),  suivies  de 
la  grosse  metallurgie  :  23  conflits  et  17.610  grevistes  (moyenne  : 
765)  ;  des  cuirs  et  peaux  :  56  conflits  et  16.304  grevistes 
(moyenne  :  290)  et  sur  le  meme  plan  des  industries  chimiques ; 
23  greves  ct  6.809  grevistes  (296)  ;  des  transports  et  manutcn- 
tion  :  499  greves  et  6.594  grevistes  (134)  et  du  batiment  : 
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40  greves  et  6.498  grevistes  (162).  Au  cours  de  cette  annee, 
seule  la  grosse  metallurgie  compte  un  nombre  de  grevistes 
superieur  a  celui  de  1'annee  precedente  :  17.610  contre  10.180. 
Le  tableau  ci-dessous  resume  les  variations  numeriques 


des  greves  re 

parties 

par 

mois  au 

cours 

de  chaque 

annee  : 

1915 

1916 

1917 

1918 

Mois 

Greve 

s  Grevistes 

Greves  Grevistes 

Greves 

Grevistes 

Greves  Grevistes 

Janvier. .  .  . 

4 

422 

12 

2.873 

41 

15.070 

30 

7.955 

Fevrier.  . . . 

5 

75 

17 

1.754 

16 

1.227 

50 

1 4 . 883 

5 

332 

34 

1.779 

13 

1.089 

40 

13.481 

5 

351 

18 

1 .784 

18 

2.808 

34 

16.052 

Mai  

9 

518 

19 

2.953 

90 

76.207 

62 

37.675 

15 

1.031 

27 

2.473 

285 

108.86! 

54 

13.358 

9 

1.051 

36 

2.998 

50 

32.905 

50 

15.277 

14 

2.018 

35 

3.724 

25 

7.850 

58 

15.232 

Scntembre  . 

5 

406 

33 

3.218 

48 

10.065 

44 

26.259  (1 

Octobre . . . 

8 

625 

36 

9.270 

47 

18.872 

35 

7.988 

Novembre. . 

11 

1.525 

28 

3.023 

38 

14.181 

24 

6.011 

Decembre. 

8 

990 

19 

5.657 

25 

4.675 

18 

2.016 

Total. . . 

98 

9.344 

314 

41.409 

6% 

293.810 

499 

176. 187 

I1)  Greves  dc  l'habillement  a  Paris  :  15.950  grevistes. 


La  courbe  mensuelle  des  greves  est  marquee  par  deux  carae- 
teristiques  que  met  en  relief  le  graphique  ci-contre  :  1°  une 
ascension  continue  du  nombre  moyen  des  greves  et  des  grevistes 
qui  ne  s'arrete  qu'a  la  veille  meme  de  Parmistice,  en  octobre 
1918  ;  2°  trois  pointes  d'inegale  hauteur  qui,  a  1'interieur  meme 
de  cette  ligne  generalement  orientee  vers  la  hausse,  accusent 
une  brusque  et  peu  durable  ascension  du  nombre  des  greves 
et  des  grevistes.  (Voir  le  graphique  n°  1  p.  342.) 

En  effet,  si  en  mars  1916  on  compte  deja  un  nombre  de 
greves  depassant  la  moyenne  anterieure,  et  si  de  juin  a  novembre 
1916  regne  une  certaine  agitation  ouvriere,  marquee  par  une 
augmentation  du  nombre  des  greves  et  des  grevistes,  qui 
double  entre  avril  et  aout  et  passe  de  18  a  35  greves,  et  de  1.784 
grevistes  a  3.724;  si,  en  octobre,  on  denombre  9.270  grevistes, 
ce  sont  la  fluctuations  sans  grande  importance,  eu  egard  a 
la  masse  de  travailleurs  employes,  notamment  dans  les  usines 
de  guerre.  L'on  peut  y  voir  un  simple  retour  a  une  situation 
relative ment  normale  et  une  ascension  lente  du  nombre  des 
conflits  et  des  travailleurs  qui  y  sont  compris.  Au  contraire,  a 
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partir  de  j aimer  1917,  l'agitation  s'accentue,  caracterisee 
par  de  brusques  poussees  de  greves  soudaines,  suivies  d'accal- 
niies  dues  aux  satisfactions  qu'obtiennent  les  travaillcurs.  Une 
premiere  augmentation  numerique  se  declenche  en  janvier 
1917  :  elle  porte,  durant  ee  mois,  le  nombre  des  greves  de  19  a 
41,  soit  plus  du  double,  et  eelui  des  grevistes  de  5.657  a  15.070, 


JVojnhre  de  Greves 
Nombre  de  Grevjsles 


Ghapiiique  1.  —  Variations  mcnsuellcs  des  greves. 

soit  plus  du  triple  de  decembre.  Ce  mouvement,  qui  est  en 
partie  la  cause  de  la  regimentation  du  Ministre,  fait  place  a 
une  soudaine  diminution.  En  fevrier,  mars  et  avril  on  revient 
a  des  chiffres  inferieurs  a  ceux  des  premiers  mois  de  1916  : 
16,  13  et  18  greves  ;  1.227,  1.089  et  2.808  grevistes.  Puis  brus- 
quement,  en  mai,  juin  et  juillct  eclate  un  mouvement  d'une 
ampleur  considerable,  dont  nous  retiendrons,  pour  le  moment, 
seulement  les  indices  numeriques,  sauf  a  en  analyser  plus  loin 
le  detail  et  les  circonstances.  De  18  greves,  avec  2.808  grevistes 
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en  avril,  le  nombre  dcs  conflits  passe  soudain  a  90  en  mai, 
avec  76.207  grevistes,  a  265  en  juin,  avee  108.861  grevistes, 
chiffre  le  plus  eleve  enregistre  pendant  toute  la  guerre,  revient 
a  50  greves  et  32.905  grevistes  en  juillet.  Mais  a  partir  dc  ce 
moment,  on  nc  retrouvera  plus  les  faibles  chiffres  de  1915- 
1916  :  le  nombre  des  greves  oscillera  d'un  minimum  de  25  cn 
aout  1917  (avee  7.850  grevistes)  a  un  maximum  de  62  (avec 
37.675  grevistes)  en  mai  1918.  Un  an,  en  effet,  apres  la  crisc  de 
1917,  s'en  produit  une  nouvelle,  moins  longue  et  moins  grave 
d'ailleurs,  puisque  le  nombre  de  conflits  atteint  moins  du  quart 
de  ceux  de  juin  1917  et  le  nombre  de  grevistes  a  peine  le  tiers. 
Seul  l'armistice,  avec  le  calme  qu'il  apporte  dans  les  csprits, 
la  crainte  qu'il  fait  naitre  du  chomage,  ralentit  soudain  le 
nombre  des  conflits  qui,  en  novembre  1918,  tombe  a  24  avec 
6.011  grevistes,  et,  en  decembre,  a  18,  avec  2.016  grevistes, 
chiffres  de  l'ordre  de  ceux  du  commencement  de  1916  et  dc  la 
periode  d'accalmie  du  debut  de  1917. 


§  4.  —  Les  Foyers  et  les  poussees  de  greves 

En  combinant  les  donnees  relatives  a  la  date  et  celles  con- 
eernant  le  lieu  des  greves,  on  arrive  a  determiner  en  me  me  temps 
que  les  periodes  de  paroxysme  greviste,  les  joyers  de  virulence 
greviste. 

Les  principaux  foyers  de  l'agitation  ouvriere,  qui  commence 
avec  la  fin  de  1916,  ont  ete,  en  cette  annee,  la  Seine  avec 
10.900  grevistes  (alors  qu'en  1915  elle  n'en  avait  compte 
que  346)  ;  la  Loire- Inferieure  avec  3.133  grevistes,  la  Loire  avec 
2.784  grevistes;  le  Rhone  avec  2.487  grevistes;  l'lsere  avec 
2.009 ;  le  Nord  avec  1.400.  Au  total,  ces  six  departements 
groupent  en  1916  :  22.613  grevistes,  sur  un  ensemble  de 
41.409,  soit  54  pour  100  de  cet  ensemble. 

Mais  c'est  a  partir  de  1917  que  le  mouvement  est  inte- 
ressant.  La  region  parisienne  tient  largement  la  tete  avec 
173  greves,  soit  25  pour  100  du  total  (696)  et  104.589  grevistes, 
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36  pour  100  du  total  (293.810).  Viennen't  ensuite  le  Rhone  : 
29  greves  et  19.520  grevistes;  la  Loire  :  32  greves  et  18.210  gre- 
vistes ;  la  Loire-Inferieure  :  15  greves  et  12.620  grevistes ;  les 
Bouches-du-Rhonc  :  13  greves  et  9.529  grevistes  ;  les  Vosges  : 
41  greves  et  8.364  grevistes;  l'llle-et-Vilaine  :  11  greves  et 
6.896  grevistes ;  enfin,  la  Drome  :  3  greves  et  6.200  grevistes. 
A  part  les  Vosges,  tous  les  autres  departements  sont  ceux  ou 
se  fabriquent  le  materiel  de  guerre  et  les  munitions  et  e'est 
chez  eux  que  se  trouvent  les  principaux  foyers.  Le  mouve- 
ment  part  de  la  region  parisienne  :  en  decembre  1916,  on  y 
compte  plus  de  3.000  grevistes  sur  un  total  de  5.657  enregistre 
dans  toutc  la  France  (il  est  vrai  que  ces  3.000  grevistes  appar- 
tiennent  a.  un  seul  etablissement).  En  janvier  1917,  on  y  relevc 
12  greves  (sur  41  pour  l'ensemble  du  pays)  et  5.901  grevistes 
sur  15.070.  Mais,  en  mai  et  en  juin  1917,  l'agitation  a  gagne 
toutc  la  France  et  en  particulicr  les  regions  les  plus  indus- 
triclles.  Ce  ne  sont  plus  des  etablissements  isoles  dont  le 
personnel  quitte  collcctivement  le  travail,  mais  toute  une 
corporation.  La  greve  ne  se  borne  pas  a  quelques  localites, 
mais,  pour  les  corporations  interessees,  e'est  la  France  entiere, 
ou  tout  au  moins  ses  principales  villcs,  qui  sont  atteintes.  Les 
usines  de  guerre  ne  sont  pas  les  plus  frappees.  Au  contraire, 
les  conflits  y  sont  relativement  rares  et  individualises  a  cette 
epoque.  II  semble  que  d'une  part,  la  qualite  de  mobilises  d'unc 
partie  de  leurs  ouvriers  les  empechant  d'abandonner  le  tra- 
vail, le  reste  du  personnel  demeure  en  place,  d'autre  part  que 
la  conscience  de  l'ceuvrc  a  accomplir  le  retienne  a  l'ouvrage. 
Mais  surtout  il  faut  y  voir  la  mise  en  ceuvre  de  tout  un 
appareil  preventif  des  conflits  et  regulateur  des  salaires  (1), 
motive  par  les  quelques  greves  de  decembre  1916-janvier  1917, 
mais  qui  fait  ses  preuves  des  qu'il  est  mis  en  action.  Au 
contraire,  dans  les  branches  les  moins  bien  organisees,  les 
conflits  sont  nombreux  et  generaux,  ainsi  qu'il  ressort  du 
tableau  ci-apres  groupant  les  principaux  conflits  enregistrcs 
pour  les  mois  de  mai  et  juin  1917. 

(1)  Cf.  supra,  p.  218  et  in/ra^p.  441. 
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GREVES  DES 

MOIS  DF, 

MAI-JUIN  1917 

DANS    LES   PRINCIPAUX   GROUPES  PROFESSIONNELS 

ATTEINTS  (1) 

Nombrc 

Etablissements 

Nombre 

Gronpos  professionals 

dc  greves 

atteints 

de  grevistes 

66 

1.536 

51 . io 1 

Textiles  proprement  dits  .  .  . 

98 

257 

ol  .  4t>9 

Metallurgie  et  travail  des 

66 

79 

35.774 

Cuirs  et  peaux  

34 

313 

19.99". 

Produits  chimiques  

11 

50 

15.529 

15 

53 

10.483 

290 

2.288 

164.491 

Alors  que  dans  1c  travail  des  metaux  les  conflits  conservent 
un  caractere  purement  individuel,  puisque  les  62  conflits 
relcves  ne  concernent  que  73  etablissements,  soil  a  peine 
plus  de  un  etablissement  par  greve,  dans  lc  travail  des 
etoffes  66  greves  atteignent  ensemble  1.536  etablissements, 
soit  23  etablissements  en  moyenne  par  conflit.  Dans  les  cuirs  et 
peaux,  cette  moyenne  est  de  9,2  avec  313  etablissements  pour 
34  greves  ;  dans  l'alimentation  :  3,5  (53  etablissements  et  85 
greves)  et  dans  les  textiles  proprement  dits  :  2,6  etablissements 
en  moyenne  par  greve  (98  greves  et  257  etablissements). 

Au  cours  de  la  poussee  de  mai  1918,  la  preponderance  appar- 
tient  nettement  a  la  metallurgie,  meme  en  ay  ant  soin  de  noter 
que  la  greve  generale  de  la  metallurgie  dans  tout  le  departement 
de  la  Loire  n'a  pas  donne  lieu  a  un  releve  numerique  des  parti- 
cipants (2).  Le  tableau  suivant  le  fait  ressortir  : 

Greves  en  mai  1918 
dans  les  principaux  groupes  professionnels  les  plus  atteints 


Nombre 

Etablissements 

Nombre 

Groupes 

de  greves 

atteints 

de  grevistes 

Metallurgie  et  metaux  ordinaires  . 

11 

29  (») 

247340  (^ 

Textiles  

7 

45 

8.357 

9 

11 

1.534 

Travail  des  etoffes  

3 

23 

788 

I1)  Sans  compter  la  grtw  generals  de  la  Loi 

ire  qui  a  atteint  tous  les  grands  etablissemenl » 

metallurgiques,  lesquels  occupaient  environ  90.000  ouvriers. 

(1)  Dans  certains  cas,  le  scul  renseignement  consiste  dans  la  connaissauce  d'unc 
greve,  sans  autre  information  quant  au  nombre  de  grevistes,  au  nombre  d'etablis- 
scmcnts  ou  a  la  duree.  Ces  chiffres  sont  done  des  minima. 

(2)  Cf.  Slatislique  des  grebes  1921,  p.  260. 
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On  constate  ainsi,  en  rapprochant  le  nombre  des  grevistes 
de  la  metallurgie  (24.340)  du  nombre  total  des  grevistes  enre- 
gistres  en  mai  1918  (37.675)  que  le  premier  forme  les  65  pour 
100  du  second,  et  que  les  metaux  laissent  loin  derriere  eux 
les  textiles  qui,  generalement,  l'emportent  sur  eux.  Ce  mouve- 
ment  est  d'ailleurs  nettement  localise  a  quelques  foyers 
d'agitation  surtout  politique.  II  est  particulierement  intense 
dans  la  Loire,  ou  la  totalite  du  personnel  des  usines  metallur- 
gistes  se  met  en  greve  a  Saint-Etienne,  Roanne  et  Saint-Cha- 
mond,  etc...  «  pour  manifester  en  favcur  de  la  paix  »  (1),  entrai- 
nant  a  sa  suite,  sur  le  mot  d'ordrc  qu'ils  en  regoivent,  les 
metallurgistes  de  la  Nievre  (Nevers,  Fourchambault,  Gueri- 
gny  et  Imphy),  au  nombre  de  4.711,  et  ceux  du  Card  (Alais 
et  Besseges),  au  nombre  de  2.939,  cependant,  qu'au  meme 
moment,  1.250  mecaniciens  de  Neuilly-Plaisance,  Neuilly-sur- 
Marne,  Livry,  Sevran  et  Aulnay-sous-Bois  en  Seine-et-Oise  et 
1.850  ouvriers  des  usines  de  guerre  de  Bourges  abandonnent  le 
travail.  Ce  mouvement,  circonscrit  dans  l'espace  a  quelques 
localites  ou  se  concentrent  les  fabrications  de  guerre,  est  limite 
dans  le  temps  a  une  dizaine  de  jours  a  peine,  puisqu'il  ne 
s'etend  guere  en  de^a  du  14  mai  (Neuilly),  ni  au  dela  du  24  mai 
(Gard),  ce  qui  parait  bien  en  indiquer  le  caractere  concerte 
et  politique  (2).  Avec  le  mois  de  mai  s'achevent  les  grands  mou- 
vements  grevistes  de  la  guerre.  Le  soubresaut  de  la  courbc  en 
septembre  1918  est  du  —  quant  au  nombre  des  grevistes,  tout 
au  moins,  car  le  nombre  des  greves  est  inferieur  a  celui  des 
mois  precedents  —  a  la  greve  de  l'habillement  a  Paris,  qui  eclatc 
le  23  septembre,  prend  fin  le  14  octobre,  et  qui  est  marque 
par  le  chomage  volontaire  d'un  total  maximum  de  15.950 
travailleurs.  Si  on  les  defalque  du  total  de  26.359  grevistes 
enregistres  au  cours  de  ce  mois,  ce  chiffre  est  ramene  a  10.309, 
presque  exactcment  egal  a  celui  du  meme  mois  de  1'annec  pre- 
cedente  (10.065). 


(1)  Cf.  Statistique  des  greves,  p.  263. 

(2)  Cf.  infra  lc  paragraphe  rclatif  aux  causes  des  greves. 


CHAPITRE  II 
Les  causes  des  greves 

SOMMAIRE 

§  1.  —  La  repartition  periodique  el  professionnelle  des  causes  de  greve. 

1.  —  Causes  principales  :  les  salaiies,  et  causes  accessoires. 

2.  —  Le  textile  et  le  travail  des  etofTes. 

3.  —  La  melallurgie  etle  travail  des  metaux.  —  La  physionomie  particuliere 

de  leurs  greves. 
§2.  —  Les  causes  communes  de  greves. 

1.  —  Les  causes  economiques  :  salaires  et  cout  de  la  vie.  —  Besoins  anciens 

et  nouveaux.  —  Greves  et  prix  de  detail. 

2.  —  Les  causes  psychologiques  :  imitation  et  contagion.  —  Un  excmple  : 

la  semaine  anglaise. 

3.  —  Les  causes  politiques  :  l'agitation  pacifiste. 

§  3.  —  Les  greves  et  la  Defense  nationale.  ■ —  Usines  de  guerre  et  journecs  perdues. 
—  Leur  insignifiance,  une  comparaison  Internationale. 

Des  greves  dont  l'importaiice  numerique,  la  repartition 
professionnelle,  geographique  et  chronologique  viennent  d'etre 
exposees,  quels  ont  ete  les  causes,  les  resultats  et  le  mode  de 
terminaison  ?  Ce  nous  sera  une  occasion  de  retracer  brievement 
une  histoire  du  mouvement  social  de  la  guerre  et  de  saisir 
sur  le  vif,  d'une  part,  Taction  des  circonstances  economiques 
et  notamment  de  1' elevation  des  prix,  quant  aux  causes  des 
greves  et  de  I'elevation  des  profits  quant  a  leurs  resultats, 
les  succes,  —  on  le  sait  —  dependant  des  possibilites  des 
industriels,  d'autre  part  l'influence  des  organes  permanents 
ou  temporaires  de  reglement  amiable  des  conflits  ouvriers. 

Les  principales  causes  de  greves  —  ou  les  causes  predomi- 
nances quand  plusieurs  causes  ont  agi  —  peuvent  se  grouper 
ainsi  :  sur  un  total  de  1.607  conflits,  au  cours  des  quatrc  annees 
pleines  de  guerre,  les  demandes  d 'augmentation  de  salaires, 
seules  ou  associees  a  d'autres  demandes,  en  ont  motive  1.360, 
soit  85  pour  100  du  total  ;  les  resistances  a  la  reduction  du 
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salcdre  en  ont  provoque  30,  et  les  diminutions  du  temps  de 
travail  197,  dont  149  concernant  l'application  de  la  semaine 
anglaise  en  1917  et  1918.  Les  autres  greves  concernent  les 
demandes  de  reintegration  ou  de  renvoi  d'ouvriers  ou  de  con- 
tremaitres,  les  questions  relatives  a  la  reglementation  du  travail 
ou  se  sont  produites  pour  protester  contre  l'introduction  du 
travail  aux  pieces.  D'autres,  enfin,  ont  des  causes  non  econo- 
miques  et  se  rattachent  plus  directement  aux  evenements  de 
guerre  dont  elles  poursuivent  la  cessation  anticipee,  encore 
qu'il  soit  fort  difficile  de  discerner  tous  les  conflits  ou  cette 
cause  —  ou  d'autres  similaires,  telle  que  la  demande  de  main- 
tien  en  usine  de  travailleurs  mobilises  —  a  joue,  etant  donne 
que  le  plus  souvent  les  grevistes  dissimulaient  cette  raison 
veritable  sous  des  pretextes  corporatifs. 

§  1.  La  Repartition  periodique 
et  professionnelle  des  causes  de  greves. 

Ce  premier  apergu  doit  etre  complete  par  l'analyse  plus 
detaillee  de  ces  causes  classees  par  annee  et  par  industrie.  Le 
tableau  ci-apres  (p.  349)  en  resume  les  donnees  (1). 

II  ressort  de  ce  tableau  que  les  demandes  a" augmentation 
de  salaires  l'emportent  de  beaucoup  sur  l'ensemble  des  autres 
causes  connues  de  greves,  puisque  en  1915  elles  en  forment 
les  71  pour  100  (62  sur  87)  ;  en  1918,  83  pour  100  (257  sur  306)  ; 
en  1917,  92  pour  100  (628  sur  684)  et  en  1918,  87  pour  100 
(424  sur  486).  La  resistance  a  la  reduction  du  salaire  ne  donne 
qu'un  chifTre  insignifiant  :  6  en  1915  (6,9  pour  100) ;  12  en  1916 


(1)  Ces  chiffres  ne  coincident  pas  toujours  exaelement  avec  ceux  cites  en  d'autres 
tableaux  ou  passages  pour  deux  raisons  :  1°  dans  certains  conflits  la  cause  exactc 
du  conflit  n'est  pas  connue.  On  en  sait  simplement  l'existencc  ;  2°  certaines  greves 
ont  plusieurs  causes.  En  pareil  cas,  on  a  pris  comme  principale  la  question  de  salaires. 
Ainsi,  lors  de  la  revendication  de  la  semaine  anglaise,  cette  reclamation  comportant 
le  maintien  de  l'ancien  salaire  pouvait  etre  considdree  comme  une  demande  d'aug- 
mentation  de  salaire  indirccte,  et  elle  etait  d'ailleurs,  la  plupart  du  temps,  associee 
a  une  demande  de  cette  nature,  en  raison  do  la  faiblesse  de  la  remuneration  dans 
I'industrie  du  vetement. 
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(3,9  pour  100),  19  en  1917  (2,7  pour  100)  ct  7  en  1918 
(1,4  pour  100).  II  est  evident  qu'avec  la  hausse  des  prix  et 
la  penurie  relative  de  main-d'ceuvre,  peu  d'employeurs  s'avi- 
saient  de  diminuer  de  propos  delibere  les  salaires,  et  les 
quelques  cas  releves  sont  ceux  de  resistance  a  des  modifi- 
cations de  devis  ou  de  salaires  aux  pieces,  dont  les  inte- 
resses  redoutaient  qu'elles  ne  diminuassent  leurs  salaires.  Les 
demandes  de  reduction  du  temps  de  travail,  tant  connexes  a  des 
demandes  de  salaires  qu'isolees,  atteignent  au  total  197,  sans 
qu'il  soit  possible  d'cn  evaluer  le  nombre  en  pourcentage,  en 
raison  de  leur  inclusion  dans  les  chifTres  precedents.  Enfin, 
les  groves  dues  a  des  causes  diverses  subissent  des  fluctuations 
assez  marquees  par  rapport  a  1'ensemble  :  19  en  1915  (23^ 
pour  100) ;  37  en  1916  (12  pour  100) ;  35  en  1917  (5,1  pour  100) ; 
56  en  1918  (12  pour  100).  Ces  causes  diverses  sont  elles-memes 
interessantes  a  analyser.  Le  tableau  suivant  en  resume  les 
principales. 


Causes 

1915 

1916 

1917 

1918 

Dcmande    de    reintegration  d'ouvriers 

5 

10 

4 

19 

Demande  de  reintegration  de  directeurs 

et  contremaitres  

4 

5 

Demande    de    renvoi    de  snrveillants, 

3 

3 

3 

5 

Demande  de  renvoi  d'ouvriers  et  ouvrier.es 

3 

4 

6 

5 

Reglementation  du  travail  

4 

11 

10 

12 

Protestation  contre  retenues,  amendes, 

observations,  etc  

2 

3 

1 

3 

Opposition  au  travail  aux  pieces  

• 

2 

o 

3 

Manifestation  en  faveur  de  la  paix  ou 

de  la  demobilisation  et  protestation 

contre  la  releve  des  jeunes  classes.  . 

9 

Divers  :  Bien-ltre,  alimentation,  etc.  .  .  . 

2 

3 

2 

19 

37" 

'  35  ' 

58 

Une  sculc  grevc  dc  solidarite  —  avouee  comme  telle  —  a  etc 
enrcgistree  en  1918  a  Sauve,  dans  le  Card,  ou  40  ouvriers  en 
chaussure  ont  quitte  le  travail  pour  se  solidariser  avec  les 
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honnetiers  en  greve  dans  la  localite.  En  realite,  les  greves 
do,  1917  dans  la  region  parisienne  ont  eu  souvent  ce  caraetere. 

Ainsi  done,  la  physionomie  generale  des  causes  principales 
des  greves  accuse,  an  cours  de  la  guerre,  les  traits  suivants : 

1.  La  premiere  annee  de  greves  participe  encore  des  caracteres 
de  greves  d'avant-guerre.  Alors  qu'en  1913  les  questions  de 
salaire  formaient  environ  71  pour  100  du  nombre  total  des  con- 
flits,  elles  en  forment  73  pour  100  en  1915.  Elles  se  decomposent 
ainsi  par  rapport  a  celles  de  1913  :  demandes  d'augmentation, 
61,  soit  91  pour  100  du  total  des  greves  ayant  pour  cause  des 
questions  de  salaire,  contre  634  et  84  pour  100  en  1913  ;  resis- 
tance a  diminution,  G,  soit  9  pour  100,  contre  36  et  6  pour  100 
en  1913.  Quant  aux  greves  pour  causes  diverses,  y  compris 
les  questions  de  duree  du  travail,  qui,  en  1913,  constituaient 
29  pour  100  de  l'ensemble,  elles  en  forment  27  pour  100  en  1915. 
La  deuxieme  annee,  1916,  donne  deja  une  preponderance 
marquee  aux  questions  de  salaires  et  surtout  d'augmentation 
de  salaires.  Les  revendications  relatives  a  la  remuneration  du 
travail  (269)  forment  87  pour  100  du  total  des  demandes  (308) 
et  les  demandes  d'augmentation  (257)  forment  95  pour  100 
du  total  des  demandes  concernant  les  salaires  (269).  Les 
demandes  diverses,  dans  lesquelles  les  questions  de  duree  du 
travail  sont  en  nombre  infime,  forment  le  reste,  soit  3  pour  100. 
En  1917,  les  questions  de  salaires  accusent  encore  un  nouveau 
progres.  Le  nombre  total  des  greves  qui  leur  est  du  est  de  647 
sur  687,  soit  93  pour  100  (628  demandes  d'augmentation, 
97  pour  100  de  l'ensemble  de  ces  questions),  ccpendant  que  les 
questions  diverses  ne  forment  que  7  pour  100  de  l'ensemble. 
Enfin,  en  1918,  une  certaine  regression  dans  les  conflits  rela- 
tifs  aux  salaires  se  manifeste.  On  en  enregistre  431  sur  un  total 
de  494,  soit  87  pour  100,  chiffre  egal  a  celui  de  1916,  dont 
424,  e'est-a-dire  la  presque  totalite  (98  pour  100)  sont  relatifs  a 
des  augmentations  de  salaires.  Par  contre,  les  questions  diverses 
et  notamment  celles  ayant  trait  a  des  demandes  de  reintegra- 
lion  d'ouvriers  congedies,  a  des  protestations  contre  le  renvoi 
a  la  caserne  ou  aux  armees  de  travailleurs  mobilises  en  usine, 
et  meme  en  faveur  de  la  paix  ou  de  la  demobilisation,  se  multi- 
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plient.  C'est  d'ailleurs  au  cours  de  cette  annee  qu'elles  font, 
pour  la  premiere  fois,  leur  apparition  dans  la  nomenclature 
et  la  statistique  ollicielles,  encore  qu'elles  n'aient  pas  ete 
completement  etrangeres,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin, 
a  l'agitation  et  aux  greves  d'avril-juin  1917. 

2.  Toutes  les  industries  ne  contribuent  pas,  du  reste,  dans 
une-  mesure  strictement  egale  a  cette  repartition  proportion- 
nelle  des  causes  de  conflit.  Tandis,  en  effet,  que  dans  certaines 
d'entre  elles,  la  cause  presque  exclusive  des  greves  reside 
dans  des  reclamations  concernant  les  salaires,  dans  d'autres, 
tout  en  conservant  bien  entendu  le  premier  rang,  elles  laissent 
une  place  favorable  aux  autres  causes  de  cessation  du  travail. 
Les  deux  industries  les  plus  typiques  a  cet  egard,  car  les  raisons 
probables  des  differences  qui  les  separent  sont  applicablcs 
a  l'ensenible  des  groupes  professionnels,  sont  :  les  textiles 
proprement  dits  et  le  travail  des  etoffes,  d'une  part,  et  le  travail 
des  inetaux  ordinaires  de  l'autre.  La  repartition  absoluc  et 
proportionnelle  des  conflits  s'y  resument  dans  les  donnees 
suivantes  : 

Le  textile  conipte,  en  1915,  19  greves  pour  salaires  (73 
pour  100)  et  7  pour  cause  de  duree  du  travail  ou  raisons  diverscs 
(27  pour  100).  Les  demandes  d' augmentation  y  figurent  pour 
17  (89  pour  100  du  total  des  greves  de  salaires).  En  1916  on  y 
releve  :  57  greves  de  salaires  sur  un  total  de  61  (93  pour  100), 
dont  56  pour  augmentation  (92  pour  100).  Les  greves  pour  rai- 
sons diverses  ne  comptent  done  que  pour  7  pour  100.  En 
1917,  on  en  enregistre  154  sur  157  (98  pour  100  de  l'ensenible 
des  greves).  Toutes  visent  a  une  augmentation  de  salaires.  Les 
greves  pour  raisons  diverses  ne  figurent  done  dans  l'ensenible, 
que  pour  2  pour  100.  En  1918,  la  proportion  est  assez  sensiblc- 
ment  alteree  :  greves  pour  cause  de  salaires  :  92  sur  109  (84 
pour  100),  dont  91  sur  92  pour  cause  d'augmentation  (99  pour 
100).  Les  raisons  diverses  sont  done  en  progression  :  16  pour 
100.  Dans  le  travail  des  etoffes,  e'est-a-dire  principalement 
la  confection  militaire  et  surtout  la  couture  et  la  mode,  l'annee 
1915  ne  compte  presque  pas  de  conflits  :  2  pour  cause  de  salaires, 
2  pour  cause  de  duree   du  travail  ou  diverses.   En  1916, 
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brusque  detente  :  57  greves  pour  salaires  sur  62  (92  pour  100), 
dont  56  pour  augmentation  de  salaires  (98  pour  100).  Lo  nombre 
des  greves  pour  causes  diverses  est  de  8  pour  100  du  total. 
En  1917,  sur  90  conflits,  89  concernent  des  questions  de  salaires 
et  87,  soit  la  quasi-totalite  des  demandes  de  relevement.  En 
1918,  toutes  les  42  greves  enregistrees,  ont  pour  objet  des  recla- 
mations d'augmentation  de  salaires.  Par  consequent,  en  tota- 
lisant  ces  deux  groupes  d'industries  on  obtient  les  donnees 
globales  suivantes  ;  pour  l'ensemble  des  annees  1916,  1917  et 
1918,  les  seules  qui  permettent  une  comparaison  avec  les 
metaux  :  greves  pour  question  de  salaires  :  606  ou  94  pour  100 
de  l'ensemble  ;  greves  pour  causes  de  duree  et  diverses  :  37, 
soit  6  pour  100  de  l'ensemble. 

3.  Dans  la  metallurgie  et  le  travail  des  metaux  ordinaii-es, 
le  calme  absolu  regne  en  1915.  On  n'y  compte  qu'une  seule 
greve  pour  cause  de  salaires,  interessant  18  ouvriers  seule- 
ment.  En  1916  —  notamment  a  la  fin  de  l'annee  —  puisque 
40  greves  sur  51,  soit  plus  de  80  pour  100  s'echelonnent  de  juil- 
let  a  decembre,  ■ —  on  compte  51  conflits  dont  40  pour  causes 
de  salaires  (80  pour  100  de  l'ensemble)  et  11  pour  causes 
diverses  (20  pour  100).  Les  augmentations  de  salaires  (34  sur 
40  greves  de  salaires)  y  figurent  done  pour  85  pour  100.  En 
1917,  sur  un  total  de  146  conflits,  130  (89  pour  100)  sont  dus  a 
des  questions  de  salaires ;  16,  ou  11  pour  100,  concernent  des 
revendications  diverses.  En  1918,  on  enregistre  74  greves  dans 
les  industries  metallurgiques  et  metalliques,  dont  56  dues  a 
des  questions  de  salaires  (76  pour  100)  et  19  a  des  questions 
diverses  (24  pour  100).  En  totalisant  les  causes  de  conflits 
pour  les  trois  dernieres  annees  de  guerre,  on  est  conduit 
aux  constatations  suivantes  :  sur  un  total  de  265  conflits 
mdustriels,  219  ou  82  pour  100  ont  eu  pour  origine  une 
question  de  salaires,  46  ou  18  pour  100  ont  eu  pour  raison 
d'etre  des  questions  de  discipline  ou  de  politique. 

La  difference  de  ces  groupes  avec  les  deux  groupes  d'indus- 
tries precedents  est  tres  sensible  puisque  les  questions  diverses 
y  ont  motive  trois  fois  plus  de  greves.  Analyser  les  causes  de 
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ces  differences  necessiterait  un  examen  approfondi  des  raisons 
intimeset  profondes  de  chaque  conflit,  lesquelles  echappenta  la 
fois  a  l'enregistrement  statistique  et  a  l'invcstigation  retrospec- 
tive, d'autant  plus  que  la  censure  politique  exercee  sur  la 
presse  pendant  la  guerre  ne  permet  merae  pas  de  recourir  aux 
journaux  pour  y  retrouver  l'influence  des  facteurs  extra - 
cconomiques.  Neanmoins,  il  n'est  pas  impossible  d'attribuer 
ces  differences  a  deux  series  de  raisons  principales  :  les  unes 
economiques,  les  autres  politiques  et  syndicales. 

1°  Les  industries  travaillant  pour  la  Defense  nationals 
font,  des  le  debut  de  la  guerre  et  au  moins  depuis  juin  1915, 
l'objet  de  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics  et  d'une  surveil- 
lance etroite  des  conditions  du  travail  et  de  la  remuneration. 
Un  corps  de  controle  y  est  organise,  qui  previent  les  conflits 
en  obtenant  des  employeurs,  soit  de  leur  propre  mouvement, 
soit  sur  la  demande  des  interesses,  les  relevements  indispen- 
sables  de  salaires.  Us  rencontrcnt  d'ailleurs  d'autant  moins  de 
resistance  de  ces  derniers  que  le  chiffre  d'affaires  qu'il  font, 
les  benefices  qu'ils  realisent  et  les  prix  qu'ils  obtienncnt 
de  l'Etat,  leur  client  unique  et  insatiable,  leur  rend  la  satis- 
faction des  demandes  de  leurs  travailleurs  moins  onereuse. 
La  preuve  en  est  le  nombre  considerable  de  revisions  des 
salaires  obtenus  directement  par  les  controleurs  de  la  main- 
d'eeuvre  militaire  et  dont  il  a  ete  plus  haut  fait  mention  a 
divcrses  reprises,  tandis  que,  au  contraire,  les  travailleurs  moins 
favorises  du  textile  et  du  vetement  doivent  violemment  attirer 
l'attention  sur  leur  situation  par  l'abandon  du  travail  pour 
obtenir  gain  de  cause ; 

2°  La  composition  du  personnel  des  usines  de  guerre  n'est 
pas  la  memo  que  celle  des  industries  textiles  et  du  vetement. 
Le  personnel  masculin,  veritablement  professionnel  et  qua- 
lified y  domine;  l'opposition  aux  elements  nouveaux  venus  et 
techniquement  inferieurs  :  femmes,  etrangers,  manoeuvres 
y  est  particulierement  marquee.  L'organisation  syndicale  y 
est  forte;  les  aspirations  politiques  frequentes.  De  plus,  la  con- 
science du  role  qu'il  joue  dans  la  Defense  nationale,  tout  en 
developpant  chez  lui  line  certaine  conscience  du  devoir  a 
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remplir  qui,  precisement,  pendant  les  deux  premieres  annees 
de  guerre  y  paralyse  toute  velleite  de  conflits,  eveille  par  la 
suite,  chez  certains  elements,  l'idee  de  faire  prcssion  sur  le 
gouvernement,  par  la  cessation  du  travail,  pour  l'amener  aux 
fins  politiques  qu'il  poursuit  :  demobilisation  ou  signature 
anticipee  de  la  paix.  Ainsi  s'explique  cettc  difference  entre 
causes  de  greves  que  va  mieux  faire  comprendre  encore  Fana- 
lyse  des  principaux  conflits  etudies  dans  les  periodes  de  greves 
multipliees,  savoir  :  le  mois  de  janvier  1917,  la  periode  de  mai- 
juillet  1917  et  le  mois  de  mai  1918,  sauf  a  signaler,  le  cas  echeant 
les  greves  les  plus  importantes  en  dehors  de  ces  periodes. 

§  2.  —  Les  Causes  communes  de  creve 

Pendant  toute  la  duree  de  la  guerre  joue  l'insuffisance 
de  certains  salaires,  reduits  par  rapport  au  cout  de  la  vie 
d'abord  stationnaire,  puis  de  plus  en  plus  majore,  ou  encore 
la  disproportion  entre  certains  gains  jusque-la  egaux  ou  au 
contraire  tres  differents,  par  exemplc  le  relevement  du  salaire 
des  manoeuvres,  sans  augmentation  correlative  de  celui 
des  specialistes  accoutumes  a  beneficier  d'un  salaire  largement 
superieur  au  premier.  Si  bien'que  la  discordance  entre  les  deux 
courbes  amene  un  mecontentement  permanent  parmi  les 
corporations  ou  dans  les  localites  les  plus  sacrifices.  Nous  en 
avons  deja  cite  quelques  exemples,  notamment  dans  la  couture 
et  la  lingerie.  En  voici  d'autres  empruntes  aux  metallurgistes 
eux-memes  que  d'aucuns  se  complaisaient,  des  1915-1916,  a 
traiter  de  privilegies  et  de  «  profiteurs  de  la  guerre  ». 

La  Federation  des  Metaux  a  constamment  denonce  dans 
son  bulletin,  V  Union  des  Metaux,  des  exemples  de  bas  salaires 
et  meme  de  salaires  diminues  depuis  la  guerre  et  mene  une 
vive  campagne  pour  les  ameliorer.  Ainsi,  a  la  fin  de  1915, 
la  Federation  ouvriere  des  Metaux  signalait  au  Sous-Secretaire 
d'Etat  de  l'Armement  les  reductions  ou  les  insuffisances  sui- 
vantes  de  salaires.  Dans  la  region  parisienne,  disait-elle, 
l'usine  Brasier,  a  Ivry,  payait  ses  ouvriers  0  fr.  625  l'heure 
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au  lieu  de  1  fr.  10  a  1  fr.  20  avant  la  guerre.  Les  moteurs 
«  Rhone  »  payaient  0  fr.  44  des  pieces  autrefois  payees  0  fr.  60. 
L'usine  Chamond  donnait  5  francs  par  jour  a  ses  ouvriers 
mobilises  retribues  a  raison  de  12  francs  par  jour  avant  la 
guerre.  La  maison  Niclausse  payait  0  fr.  85  a  0  fr  90  l'heure, 
au  lieu  de  1  fr.  10  a  1  fr.  15  en  juillet  1914.  La  maison  Thomson- 
Houston  donnait  0  fr.  57  l'heure  au  lieu  de  1  franc  ct  1  fr.  10. 
Constatation  analogue  en  province,  dans  les  grands  etablis- 
sements  metallurgiques  et  mecaniques.  Le  Creusot  avait  reduit 
ses  salaires  de  15  a  25  pour  100.  L'Usine  Peugeot  payait  4  francs 
aux  celibataires,  au  lieu  de  7  francs  avant  la  guerre,  5  francs 
aux  hommes  maries,  au  lieu  de  8  francs  pour  une  journee  de 
10  heures.  La  Compagnie  francaise  des  Metaux  a  Castelsar- 
razin  payait  un  tarif  uniforme  a  tous  ses  ouvriers,  sans  dis- 
tinction entre  les  specialistes  et  les  manoeuvres  et  leur  donnait 
un  salaire  horaire  de  0  fr.  35,  plus  une  prime  journaliere  de 
0  fr.  25  a  0  fr.  50.  La  Societe  metallurgique  du  Perigord  avait 
adopte  des  salaires  de  base  de  3  fr.  50  a  4  francs  avec  prime 
quotidienne  de  0  fr.  25  a  0  fr.  50.  Aux  Acieries  de  Firminy, 
la  moitie  des  ouvriers  ne  realisait  pas  plus  de  4  a  5  francs  par 
jour.  Pour  les  femmes,  la  situation  etait  pire  encore.  A  Montlu- 
eon,  aux  Usines  Saint- Jacques,  les  femmes  employees  au  mode- 
lage  gagnaient  de  2  fr.  50  a  3  francs  par  jour.  A  Decazeville, 
elles  touchaient  2  fr.  50  pour  dix  heures  de  travail  de  jour  ou 
de  nuit,  plus  une  prime  de  0  fr.  35.  A  Deville-les-Rouen,  a  la 
Compagnie  franchise  des  Metaux,  les  femmes,  pour  11  heures 
de  travail,  gagnaient  2  fr.  475,  soit  0  fr.  225  l'heure.  Elles 
etaient,  a  travail  egal,  payees  moins  que  les  hommes  et  soumises, 
en  cas  de  malfacon,  a  des  retenues  plus  fortes  que  ceux-ci. 
A  Imphy,  les  ajusteuses  et  outilleuses  gagnaient  3  francs  a 
3  fr.  50  par  jour  ;  quelques  privilegiees  travaillant  aux  pieces 
obtenaient  4  a  5  francs.  A  Fumel,  elles  etaient  payees  3  francs 
par  jour  pour  l'usinage  des  obus ;  aux  pieces  elles  atteignaient 
5  francs.  A  Bordeaux,  dans  la  fabrication  des  boites  metalliques, 
elles  n'obtenaient  que  2  francs  par  jour,  tandis  que  pour  un 
meme  travail  les  hommes  en  gagnaient  3.  A  Saint-Juery, 
les  femmes  employees  aux  tours  et  machines  gagnaient  3  francs 
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pour  8  heurcs,  soit  0  fr.  375  l'heure  ;  les  femmes  manoeuvres  et 
les  depolisseuses  recevaient  2  fr.  50  pour  10  heures,  les  ouvrieres 
aux  games  avaient  0  fr.  30  par  heure.  A  Saint-Chamond,  ou 
la  Compagnie  des  Forges  et  Acieries  de  la  Marine  et  Homecourt 
employait  1.700  femmes,  celles-ci  travaillaient  10  heures  par 
jour  pour  des  salaires  de  3  fr.  50  a  4  fr.  50.  A  Saint-Etienne, 
les  femmes  etaient  payees  de  0  fr.  35  a  0  fr.  40  Fheure  et  subis- 
saient  un  surmenage  tel  que  la  Commission  parlementaire  en 
inspection  protestait  contre  cet  etat  de  choses. 

En  1916,  les  salaires  de  la  metallurgie  s'etaient  quelque 
peu  ameliores,  mais  il  s'en  fallait  qu'ils  assurassent  aux  ouvriers 
un  gain  suffisant  et  surtout  proportionnel  au  cout  et  aux  condi- 
tions de  la  vie  (beaucoup  devant  manger  en  pension  et  loger 
en  meuble).  En  decembre  1916,  le  Syndicat  des  Metaux  de  Fir- 
miny  (Loire)  publiait  le  tarif  des  gains  des  ouvriers  des  differentes 
specialites  :  ils  oscillaient  entre  4  fr.  50  et  6  francs  par  jour, 
a  l'exception  de  quelques  privilegies  comme  les  fondeurs  qui 
touchaient  8  francs  par  jour.  A  Paris,  la  Chambre  syndicale 
des  ouvriers  serruriers  ne  cessait  de  lutter  pour  obtenir  le  retour 
au  tarif  de  salaires  d'avant-guerre.  En  mai  1916,  elle  n'avait 
pas  encore  reussi  completement.  Des  maisons  travaillant 
pour  la  guerre  payaient  encore,  a  cette  date,  des  salaires 
horaires  inferieurs  de  0  fr.  15  a  ceux  de  1914.  Enfin,  Tenquete 
menee  par  la  Federation  ouvriere  des  Metaux,  au  cours  des 
derniers  mois  de  1916,  dans  les  26  principaux  centres  indus- 
tries (Nantes,  Bordeaux,  Chatellerault),  revelait  qu'a  ce 
moment,  pour  des  journees  de  10  a  12  heures,  les  salaires 
minima  s'echelonnaient  de  3  fr.  30  a  6  fr.  60 ;  les  salaires  maxima 
de  7  fr.  25  a  14  francs  (ce  salaire  ne  visait  qu'une  seule  categorie). 
Les  salaires  moyens  allaient  de  4  fr.  10  (Drome)  a  6  fr.  93 
(Angers).  La  moyenne  generale  etait  d'environ  6  francs.  Comme 
les  salaires  d'avant-guerre  etaient  de  l'ordre  de  5  francs 
environ,  on  voit  done  que  les  salaires  avaient,  dans  l'ensemble 
dans  la  metallurgie,  augmente  d'environ  20  pour  100.  Au  dire 
des  dirigeants  syndicaux  de  la  Federation,  ces  chiffres  don- 
naient  aux  travailleurs  l'impression  plus  ou  moins  conforme 
a  la  realitc.  mais  en  tout  cas  susceptible  de  les  pousscr  a 
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revcndiquer  une  amelioration,  d'une  stagnation  de  lcurs  gains, 
ou  tout  au  moins  d'une  hausse  fort  inferieure  a  celle  du 
cout  de  la  vie.  Aussi  bien,  d'apres  ces  donnees,  la  hausse  des 
salaires,  soit  20  pour  100,  ne  correspondait  pas  au  relevcmcnt 
du  prix  des  denrces  courantes  de  consommation  ouvriere  qui, 
des  ce  moment,  aceusait,  par  rapport  a  Favant-guerre,  unc 
hausse  d'environ  42  pour  100  (indice  du  3e  trimestre  1916  : 
1.420  contre  1.004  pendant  le  3e  trimestre  1914)  (1). 

Cette  disproportion  entre  le  cout  de  la  vie  constamment 
croissant  et  le  relevement  moins  grand  et  plus  discontinu 
des  salaires  est  la  cause  principalc  des  revendications  ouvrieres, 
lesquelles  trouvent  d'ailleurs  dans  l'enormite  des  benefices 
realises  par  certains  fournisseurs  de  la  guerre  denonces  a  la 
tribune  de  la  Chambre  et  du  Senat,  dans  des  rapports  parle- 
mentaires  et  largement  divulgues  par  la  presse  (2),  un  aliment 
nouveau  de  reclamations  et  la  conviction  que  les  resistances 
a  ces  reclamations  ne  pourraient  pas  ctre  basees  sur  l'impossi- 
bilite  economiquc  d'y  donner  satisfaction.  II  convient  enfin 
d'y  ajouter  —  dans  le  meme  ordre  d'idees  — ■  l'impression  de 
l  insullisance  subjective  du  salairc  par  rapport  aux  besoins 
accrus  ou  modifies  du  fait  de  la  guerre.  On  sait,  en  effet,  que  le 


(1)  D'apres  les  prix  de  detail  d'une  importante  soeiete  cooperative  de  consom- 
mation la  hausse  aurait  ete  la  suivante  : 

Paris  Departcmenls 

3e  trimestre  1914   100  100 

ler      —       1915   122  110 

3e  1915   122  123 

1"      —       1916   137  134 

2°       —       1916   135  138 

3e  1916   132  142 

4°  1916   138  147 

(2)  Voirnotre  ouvrage,  les  Benefices  de  Guerre,  deja.  cite.  M.  Roger  Picaiid,  dans  son 
rapport  de  1917  au  Comit6  national  d'etudes  econoniiques  et  sociales,  Les  Greves 
el  la  Guerre,  auquel  sont  cmpruntes  les  cliiflres  p)'eccdents,  cite,  a  l'appui  de  l'effet 
produit  sur  la  classe  ouvriere  par  les  benefices  enormes  de  certaines  cntrepriscs,  un 
curieux  article  d'un  journal  ouvrier,  Le  Jura  (24  septembre  1916).  Le  redacteur  de 
ce  journal,  6tudiant  les  benefices  et  le  salaire  dans  une  usine  d'obus  de  155  millimetres, 
demontrait  qu'un  patron  travaillant  avec  10  ouvriers  pouvait  gagner  400  francs  par 
jour  tout  en  payant  largement  ses  ouvriers,  soit  12  fr.  50  par  jour  chacun.  II  rcalisait 
a  lui  seul  plus  du  triple  du  gain  total  de  ses  dix  ouvriers.  Quelle  que  soit  la  valour 
de  ce  calcul,  il  est  denionstratif  d'une  tendance  d'esprit  des  ouvriers  employes  k 
la  fabrication  des  munitions  et  du  materiel  dc  guerre. 
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cout  de  la  vie  n'est  pas  une  notion  fixe  et  intangible.  Cest  une 
notion  variable  et  qui  comporte  a  la  fois  un  aspect  physiolo- 
gique,  correspondant  aux  besoins  cssenticls  elementaires,  et  un 
aspect  psychologique,  correspondant  aux  besoins  somptuaircs 
ou  quasi  tels.  Or,  pendant  la  guerre,  par  suite  de  raisons  econo- 
miques,  et  notamment  par  suite  de  l'effet  produit  sur  la  masse 
de  la  population  par  un  brusque  gonflement  des  signes  mone- 
taires,  dont  rinfluence  sur  tous  les  prix  n'est  pas  immediate, 
et  par  suite  de  l'emploi  a  l'usine  de  femmes  jusque-la  habituees 
a  des  gains  modestes,  Fomentation  de  la  consommation  ouvriere 
se  modifie.  Les  consommations  de  luxe  de  la  classe  laborieuse 
s'accroissent.  On  a  deja  remarque  qu'en  dehors  de  la  multipli- 
cation, aux  alentours  des  usines  de  guerre  des  debits  de  boisson 
(qui  necessita  l'intervention  des  autorites)  (1),  la  presence  a 
l'atelier  des  jeunes  filles  et  des  femmes  avait  developpe  chez 
elles,  en  meme  temps  que  les  gains,  le  gout  du  faux  luxe  : 
chaussures,  bas  de  soie,  bijouterie  fausse,  parfumerie,  etc... 
D'un  autre  cote,  l'emploi  de  tous  les  mcmbres  d'une  famille 
et  le  grossissement  du  revenu  familial  avaient  pcrmis  aux  tra- 
vailleurs  une  amelioration  de  leur  consommation  alimentaire. 
II  en  resultait  un  nouveau  genre  de  vie,  cause  de  resistance  aux 
baisses  de  salaires  susceptibles  de  le  modifier,  ou  cause  de  reven- 
dication  de  salaires  accrus  pour  en  conserver  le  profit,  en 
periode  d'augmentation  du  cout  de  la  vie. 

Ainsi  done,  besoins  anciens  ou  besoins  nouveaux,  discor- 
dance du  salaire  et  du  cout  de  la  vie,  telle  est  la  premiere  et  la 
plus  profonde  des  causes  de  revendications  amiables  ou  accom- 
pagnees  de  greves.  II  est  done  normal  que  ces  mouvements 
coincident  avec  les  mouvements  saccades  du  cout  de  la  vie, 
encore  qu'il  soit  parfois  difficile  de  discerner,  faute  d'un  releve 
quotidien  et  symetrique  des  deux  donnees,  laquelle  precede 
et  conditionne  necessairement  l'aucre.  Autrement  dit,  on  in- 
peut  guere  decider  si  l'annonce  d'une  hausse  des  salaires  ne 
suflit  pas  a  declencher  automatiquement  une  hausse  des  prix, 


(1)  Cf.,  les  circulaircs  du  Ministrc  de  l'Armemcnt,  interdisant  notamment  lour 
frequentation  par  les  travailleurs  mobilises. 
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CoURBE    COMPAREE    DU    COUT    DE    LA   VIE    ET    DU  NOMBRE 
DE  GREVES  ET  DE  GREVISTES  (1) 


Lidice  des 
Pnx  de 
Detail 


-1914 


Nombre 

de 
Breves 
-19^8  A 

JQrevisies 


+  +  +  -■t'  +  +  ^ 


Prix  a  Paris 
Tr2x  en  Province 

Nnmbre  moyen  irjmesirieJ  de  Breves 
     de  Grevisies 


Grapiiique  2. 


(1)  La  courbe  etant  utablie  sur  la  moyenne  trimestrielle  du  nombre  de  greves  ct 
de  grevistes,  la  rapidc  montee  du  nombre  des  greves  et  des  grevistes  en  janvier  1917  : 
41  greves  et  15.070  grevistes  contre  19  et  5.657,  est  masquee  par  la  chute  en  fevrier 
et  mars  qui  comptent  respectivement  16  et  13  greves  de  1.227  et  1.089  grevistes. 
Pour  permettre  de  s'cn  rendre  eomptc,  cette  ascension  a  ete  figuree  en  pointi!16 
dans  le  graphique. 
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ou,  si  au  contraire,  cette  hausse  de  prix  n'est  pas  a  peu  pres  cer- 
taine  de  declencher  une  hausse  des  gains  ouvriers,  par  suite 
des  circonstances  politiques,  economiques,  financieres  et  mone- 
taires  de  guerre  :  desir  de  paix  sociale  du  Gouvernement  ; 
insatiabilite  des  appetits  de  l'Etat  ;  recours  aux  emprunts  et 
a  1'emission  des  billets  pour  repondre  aux  prix  grossissants. 
De  fait  on  peut,  dans  une  certaine  mesure,  etablir  une  courbe 
parallele  des  greves  (que  suit  la  hausse  des  salaires)  et  du  cout 
de  la  vie. 

Le  graphiquc  (p.  360)  resume  la  courbe  comparee  du  cout 
de  la  vie  a  Paris,  en  province,  et  du  nombre  des  greves  et  des 
grevistes  (moyenne  trimestriellc)  que  font  egalement  ressortir 
les  chiffres  suivants  qui  en  sont  l'expression  numerique. 

NOMBRES  ET  INDICES  COMPARES  DES  PRIX  DES  DENREES  ALIMENTAIRES 
ET  DES  CONFLITS  INDUSTRIELS  DE  1914  A  1918 

j  Paris   Juillet  1914  =  100 

BaSe  {  Province  (320  villesy .  .     Aout  1914  100 

Nombhes  indices  Nombres  moyens 

du  prix  de  13  denrees  trimestriels  de 

Annees  et  mois              Paris            Province           Groves  Grevistes 
Juillel   100  '    ...   


1914|AouL   100 


[  Janvier   120 ,5 

\  Fevrier  


jAvril   114,4 

19io  Juillei   119,8 

/  AouL  

'Octobi.   117,7 

Janvier   133,9 

Fevrier  

lAvril   132,3 

I  Mai  


1916 


Juillet   129 

Aoul  


Octobre   134,9 

Novembre  


110,1 

5 

276 

10 

633 

9 

1.192 

123 

9 

1.050 

133 , 1. 

21 
21 

33 
27 

2.135 

137,4 

2.403 

131,4 

3.313 

146 

5.982 
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ISOMBRES  ET  INDICES  COMPARES  DES  PRIX  DES  DENREES  ALIMENTAIRES 
ET  DES   CONFLITS   INDUSTRIELS   DE   1914  A  1918 


Base 


Paris   Juillet  1914  =  100 

Province  (320  villes) .  .    Aout  1914    ==  100 

NOMBRES  INDICES  NoMBRES  MOYENS 

DU  PRIX  DE  13  DENREES  TRIMESTRIELS  DE 

Annees  ct  inois  Paris  Province  Greves  Grevistes 

Janvier   138,  G    (41)  (15.070) 

Fevrier   154,1  23  5.795 


1917 


1918 


lAvril                  146,6  .....  ...   

I  Mai   171  131  62.625 

I  Juillet                 183,3    ...   

Aout   183,8  41  13.606 

Octobre               184,3    ...   

Novembre   200  37  12.576 

Janvier                191,2    ...   

Fevrier   211,2  30  12.107 

lAvril                   218,1    ...   

'Mai   232,2  50  23.325 

Juillet                205,6    ...   

Aout   243,6  50  18.923 

Octobre              237,6    ...   

Novembre   259,8  26  5.305 

On  voit  done  ainsi  que  les  pointes  traces  par  les  greves  impor- 
tantes  par  leur  nombre  et  1'efTectif  des  grevistes  qu'elles  met- 
tent  en  ehomage,  coincident  a  peu  pres  parfaitement  avec  les 
poussees  de  hausse  des  prix  de  detail,  qui  en  font  passer  l'indice 
d'une  augmentation  lente  ou  d'une  stabilite  relative  a  un  niveau 
brusquement  plus  eleve.  Ainsi,  a  Paris,  la  premiere  poussee 
serieuse  de  greves  est  de  lin  decembre  1916,  commencement 
janvier  1917.  Ce  mois  porte  le  nombre  des  grevistes  de  6.000 
environ  pendant  le  trimestre  precedent  a  plus  de  15.000.  Or, 
de  juillet  1916  a  janvier  1917,  l'indice  du  cout  de  la  vie  passe  de 
129  a  138,6,  en  hausse  de  10  points,  hausse  d'ailleurs  plus 
accentuee  en  province  puisque  d'aout  1916  a  fevrier  1917 
l'elevation  est  de  23  points  (154  contre  131,4).  Cette  hausse 
des  prix  va  du  reste  atteindrc  son  paroxysme  pendant  le 
deuxieme  trimestre  1917.  Le  cout  dc  la  vie,  a  cc  moment,  fait 
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un  bond  enormc.  A  Paris,  il  monte  de  138,6  en  janvier  a  183,3 
en  juillet,  en  avance  de  pres  de  45  points  en  6  mois,  la  hausse 
proportionnelle  la  plus  forte  et  la  plus  rapide  de  toute  la  guerre. 
En  province,  le  mouvement  de  hausse,  declenche  plus  tot,  a 
6galement  pour  effet  d'amener  le  niveau  a  183,8  en  aout  1917 
contre  146  en  novembre  1916  et  154,1  en  fevrier,  soit  une 
augmentation  de  37,94  et  29,7  points.  C'est  precisement  le 
moment  ou  les  greves  en  faveur  d'une  augmentation  de  salaires 
atteignent  egalement  leur  point  culminant,  quine  se  retrouvera 
plus  de  la  guerre.  Pendant  le  deuxieme  trimestre  1917,  la 
moyenne  mensuelle  des  greves  est  de  131  et  celle  des  grevistes 
de  62.625.  Enfin,  quand  au  debut  de  1918,  l'indice  du  cout 
de  la  vie,  qui  etait  a  Paris  de  191,2  en  janvier,  augmente  de 
27  points  en  un  trimestre  et  s'elcve  a  218,1  en  avril,  et  quand  la 
province  voit  monter  le  sien  de  21  points,  dans  le  merae  temps 
(232,2  en  mai  1918  contre  211,2  en  fevrier  et  200  en  novembre), 
le  nombre  et  l'importance  des  greves  s'en  ressentent  et  marquent 
une  reprise.  On  compte,  en  effet,  une  moyenne  de  50  greves 
et  de  23.325  grevistes  a  cettc  epoque,  alors  que  pendant  les 
trois  trimestres  precedents,  la  moyenne  avait  ete  de  12.500 
grevistes  environ. 

La  generalisation  de  ccs  mouvements  de  greves,  qui 
emportent  dans  une  agitation  commune  un  grand  nombre  de 
corps  de  metiers  participe  aussi  — -  il  serait  pueril  dc  le  nier  — 
de  l'esprit  d'imitation.  A  cet  egard,  les  mesures  prises  par  les 
autorites  publiques  en  faveur  d'un  relevement,  d'une  fixation 
ou  d'une  reglementation  des  salaires,  tout  en  poursuivant 
et  en  obtenant  momentanement  une  rarefaction  des  conflits, 
ainsi  que  l'atteste  la  brusque  chute  du  nombre  des  greves  en 
fevrier  et  mars  1917,  a  la  suite  des  decisions  du  Ministre  de 
rArmement  de  janvier  1917,  n'en  aboutissent  pas  moins,  pour 
commencer,  a  provoquer  une  recrudescence  de  greves.  Ceci 
pour  deux  raisons  :  1°  la  hate  que  les  ouvriers  ont  de  beneh- 
cier  d'un  regime  avantageux,  mais  dont  la  mise  en  pratique 
necessite  inevitablement  un  certain  delai  et  des  mesures 
d'adaptation  ;  2°  la  resistance  de  certains  patrons  a  appliqucr 
les  nouveaux  tarifs  et  la  necessite  d'un  mouvement  ouvrier 
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pour  les  y  contraindre.  Quelques  employeurs  tentent  d'eluder 
la  reglementation  en  pretextant  qu'ils  sont  en  dehors  de  son 
champ  d'application  (Societe  de  Fonderies  de  Maizieres  pres 
Bonrges).  D'autres  1'ignorent  ou  la  tournent  en  feignant  de 
l'appliquer  (1).  En  voici  quelques  excmples  particulierement 
marquants.  Le  27  janvier  1917,  a  Levallois-Perrct,  dans  une 
usine  de  guerre,  902  ouvriers,  sur  1.168,  se  mettent  en  greve 
demandant  l'application  du  tarif  elabore  le  17  janvier  par  le 
Ministre  de  l'Armement.  Le  patron  leur  repond  qu'il  n'attend 
que  la  fixation  de  la  date  d'application.  Cette  date  est  fixee  au 
29  janvier  et  les  grevistes  obtiennent,  apres  greve,  un  salaire 
horaire  de  0  fr.  65  a  0  fr.  75  au  lieu  de  0  fr.  50  a  0  fr.  70.  Meme 
reclamation  a  Paris,  le  29  janvier,  dans  un  etablissement 
occupant  une  centaine  d'ouvriers.  Du  13  au  18  juin  1917, 
800  ouvriers  de  la  poudrerie  de  Toulouse,  sur  les  27.434  que 
compte  l'etablissement,  se  mettent  en  greve,  contraignant  au 
chomoge  3.300  de  leurs  compagnons.  Le  Ministre  de  l'Arme- 
ment leur  donne  satisfaction  en  arretant,  le  26  juin,  un  tarif 
rendu  applicable  a  dater  du  lcr  avril  1917.  Desormais,  les 
ouvriers  qui  gagnaient  avant  greve  de  3  fr.  75  a  5  francs  par 
jour  en  touchent  4  fr.  24  a  6  fr.  08.  Aussitot,  les  ouvrieres  de  la 
poudrerie  de  Saint-Medard-en-Jalles  (Gironde),  au  nombre  de 
2.500  sur  15.000  travailleurs  de  l'etablissement,  declarent  la 
greve  pour  obtenir  le  meme  tarif  qu'a  la  poudrerie  de  Tou- 
louse. Elles  seules  font  effectivement  la  greve  et  obtiennent 
satisfaction,  leur  salaire  etant  porte  d'une  echelle  de  0  fr.  39 
a  0  fr.  52  l'heure,  a  une  echelle  de  0  fr.  60,  a  0  fr.  76.  Les  autres 
travailleurs,  au  nombre  de  plus  de  12.000,  la  plupart  soumis  a 
la  loi  militaire,  ne  quittent  pas  les  ateliers,  mais  pendant  deux 
jours,  ils  se  croisent  les  bras  (2). 

D'autre  part,  du  24  au  26  juillet,  10  etablissements  de  metol- 
lurgie  de  Saint-Nazaire,  occupant  6.466  travailleurs,  voient 
6.221  ouvriers  quitter  le  travail  pour  protester  contre  la  non- 
application  des  nouveaux  tarifs  de  salaires  dans  l'un  d'eux,  qui 


(1)  R.  Picard,  loc.  cit.,  p.  56. 

(2)  Ils  ne  figurcnt  d'ailleurs  pas  clans  les  effectifs  des  gr6visfes. 
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occupe  a  lui  seul  1.687  ouvriers.  Au  total,  par  consequent,  les 
4.879  travailleurs  des  9  autres  etablissements  font  une  greve 
tie  pure  solidarite  (Statistique  des  gwves,  p.  181).  Le  12  juin 
1917,  une  greve  eclate  aux  usines  Braunstein,  qui  payent  leurs 
ouvriers  4  francs  au  lieu  de  6  fr.  50.  Le  18  octobre  1917  il  en 
eclate  deux  dans  la  region  de  Paris  pour  le  meme  motif, 
l'intervention  du  controle  de  la  main-d'ceuvre  et  de  la  Fede- 
ration des  Metaux  les  apaise  (1). 

C'est  a  une  contagion  de  meme  nature  que  peut  etre  attri- 
bute l'eclosion  de  greves  en  faveur  de  la  semaine  anglaise. 
Avec  la  demande  d'augmentation  de  salaires,  notamment  sous 
forme  d'indemnite  de  cherte  de  vie,  elle  constitue  la  revendi- 
cation  principale  des  femmes  chassees  de  leur  interieur  par  leur 
emploi  intensif  a  l'usine  de  guerre.  Une  fois  passee  la  labo- 
rieuse  ardeur  du  debut,  celles-ci  percoivent  en  effet  les  inconvc- 
nients,  pour  la  vie  domestique,  d'un  abandon  total  du  foyer  et 
la  vanite  de  salaires  en  apparence  eleves,  mais  qu'absorbent 
en  partie  les  repas  pris  hors  de  la  maison  et  les  frais  de  depla- 
cement  et  de  transport.  Naturellement,  c'est  principalement 
dans  les  corporations  du  vetement,  les  moins  favorisees  que 
le  mouvement  trouve  son  champ  d'election.  Mais  il  prend 
naissance,  vers  la  fin  de  1916,  dans  les  usines  de  guerre  ou  les 
travailleuses  se  sentent  plus  indispensables  et  ou  elles  ont 
Timpression  d'une  resistance  economique  moindre  des  patrons 
enrichis  que  dans  le  textile,  la  mode  ou  le  vetement,  ou  l'acti- 
vite  n'a  pas  encore  retrouve  son  niveau  d'avant-guerre. 

Au  cours  des  deux  annees  1917  et  1918,  le  depouillement  de 
la  statistique  des  greves  permet  d'en  relever  119  ayant  prin- 
cipalement —  ou  accessoirement  —  pour  motif  la  semaine 
anglaise  (souvent,  d'ailleurs,  elle  comporte  une  demande 
expresse  d'augmentation  de  salaires,  ou  l'implique  tacitement 
puisqu'eile  a  pour  objet  le  payement  du  repos  hebdomadaire 
supplementaire  du  samedi  apres-midi).  Ces  119  greves  interes- 
sent  120.200  grevistes  au  moins,  car  pour  un  certain  nonibre 
de  conflits,  1'effeciif  des  chomeurs  est  inconnu.  Or,  ces  greves 


(1)  R.  Picard,  loc.  cit.,  p.  57. 
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se  groupent  a  peu  pres  toutes  dans  les  deux  mois  de  mai-juin. 
1917.  Mai  pour  Paris,  juin  pour  la  province.  En  1918,  a  part 
la  greve  de  l'habillement  de  Paris  en  octobre-septembre,  qui 
met  en  chomage  15.950  travailleurs,  le  reste  des  greves  repar- 
lies  sur  tous  les  mois  de  l'annec  n'interesse  guere  que  3.552 
grevistes.  Lc  tableau  ci-dessous  permet  de  mesurer  a  la  fois 
les  principales  epoques  de  ces  conflits  et  les  groupes  profes- 
sionnels  les  plus  atteints. 

Greves  ayant  pour  motif  principal  ou  accessoire 
la  demande  de  la  «  semaine  anglaise  »  en  1917 


PARIS 

DEPARTEMENTS 

Gioupes  professionnels 

Mai 

Juin 

Authes 

-Mai- Juin 

.1 

UILLET 

AUTRES 

MOIS 

MOIS 

A 

I) 

A 

B 

A 

B 

A 

li 

A 

B 

A 

B 

1 

Produils  chimiques. . 

1 

o 

200 

Papiers  d'imprimorie 

1 

15.000 

1.G60 

2 

93 

Cuirs  et  peaux  

4 

G.000 

7 

2.647 

2 

3.649 

357 

7 

4.400 

10 

11.498 

Travail  des  etoffes.. 

12 

24.050 

452 

30 

21.829 

1 

200 

3 

750 

2 

050 

2 

2.813 

Employes  de  banque. 

1 

4.000 

1 

450 

26 

48.400 

12 

6.850 

4 

2.112 

52 

39.330 

2 

3.649 

4 

357 

A)  Nombre  de  greves  ;  B)  Nombre  de  grev 


stcs. 


Deux  constatations  se  deoaoent  de  ce  tableau  :  1°  sur  119 
conflits,  englobant  120.200  chdmeurs,  suscites  par  la  scmaine 
anglaise,  au  cours  des  deux  dernieres  annees  de  guerre,  100, 
soit  82  pour  100,  interessant  100.698  travailleurs,  c'est-a-dirc 
85  pour  100  des  grevistes,  se  sont  produites  au  cours  de  l'annee 
1917.  Durant  cette  annee,  le  mouvement  se  concentre  pendant 
le  mois  de  mai,  a  Paris,  pendant  le  mois  de  juin  en  province,  le 
temps  strict  a  Taction  de  la  capitale  de  s'y  rcpandre.  II  n'y  a 
qu'a  Marseille  que  l'agitation  et  la  cessation  du  travail  chez  les 
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couturieres,  au  nombre  de  10.000,  precede  celle  des  coutu- 
rieres parisiennes  et  se  produit  du  11  au  23  mai.  A  Paris, 
26  greves  sur  42  se  produisent  en  mai  (62  pour  100)  interessant 
48.400  grevistes  sur  57.362  (83  pour  100).  II  est  a  remarquer  que 
dans  certains  groupes  importants  :  ouvriers  en  chaussures. 
selliers,  maroquiniers,  on  n'a  enregistre  que  la  greve,  mais  non 
le  nombre  de  grevistes.  En  province,  52  greves  sur  62  se 
produisent  en  mai-juin  (84  pour  100),  englobant  39.930  gre- 
vistes sur  un  total  de  43.336,  soit  91  pour  100  ;  29  de  ces 
greves  atteignent  prineipalement  le  travail  des  etoffes  et  le 
textile  ou  domine  l'element  feminin.  Sur  100  greves,  en  effet, 
59  interessent  le  textile  et  le  vetement  (textile,  17  ;  vetement 
et  mode,  42)  et  sur  100.698  grevistes,  61.797  (61  pour  100) 
appartiennent  a  ces  corporations  :  textiles,  15.898  ;  vetement 
et  mode,  45.979. 

II  est  assez  difficile  de  discerner,  dans  l'agitation  greviste 
d'avril  1917,  la  mesure  ou  agissent  les  facteursnon  economiques, 
et  specialement  l'agitation  politique  provoquee  par  la  lassi- 
tude de  la  guerre,  les  evenements  malheureux  du  front  et 
le  flechissement  moral  momentane  des  armees.  Ce  sont  des 
elements  qui  echappent  a  l'enregistrement  statistique  et  dont 
il  faut  se  contenter  de  marquer  ((Taction  de  presence  ».  Ainsi, 
quand  se  produisent  les  greves  parisiennes,  une  fermentation 
se  manifeste  en  province.  Le  Controle  de  la  main-d'oeuvre, 
la  signale  au  Ministre.  Les  reclamations  affluent,  a  Bordeaux, 
au  Mans,  a  Nantes.  Les  femmes  employees  aux  usines  de  guerre 
se  laissent  gagner  par  l'esprit'de  greve  quianime  leurs  camarades 
couturieres  dont  les  reclamations  se  justifient  par  leur  situation 
precaire,  alors  que  les  «  obusieres  »  gagnent  des  salaires  eleves. 
Cette  agitation  est  d'ailleurs  provoquee  et  entretenue  par  des 
elements  perturbateurs  qui  debauchent  les  travailleurs,  soit  a 
l'aide  d'une  exhortation  pacifique  et  promptement  suivie 
d'effet,  soit  a  l'aide  d'une  pression  plus  violente  :  debauchage 
de  force  aux  usines  Normand,  Eygen,  Peugeot,  aux  ateliers 
de  construction  de  Levallois,  etc.,  soit  meme  sur  la  demande 
des  grevistes  eventuels  qui  craignent  de  prendre  l'initiative 
du  mouvement,  mais  ne  souhaitent  que  de  se  voir  faire  une 
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douce  violence  (1).  Au  total,  dans  la  region  parisienne,  sur  138 
greves  connues  des  usines  de  guerre  a  ce  moment,  87  se  sont  pro- 
duites  spontanement,  40  ont  eclate  sous  la  pression  exercee 
par  d'autres  grevistes  et  11  ont  ete  des  licenciements  de  pre- 
caution operes  par  les  patrons. 

Enfin,  c'est  aussi  a  une  agitation  politique  a  caractere 
general  et  contagieux,  propice  aux  conflits  sans  raison  deter- 
minee  et  gagnant  a  la  maniere  dun  incendie,  qu'il  convient 
d'attribuer  le  foyer  de  greves  allume  dans  la  Loire  et  quelques 
departements  du  centre  en  mai  1918  et  qui  y  met  en  chomage 
tous  les  ouvriers  de  la  metallurgie  (chiffre  dont  il  n'est  pas  fait 
etat  dans  la  statistique  et  dont  l'addition  aux  precedents  en 
out  considerablement  grossi  le  total).  Cette  greve,  on  le  sait, 
gagne  la  Nievre  et  lc  Gard,  ou  elle  entraine  l'abandon  du  travail 
par  6.640  ouvriers  dans  13  etablissements  sur  un  mot  d'ordre 
venu  de  Saint-Etienne.  Le  caractere  politique  de  cette  greve 
est  indeniable,  a  en  juger  par  les  faits  revolutionnaires  qui  la 
caracterisent  (occupation  de  l'Hotel-de-Ville  sur  lequel  est 
hisse  le  drapeau  rouge,  etc.).  La  raison  qui  la  declenche  est 
le  mecontentement  provoque  par  la  releve  des  hommes  des 
jeunes  classes  oceupes  dans  les  usines  de  guerre. 

Ce  motif  est,  du  reste,  expressement  invoque  dans  un  cer- 
tain nombre  de  conflits.  En  Seine-et-Oise,  dans  trois  etablis- 
sements occupant  ensemble  1.818  ouvriers,  1.150  travailleurs 
abandonnent  le  travail  en  signe  de  protestation  contre  le  renvoi 
a  leur  depot  d'ouvriers  mobilises  remplaces  par  des  ouvriers 
americains.  Satisfaction  leur  est  donnee.  Sans  prendre  d'enga- 
gement  formcl,  qui  cut  eu  Fair  d'une  capitulation,  l'autorite  rap- 
pelle  a  l'usine  un  certain  nombre  de  mobilises.  A  Paris,  150  meca- 
niciens  se  mettent  en  greve  pour  le  meme  motif.  II  en  est 
ainsi  egalement  a  Bourges  ou  1.850  ouvriers  appartenant  a 
deux  etablissements  font  une  greve  de  protestation  dans  le 
meme  sens,  du  17  au  22  mai  1918.  II  est  impossible  de  ne  pas 
noter  cette  coincidence  qui,  evidemment,  peut  s'expliquer  par 
la  simultaneite  du  renvoi  au  corps  des  jeunes  soldats  affectes 


(1)  Voir  R.  Picard,  lot.  cil.,  p.  28. 
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ou  maintenus  en  usine,  mais  qui  correspond  egalement  a  une 
agitation  creee  et  entretenue  par  des  perturbateurs  profession  - 
nels.  De  la  Loire,  le  mouvement  gagne  l'Isere  ou,  pour  mani- 
fester  en  faveur  de  la  paix,  4.500  ouvriers  appartenant  a 
49  etablissements  de  filature  et  tissage  de  laine  font  la  greve 
generale  du  22  au  28  mai  1918.  Cette  cessation  de  travail  donne 
lieu  a  des  poursuites  correctionnelles  qui  aboutissent  a  3  condam- 
nations  :  une  a  3  mois  de  prison  et  50  francs  d'amende  ;  2  a 
1  mois  de  prison  et  25  francs  d'amende  (1). 

En  resume,  trois  groupes  principaux  de  causes  de  greves 
peuvent  etre  distinguees  pendant  la  guerre  :  le  premier  —  de 
beaucoup  le  plus  important  —  concerne  les  demandes  d'aug- 
mentation  de  salaires.  La  proportion  par  rapport  a  1' ensemble 
depasse  largement  celle  de  la  moyenne  des  annees  precedant  la 
guerre.  Le  second  concerne  une  revendication  particuliere  : 
celle  de  la  semaine  anglaise.  Le  mouvement  de  greves  qu'elle 
provoque  se  concentre  sur  une  periode  tres  circonscritc  de 
deux  mois  a  peine  et  sur  deux  corporations  principales.  II 
est  vite  calme  par  la  loi  qui  vient  l'octroyer.  Enfin,  le  troisieme, 
dont  la  statistique  ne  permet  pas  de  mesurer  toute  l'impor- 
tance,  a  la  fois  parce  que  souvent  cette  cause  veritable  se  dissi- 
mule  sous  des  pretextes  professionnels  et  parce  que,  pour  les 
plus  importants  des  conflits  qu'elle  a  motives,  les  releves 
officiels  n'indiquent  pas  le  nombre  des  grevistes  participants, 
concernent  les  motifs  politiques  de  greve  :  solidarite,  protes- 
tations contre  des  mesures  militaires  ou  de  mobilisation,  et 
manifestation  en  faveur  d'une  cessation  prematuree  des  hosti- 
lites. 

§  3.  Les  Greves  et  la  Defense  nationale 

II  convient  d'observer  en  terminant  que  —  quelle  que  soit 
la  cause  agissante  —  ces  greves  n'ont  jamais  eu  sur  la  Defense 
nationale  et  la  production  Taction  funeste  que  leur  ont  attri- 
bute certains,  sous  le  coup  de  remotion  d'une  cessation  du 


(1)  Statistique  des  Greves,  p.  276. 
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travail  en  pleinc  guerre.  En  considerant  comme  travaillant 
pour  la  Defense  nationale  la  totalite  des  ouvriers  des  industries 
chimiques,  de  la  metallurgie  et  de  l'industrie  des  metaux 
ordinaires,  le  nombre  total  des  journees  perdues  par  eux 
pendant  les  quatre  annees  pleines  de  guerre  s'eleve  a  420.367 
settlement.  Elles  se  decomposent  ainsi  :  1915,  2.788  (produits 
chimiques  :  2.788  :  metallurgie  :  0)  ;  1916,  25.846  (3.502  et 
22.344)  ;  1917,  170.564  (82.977  et  187.587)  ;  1918,  121.169 
(28.978  et  92.191).  En  calculant  a  300  jours  de  travail 
l'annee  ouvriere,  e'est  a  peine  l'equivalent  d'une  reduction 
annuelle  de  350  ouvriers  sur  l'armee  totale  des  usines  de  guerre 
qui  s'elevait  a  une  moyenne  de  1.662.722  ouvriers  pour  les  deux 
dcrnieres  annees  de  guerre,  soit  0,18  pour  1.000.  Meme  en  nc 
rapprochant  du  personnel  occupe  dans  les  usines  de  guerre  que 
le  nombre  des  journees  perdues  pendant  les  deux  dernieres 
annees  de  guerre,  soit  291.733,  on  constate  qu'il  represente 
11,7  pour  100  a  peine  du  total  des  journees  perdues  par  tous 
les  corps  de  metier  pendant  cette  periode  (2.461.265).  II  ne 
forme  que  les  journees  eorrespondant  au  travail  de  490  per- 
sonnes  durant  ce  temps,  soit  0,295  pour  1.000. 

Ces  chiffres  prennent  toute  leur  valeur  quand  on  les  rap- 
proche  de  ceux  des  grcves  enregistrees  pendant  les  quatre 
memes  annees  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  en  Italic. 

I.  —  Nombre  de  greyes,  de  grevistes  et  de  journees 

PERDUES    EN    Gl!  AND  E-Br  ETAGN  E,    EN  ItALIE, 

en  Allemagne  et  en  Autriche  de  1915  a  1918 

A)  Nombres  absolus  (1) 

  GnANDE-BnETAGNE  ItALIE   

Anuecs  A  B  C  ABC 

1915   706        452.571       3.038.134        530     526.725  — 

1916   581        284.396       2.599.800        507     121.352  — 

1917   688        860.727       5.963.900        442     164.218  — 

1918   1.252     1.096.828       6.237.100        292     161.678  — 

Total   2.227     2.694.522     17.838.804     1.771     973.973  — 

A)  Nombre  dc  grcves  ;  B)  nombre  de  grevistes  ;  C)  nombre  de  journees. 

(1)  Cf.  supra,  p.  330.  Cos  tableaux  ontetd  dresses  a  l'aide  des  donnees  de  sources 
oflicicllcs,  ulilisees  par  rEnquete  sur  la  production  du  Bureau  international  du 
Travail  (t.  IV,.  2e  vol.,  p.  224,  230  et  232). 
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Anneca  A  B  CAB  C 

1915   137  11.639  41.838      39        7.951  17.633 

1916   240  124.188  245.404      41       14.841  21.871 

1917   561  650.658  1.859.893      41       88.717  253.358 

1918   531  379.116  1.451.526      60      84.024  437.939 


Total  ..  1.469  1.165.601  3.598.661  181  195.533  730.816 
A)  Nombre  de  greves  ;  B)  nombre  dc  grevistes ;  C)  nombre  de  journecs. 

B)  Nombre  moyen  de  grevistes 
par  greve  et  de  journecs  perdues  par  greviste 


France 

Grande- 

Italie 

Al.I.EM  AGNE 

Autriche 

Bretagne 

(seul 

Annees 

A 

B 

A 

B 

A 

B 

A 

B 

A 

B 

1915 

96 

10 

641 

7 

994 

85 

4 

204 

2 

1916 

132 

6 

489 

9 

239 

517 

2 

362 

1 

1917 

422 

6 

1.251 

7 

372 

1.160 

3 

2.164 

3 

1918 

353 

6 

876 

6 

554 

714 

4 

1.400 

5 

Moyenne  .  . 

251 

7 

814 

7,5 

539 

619 

3,08 

1.032 

2,75 

A)  nombre  de  grevistes  par  greve  ;  B)  nombre  de journees  perdues  par  greviste. 


Ces  tableaux  permettent  de  constater  :  1°  que  le  nombre 
de  greves  en  France  :  1.608,  est  a  peu  pres  egal  a  celui  de  l'Alle- 
magne  (1.469),  tres  superieur  a  celui  de  1' Autriche  :  181  ;  mais 
sensiblement  inferieur  a  celui  de  1' Italie  (1.771)  et  surtout  de 
l'Angleterre  (2.227)  ;  2°  que  le  nombre  de  grevistes  :  520.755 
n'a  d'inferieur  que  celui  de  l'Autriche  (195.533)  et  qu'il  est 
depasse  de  pres  du  double  par  celui  de  1' Italic  (973.973)  ;  de 
plus  du  double  par  celui  de  l'Allemagne  (1.165.601)  ;  et  de  plus 
du  quintuple  par  celui  de  la  Grande-Bretagne  (2.694.522). 
Cette  disproportion  se  retrouve,  mais  attenuee,  dans  le  nombre 
moyen  des  grevistes  par  greve.  La  France  occupe  le  dernier 
rang  avec  251  grevistes  par  conflit,  contre  1.032  en  Autriche, 
814  en  Grande-Bretagne,  619  en  Allemagne  et  839  en  Italie  ; 
3°  par  contre  le  nombre  moyen  de  journees  perdues  par  greviste  : 
7,  n'y  est  depasse  que  par  l'Angleterre  (7,5),  alors  que  l'Alle- 
magne en  compte  3,08  et  l'Autriche  2,75. 
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Les  resultats  des  greves 

SOMMAIRE 

§  1.  —  La  Repartition  periodique  des  resultats. 
§  2.  —  La  Repartition  iirojessionnelle  des  resultats. 

§  3.  —  La  Repartition  des  resultats  par  causes  de  con  flits. —  Demandes  d'augmentation 
do  salaires  et  resistance  a  des  diminutions. 

Ainsi  analysees  dans  leurs  causes,  il  convient  maintenant 
d'examiner  quels  out  ete  les  resultats  des  greves  et  par  quel 
procede  elles  ont  pris  fin.  Pour  les  quatre  annees  1915-1918, 
387  greves  avec  116.889  grevistes  ont  ete  suivies  de  reussite 
des  revendieations  des  ouvriers,  soit  24  pour  100  des  greves  et 
20,6  pour  100  des  grevistes;  761  greves  (47  pour  100),  avec 
326.713  grevistes  (62,5  pour  100)  se  sont  terminees  par  une 
transaction  ;  388  greves  (24  pour  100)  avec  67.253  grevistes 
(12.9  pour  100)  out  echoue.  Pour  71  greves  (4  pour  100) 
(25  en  1917  et  46  en  1918),  interessant  5  pour  100  des  grevistes,  le 
resultat  n'a  pu  etre  connu.  Rapproche  des  resultats  quinquen- 
naux  des  greves,  de  1909  a  1913,  ces  chiffres  accusent  les  diffe- 
rences suivantes.  Sur  6.187  greves,  interessant  1.167.598  gre- 
vistes, enregistrees  de  1909  a  1913  (1),  1.161  (19,3  pour  100),  avec 
184.166  grevistes  (16  pour  100),  ont  abouti  a  un  succes  ;  2.265, 
suit  36,7  pour  100,  englobant  430.456  grevistes  (37  pour  100) 
ont  eu  pour  resultat  une  transaction  et  2.721  (44  pour  100), 
interessant  553.016  ehomeurs  volontaires  (47  pour  100),  ont 
echoue.  En  totalisant  succes  et  transactions,  entre  lesquels  il 
est  difficile  de  faire  le  depart  du  degre  de  satisfaction  regue 
par  les  grevistes,  on  constate  que  dans  les  cinq  annees  d'avant- 


(1)  Annuaire  statisliqm  de  la  France,  1916,  1917,  1918,  35e  vol.,  p.  48. 
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guerre  :  56  pour  100  des  greves  et  53  pour  100  des  grevistes 
avaient  obtenu  un  resultat  totalement  ou  partiellement  favo- 
rable aux  ouvriers.  C'est  dire  que  44  pour  100  des  greves  et 
47  pour  100  des  grevistes  avaient  echoue  dans  leur  objet. 
Dans  les  quatre  annees  de  guerre,  la  meme  totalisation  montre 
que  71,5  pour  100  des  greves  et  86,7  des  grevistes  reussissent 
completement  ou  en  partie  et  que  25  pour  100  seulement 
des  greves  et  13,2  pour  100  des  grevistes  n'aboutissent  point 
au  resultat  cherche.  C'est  dire,  a  priori,  que  le  nombre  de  con- 
flits  —  mesure  a  la  fois  en  soi  et  a  l'effectif  de  leurs  participants 
- —  legitimes  ou  susceptibles  pour  des  raisons  economiques  ou  de 
paix  sociale,  de  recevoir  une  suite  favorable  a  ete,  pendant  la 
guerre,  tres  largement  superieur,  proportionnellement  de  pres 
du  double,  a  celui  de  la  periode  d'avant-guerrc,  puisque  la  pro- 
portion des  greves  ayant  reussi,  au  moins  en  partie,  est  de 
71,8  pour  100  au  lieu  de  44  pour  100  et  celle  des  grevistes  de 
86,7  pour  100  au  lieu  de  47  pour  100.  Les  causes  des  greves  ante- 
rieurement  deduites  expliquent,  dans  une  large  mesure,  cette 
transformation  que  vont  mieux  faire  comprendre  les  resultats 
des  greves  considered  dans  leurs  rapports  avec  les  annees  de 
guerre,  les  groupements  professionnels  et  les  causes  de  conflits. 

§  1.  —  La  Repartition  periodique  des  resultats 

Repartis  par  annee,  les  resultats  des  greves  donnent  lieu 
aux  constatations  contenues  dans  le  tableau  suivant  : 

Resultats  des  greves  par  annee  de  guerre 
Nombres  absolus  et  proportion  par  rapport  aux  greves  de  resultat  connu 


 REUSSITES 

Greves  Grevistes 

Annees                        Nombre      p.  100  Nombre  p.  100 

1915                        23       23  2.012  21 

1916                        73       23  13.059  31 

1917                      191       28  71.176  24 

1918                      100       22_  20.644  14 

Total              387       25  116.889  23 
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TRANSACTIONS 
Greves  Grevistes 

Annccs                        Nombre    p.  100             Nombre  p.  100 

1915                       31       32             4.674  50 

1916                      115       37             21.018  51 

1917                      374      56           198.848  69 

1918                      241       53           102.173  63 

Total               761        50            326.713  63 

ECHECS 
Greves  Grevistes 

Annecs                        Nombre      p.  100          Nombre  p.  100 

1915                        44       45              2.658  29 

1916                       126       40              7.332  18 

1917                       106       16            20.261  7 

1918                      112      25            37.002  23 

Total               388       25'            67.253  14 


L' evolution  chronologiquc  dcs  greves  classees  par  resultats 
est  curieuse.  La  premiere  annee  participe  dans  ses  resultats  des 
earacteres  de  la  periode  quinquennale  d'avant-guerre.  Sur 
98  greves  et  9.336  grevistes,  44  greves  (45  pour  100)  et  2.658 
grevistes  (29  pour  100),  aboutissent  a  un  echec.  Mais  des  1916 
cette  proportion  s'attenue  :  il  n'y  a  plus  sur  314  greves  et  41.409 
grevistes  que  126  conflits  (40  pour  100)  et  7.332  grevistes 
(18  pour  100)  qui  n'obtiennent  aucune  satisfaction  partielle 
ou  tot  ale.  Le  nombre  des  succes  complet  s  est  pres  du  double 
de  celui  de  la  periode  d'avant-guerre  :  73  greves  (23  pour  100 
contre  19  pour  100)  et  13.059  grevistes  (31  pour  100  contre 
16  pour  100).  L'annee  1917,  qui  marque  le  point  culminant  de 
l'agitation  greviste  de  guerre,  est  aussi  celle  des  succes  partiels 
ou  totaux  les  plus  nombreux.  Sur  671  conflits  interessant 
290.285  ouvriers,  dont  les  resultats  sont  connus,  a  peine  106 
(16  pour  100)  englobant  20.261  grevistes  (7  pour  100),  propor- 
tion la  plus  basse  jamais  cnregistree  (1),  aboutissent  a  un  echec  ; 


(i)  La  plus  basse  apres  clle  :  celle  de  1902,  13,33  pour  100,  lui  est  inferieure  de  pres 
de  moitie.  Cf.  Annuaire  stalisliquc,  t.  XXXV,  p.  48. 
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84  pour  100  des  greves,  interessant  93  pour  100  cles  grevistes, 
ont  pour  resultat  un  succes  au  moins  partiel.  Sur  ce  total  les 
transactions  sont  au  n ombre  de  374  (56  pour  100),  couvrant 
198.848  grevistes  (690)  ;  191  conflits  (28  pour  100)  englobant 
71.176  grevistes  (24  pour  100)  obtiennent  un  succes  complet. 
Enfin,  en  1918,  la  regression  du  nombrc  des  greves  marque  un 
retour  a  une  repartition  plus  normale  des  resultats  des  greves. 
Sur  453  greves,  comprenant  159.819  grevistes,  les  echoes  sont 
au  nombre  de  112  (25  pour  100),  interessant  37.002  grevistes 
(23  pour  100),  cependant  que  les  succes  complets  sont  au  nombre 
de  100  (22  pour  100)  interessant  20.644  (14  pour  100)  des  gre- 
vistes, soit  6  et  10  pour  100  de  moins  que  l'annee  precedente 
et  les  transactions  reculent  avec  241  greves  (53  pour  100) 
et  102.173  grevistes  (63  pour  100). 

La  faiblesse  du  nombre  des  echecs,  rapporte  tant  au  nombrc 
de  greves  que  du  nombre  des  grevistes,  au  cours  de  l'annee 
1917,  s'accentue  encore,  si  Ton  isole  le  trimestre  mai,  juin, 
juillet  durant  lequel  se  produit  la  grande  effervescence  greviste 
motivee  par  la  revision  des  salaires  et  la  semaine  anglaise. 
Le  tableau  ci-dessous  en  fait  foi  : 


UEUSSITES 
Greves  Grevistes 

Mois                     Nombre     Pourcentage  Nombre  Poureentaprc 

Mai                          28           33  14.302  19 

Juin                         88           32  26.129  26 

Juillet                      18           36  10.608  32 

Total                   134            33  51.029  24 

TRANSACTIONS 
Greves  Grevistes 

Mois                     Nombre     Pourcentage  Nombre  Pourcentage 

Mai                          48          560  60.198  79 

Juin                       159         585  69.595  70 

Juillet                      21           42  20.135  61 

Total                  228           56  149.928  72 
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ECHECS 

Greves  Grevistes 

Mois                      Nombre     Pourcentago  Nombrc  Pourcentage 

Mai                          10           11,0  1.707  2 

Juin                        25            9,5  3.396  4 

Juillet                      11           22_  2.162  7 

Total                    46            11  7.162  4 


Au  cours  dc  cette  periode,  durant  laquellc  les  greves  attei- 
gncnt  un  total  de  408  ct  les  grevistes  celui  de  208.222,  le  nombre 
des  echecs  tombe  a  une  moyenne  de  11  pour  100  des  greves  et 
de  4  pour  100  du  nombre  des  grevistes.  En  d'autres  termes, 
96  pour  100  des  grevistes  obtiennent  pleine  ou  demi-satisfac- 
tion.  C'est  presque  leur  totalite,  fait  sans  precedent.  Aussi  bien, 
est-cc  l'epoque  ou  les  revendications  ouvrieres  portent  simul- 
tanement  sur  l'octroi  de  la  semaine  anglaise  et  l'augmentation 
des  salaires  et  Ton  peut  dire  que  pour  la  premiere  — surtout  dans 
le  vetement  —  la  perspective  du  vote  de  la  loi  a  Paris,  durant  le 
mois  de  juin,  et,  en  province,  l'adoption  meme  de  la  loi  garan- 
tissaient  le  succes.  Ainsi,  en  mai  et  juin  1917  sur  93  greves 
comportant,  a  titre  principal  ou  accessoire,  la  semaine  anglaise, 
54  aboutissent  a  une  reussite  complete  (58  pour  100)  ;  27  a 
une  transaction  (29  pour  100)  ;  9  a  un  echec  (10  pour  100) 
et  le  resultat  est  inconnu  dans  3  cas  (3  pour  100). 

§  2.  La  Repartition  professionnelle  des  resultats 

Classees  par  groupes  d'industries,  les  greves,  envisagees 
dans  leurs  resultats,  donnent  lieu  aux  constatations  conden- 
sees  dans  le  tableau  ci-apres  (p.  377,  378  et  379). 

En  groupant  d'un  cote  les  annees  1915  et  1916  et  d'un  autre 
les  annees  1917  et  1918,  pour  tenir  compte  de  la  faiblessc  rela- 
tive du  nombre  des  greves  et  de  grevistes  durant  la  premiere 
periode,  et  de  leur  caractere  se  rapprochant  de  la  normale, 
on  obtient  les  resultats  globaux  ci-apres  (p.  380). 

Tandis   que  pendant  la  premiere   periode,  la  moyenne 
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des  reussites  totales  et  partielles  forme  56  pour  100  de  1' ensemble 
des  greves  interessant  80  pour  100  des  grevistes,  et  que,  par  con- 
sequent, les  echecs  forment  44  pour  100  des  greves  comprenant 
20  pour  100  de  grevistes,  pendant  la  seconde  periode  les  succes 
integraux  ou  partiels  forment  80  pour  100  du  nombre  des  greves, 
soit  24  pour  100  de  plus  que  dans  la  premiere  periode.  Les  gre- 
vistes obtenant  ainsi  satisfaction  constituent  87  pour  100 
du  total,  soit  7  pour  100  de  plus  que  dans  la  premiere  periode. 
Le  nombre  des  echecs  tombe  correlativement  a  20  pour  100 
des  conflits  et  le  nombre  des  grevistes  n'ayant  regu  aucune 
satisfaction  a  13  pour  100  de  l'effectif  global  des  travailleurs 
ayant  abandonne  collectivement  leur  ouvrage. 

Autour  de  cette  moyenne,  les  divers  groupes  professiomiels 
se  groupent  ainsi.  Pendant  la  premiere  periode,  la  proportion 
des  succes,  calculee  sur  le  seul  nombre  de  grevistes,  est  inferieur 
a  cette  moyenne  (et  reciproquement  la  moyenne  des  echecs 
lui  est  superieure)  dans  les  transports  et  manutentions  : 
37  pour  100 ;  les  industries  chimiques  :  38  pour  100 ;  le  bois 
(tabletterie  et  batiment)  :  57  pour  100  ;  la  polygraphie  : 
68  pour  100  ;  les  cuirs  et  peaux  :  75  pour  100  et  le  travail  des 
etoffes  :  78  pour  100.  Par  contre,  le  batiment  a  juste  80  pour  100 
de  grevistes  reussissant  dans  leurs  demandcs,  l'agriculture  : 
86  pour  100  ;  l'alimentation  :  88  pour  100,  la  metallurgie  et 
les  metaux  :  89  pour  100  ;  enfin  le  textile  obtient  satisfaction 
pour  94  pour  100  de  ses  grevistes.  Pendant  la  seconde  periode, 
l'ordre  est  legerement  modifie.  Alors  que  la  moyenne  des  gre- 
vistes recevant  satisfaction  est  de  87  pour  100  ;  4  groupes  la 
depassent  :  3  reussissent  au  moins  en  partie  dans  la  quasi- 
totalite  des  cas,  savoir  les  travailleurs  de  l'etoffe,  les  ouvriers 
des  industries  polygraphiques  et  ceux  du  bois,  dont  99  pour  100 
des  grevistes  obtiennent  tout  ou  fraction  de  leur  demande. 
L'un,  le  textile,  obtient  gain  de  cause  dans  pres  de  9/10  de 
ses  demandes  (89  pour  100).  En  revanche,  Tagriculture  (avec 
79  pour  100  de  reussites),  l'alimentation  (avec  79  pour  100), 
la  metallurgie  et  les  metaux,  les  pierres  et  la  construction  — ■ 
tout  en  assurant  a  leurs  travailleurs  un  succes  dans  plus  des 
trois  quarts  des  cas  (78  pour  100),  demeurent  au-dessous  de  cette 
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moyenne.  Pour  lcs  travailleurs  des  metaux  a  chaud  et  a  froid, 
c'est  l'annee  1918  —  marquee  par  quelques  conflits  non  econo- 
miques,  — -  qui  majore  la  proportion  des  echecs.  En  effet,  en 
1917,  moment  des  revendications  en  faveur  des  relevements  de 
salaires,  sur  49.250  travailleurs  de  la  metallurgie  et  du  travail 
des  metaux  ordinaires  oui  abandonnent  1'usine  on  l'atelier, 
44.511,  soit  90  pour  100,  obtiennent  un  succes  au  moins  incom- 
plete En  1918,  par  contre,  sur  34.357  grevistes  de  ces  corpora- 
tions, 16.92 1 .,  soit  moins  de  la  moitie  (49,5  pour  100)  aboutissent 
a  un  result  at  favorable,  le  reste  (50,5  pour  100)  essuic  un  echec 
complet.  Enfin,  les  transports  et  la  manutention  ne  voient  reussir 
dans  leurs  demandes  que  72  pour  100  de  leurs  grevistes  et  les 
industries  chimiques  que  71  pour  100,  chiffres  evidemment  tres 
superieurs  a  la  normale  du  temps  de  paix  et  qui  ne  sont  defavo- 
rables  que  par  contraste  avecles  categories  les  plus  privilegiees. 

§  3  La  Repartition  des  resultats  par  cause  de  conflits 

Si  enfin,  Ton  rapproche  les  resultats  des  greves  des  causes 
qui  les  ont  fait  naitre  et  si,  eu  egard  a  leur  immense  majorite, 
on  s'en  tient  aux  greves  provoquees  par  une  demande  d'aug- 
mentation  de  salaires  ou  une  opposition  a  une  reduction  de 
salaires,  on  peut  resumer  1<'S  donnees  numeriques  dans  le  tableau 
ci-contre  (p.  382). 

Ces  resultats  sont  particulierement  remarquables  a  deux 
titres  :  1°  la  proportion  moyenne,  pour  les  quatre  annees  pleines 
de  guerre  et  les  cinq  mois  de  guerre  de  1914,  des  grevistes  ayant 
obtenu  tout  ou  partie  des  augmentations  de  salaires  qu'ils 
reclamaient  est  de  88  pour  100  (dans  76  pour  100  des  greves), 
alors  qu'en  1913,  derniere  annec  normale  d'avant-guerre,  cette 
proportion  etait  de  60  pour  100  sculement.  Pour  la  totalite 
de  la  periode  de  guerre,  l'augmentation  est  done  de  28  pour  100. 
Mais  cette  proportion  moyenne  est  largement  depassee  en 
l'annee  1917,  annee  aux  greves  les  plus  frequentes  et  les  plus 
importantes.  Au  cours  de  ces  douze  mois,  sur  275.397  grevistes 
ayant  reclame  une  augmentation  de  salaire  par  619  greves, 
252.986,  soil  92  pour  100  (engages  dans  527  greves  (85  pour  100 
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NOMBRE  ET  RESULTAT  DES  GREVES 
CAUSEES  FAR  UNE  DEMANDE  d'aUGMENTATION  OU  PAR  UNE  OPPOSITION 
A  UNE  REDUCTION   DE  SALAIRES 


GREVES  OCCASIONNEES 
PAR  UNE  DEMANDE  D'AUGMENTATION  DE  SALAIRES 


NoMBRE  DE  GREVES 

NoMBRE  DE 

GREVISTES 



Eehecs 

Echecs 

Reussites  ou 

Reussites 

ou 

OU 

resultats 

ou 

resul tats 

Annees 

Total 

transactions  inconnus 

transactions 

inconnus 

1913 

634 

355 

279 

45  704 

31  714 

(57) 

(43) 

(60) 

(40) 

1914  (aout-dec  ) 

7 

4 

3 

197 

61 

44 

27 

6.118 

1  700 

1916  

256 

(62) 
166 

(38) 
90 

(78) 
31.572 

(22) 
6.385 

OU 

(65) 
527 

(35) 
92 

(83) 
252.986 

(17) 
22.411 

A  f\ A  O 

/  A  / 

414 

(85) 
299 

(15) 
115 

(92) 
102.799 

(3) 
24.765 

(72) 

(28) 

(83) 

(17) 

Total  des  annees 

1914-1918, 

1.367 

1.040 

327 

393.572 

55.331 

rOURCENTAGE .... 

A  AA  O  / 

100  % 

76% 

24% 

88% 

12% 

GREVES  OCCASIONNEES 

PAR  UNE  REDUCTION  DE  SALAIRES 

NOMBRE  DE 

GREVES 

NoMBRE  DE  GREV1STES 

Echecs 

Echecs 

Reussites 

ou 

Reussites 

ou 

ou 

resultats 

ou 

resultats 

Annees 

Total 

transactions 

inconnus  transactions 

inconnus 

1913 

36 

18 

18 

1.171 

2.185 

(50) 

(50) 

(35) 

(65) 

1914  (aout-dec.)  

6 

4 

2 

445 

203 

1915  

5 

5 

438 

1916  

8 

4 

(100) 
4 

270 

(100) 
243 

1917  

13 

(50) 
5 

(50) 
8 

(52) 
860 

(49) 
566 

1918..,  

4 

(39) 
1 

(61) 
3 

(60) 
150 

(40) 
5.455 

(25) 

(75) 

(3) 

(97) 

Total  des  annees 

1914-1918 

36 

14 

22 

1.725 

6.905 

POURCENTAGE  .... 

100% 

61% 

39  % 

21% 

79% 
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du  total)  out  re§u  satisfaction,  8  pour  100  sculement  (22.411) 
ont  echoue.  Ge  sont  la  des  chiffres  sans  precedent  ct 
qu'expliquent  surtout  les  caracteres  anormaux  de  la  vie 
economique  durant  la  guerre  (indifference  relative  a  l'egard 
des  prix,  insatiabilite  des  besoins  d'Etat,  sacrifice  dc  toutes  les 
autres  considerations  au  souci  de  la  production  et  de  la  paix 
interieure,  absence  de  concurrence  interna  tionale,  recours  a 
remission  du  papier-monnaie  pour  equilibrer  le  budget  et 
payer  les  fournisseurs  d'Etat,  profits  enormes  de  ces  derniers 
et  moindrc  resistance  aux  revendications  ouvrieres,  legitimees 
par  la  hausse  du  cout  de  la  vie,  etc.,  etc..)  ; 

2°  Le  nombre  total  des  greves  provoquees  par  une  resis- 
tance a  une  diminution  de  salaires  pendant  toute  la  duree  de  la 
guerre,  e'est-a-dire  en  quatre  ans  et  demi,  ct  qui  ne  s'eleve  qu'a 
36,  est  a  peine  egal  a  celui  des  greves  de  memo  origine  en  l'annee 
1913  (36)  et  le  nombre  des  grevistes  interesses  dans  ces  conflits, 
soit  8.330,  est  seulement  un  peu  plus  du  double  de  celui  des 
grevistes  ayant  abandonne  leur  travail  pour  la  meme  cause 
en  1913.  Au  vraij  le  nombre  proportionnel  des  grevistes  ayant 
subi  un  echec  de  pretentions  de  cette  nature  a  ete  plus  grand 
pendant  la  guerre  :  79  pour  100  contrc  65  pour  100  en  1913. 
Mais  cette  difference  est  occasionnee  par  une  brusque  montee 
du  nombre  des  grevistes  ayant  echoue  sur  ce  point  en  1918, 
clle-meme  due  a  un  seul  conflit  :  celui  des  ouvriers  de  l'arsenal 
de  Brest.  Ceux-ci  avaient  quitte  le  travail,  du  29  avril  au 
2  mai,  au  nombre  de  5.347  sur  11.000  ouvriers  occupes,  pour 
protester  contre  une  diminution  de  60  centimes  par  jour  de 
I'indemnite  de  cherte  de  vie  accordee  par  l'Etat,  diminution 
motivee  par  les  nombreuses  autres  indemnites  touchees  par  les 
ouvriers  (1).  Si  done  Ton  defalque  ce  conflit  —  qui,  a  vrai 
dire,  provenait  plutot  d'un  malentendu  —  le  nombre  des  gre- 
vistes ayant  resiste  en  vain  a  une  reduction  de  salaire  est 
ramene  a  68  en  1918  et  a  1.518  pour  la  duree  totale  de  la 
guerre,  soit  un  peu  moins  que  le  nombre  des  grevistes  ayant 
obtenu  gain  de  cause  sur  ce  point  (1.725). 


(1)  Statistique  des  Greves,  p.  265. 
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§3.  —  Les  interventions  minister ielles.  —  Les  plus  caracteristiques  :  1°  la  greve  des 
tramways  de  1916  et  le  ministre  de  l'Interieur  ;  2°  les  greves  de  la  couture 
du  printemps  de  1917  et  le  ministre  du  Travail  ;  3°  les  greves  de  1'aviation 
de  septembre  1917  et  le  ministre  de  l'Armement  ;  4°  les  greves  du  batiment. 

Resume  et  conclusion.  —  La  physionomic  des  greves  de  guerre. 

Comme  a  l'ordinaire,  les  conflits  industriels  de  la  periode  de 
guerre  ont  souvent  pris  fin  par  negoeiations  directes  entre  les 
partis  interesses  ou  par  la  reprise  pure  et  simple  du  travail. 
Mais  les  circonstances  memes,  Fautorite  que  les  pouvoirs 
publics  puisaient  dans  l'etat  de  guerre,  les  procedures  spe- 
ciales  instituees  pour  la  prevention,  la  conciliation  ou  la  solu- 
tion rapide  des  greves,  la  multiplication  du  personnel  de  con- 
trole  ne  pouvaient  manquer  d'exercer  une  influence  sur  le 
mode  de  terminaison  des  greves.  De  fait,  les  interventions  offi- 
cielles ont  ete  particulierement  nombreuses,  heureuses  et 
fecondes,  et  les  chiffres  eux-memes,  en  lesquels  se  resument 
ces  interventions,  doivent  etre  completes  par  l'analyse  de  quel- 
ques-unes  des  greves  les  plus  importantes,  et  l'etude  de  Faction 
qui  s'est  exercee  pour  en  assurer  un  denouement  rapide  et  un 
apaisement  durable. 

23 
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Les  Interventions  officielles 
ft  leur  nombre 

L'application  de  la  loi  du  27  decembre  1892  (1)  sur  la  conci- 
liation et  l'arbitrage  (facultatifs)  tentee  par  le  juge  de  paix  a 
ete,  au  cours  des  annees  1915  a  1918,  constatee  dans  108  diffe- 
rends, se  repartissant  ainsi  :  en  1915,  3  differends  et  une 
conciliation  avant  greve  ;  en  1916,  18  differends  et  7  conci- 
liations ;  en  1917,  47  differends  et  24  conciliations  ;  en  1918, 
40  differends  et  18  conciliations.  En  dehors  du  juge  de  paix, 
qui  puise  dans  la  loi  sa  qualite  de  mcdiateur,  de  conciliateurr 
voire  d'arbitre  d'ailleurs  purement  facultatif,  les  interventions 
les  plus  nombreuses,  et  qui  ont  mis  fin  aux  greves  les  plus  impor- 
tantcs,  ont  ete  celles  des  Ministres  du  Travail,  de  l'Armement, 
de  la  Guerre,  de  l'lnterieur,  des  prefcts,  des  sous-prefets,  des 
maires,  des  controleurs  de  la  main-d'ceuvre  militaire,  des  offi- 
ciers  du  corps  de  l'lntendance,  etc... 

Le  tableau  suivant  resume  le  nombre  et  la  nature  de  ces 
diverses  interventions  durant  les  quatre  annees  de  guerre. 


Nombre  des  interventions  officielles  de  1915  a  1918 


Annees 

Juge 
de  Paix 

Ministre 
du  Travail 

Ministre 
de 

l'Armemenl 

Ministre 
de  la 

Guerre 

Ministre 
de 

rint6rieur 

Prefets 

1915  

3 

1916  

18 

3 

1917  

47 

27 

4 

1 

5 

7 

1918  

40 

9 

5 

1 

1 

36 

ToTAUX  .... 

108 

36 

9 

2 

6 

46 

(1)  Cf.  Chap,  suivant  Panalyse  de  cette  loi. 
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NOMBRE    DES    INTERVENTIONS     OFFICIELLES    DE    1915    A  1918 

(suite) 


Annies 

Sous- 
Prefets 

Mai  res 

ContrOlcurs 
de  la  main- 

d'oeuvre 
rnilitaire  et 
rnspecteurs 

OfTleiers 
d'lnten- 
dance 

Commis- 
saires  de 
Police 

Procurcurs 
de  la 

RepuMique 

1915  

2 

2 

1 

1 

1 

1916  

8 

2 

1 

1 

1917  

10 

9 

1918  

24 

15 

11 

7 

TOTAUX  .... 

44 

28 

14 

8 

2 

1 

Le  nombre  des  diflerends  resolus  par  rintervention  de 
tiers  investis  d'une  autorite  officielle  s'eleve  ainsi  a  un  total 
de  309,  sur  un  ensemble  de  1.608  greves  enregistrees  pour  la 
periode  envisagee,  soit  19  pour  100,  dont  108  a  l'actif  des  seuls 
juges  de  paix,  ou  35  pour  100  du  total  des  interventions.  Le 
chiffre  des  interventions  demande  d'ailleurs  a  etre  complete 
par  celui  des  grevistes  interesses,  pour  prendre  tout  son  relief. 
II  necessite  egalement  la  determination  exacte  du  mode  d'intcr- 
vention  (conciliation  apres  greve  et  contrat  collectif  ou  arbi- 
trage proprement  dit),  notamment  pour  les  deux  annees  1917 
et  1918,  durant  lesquelles  se  sont  produites  les  plus  frequentes 
interventions,  soit  251  sur  309,  ou  81  pour  100  du  total.  Aussi 
bien  d'ailleurs,  pendant  les  annees  1915  et  1916,  les  interven- 
tions d'autorites  superieures,  telles  que  ministres  ou  meme 
prefets  ont  ete  presque  totalement  inconnues  et  les  seules 
dignes  de  mention  sont  :  1°  un  arbitrage  de  M.  Benier,  depute, 
maire  de  Vienne  (Isere),  qui  mit  fin  a  une  greve  de  1.050  ouvriers 
tisseurs  et  filateurs  de  laine,  occupes  dans  4  etablissements, 
employant  un  total  de  2.000  ouvriers,  lesquels  avaient  chome 
6.490  jours,  du  24  aout  au  6  septembre  1915.  lis  demandaient 
une  augmentation  de  salaires  par  unification  du  tarif  du  tra- 
vail aux  pieces,  sans  distinction  entre  maisons  d'apres  le  per- 
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fectionnement  dc  leur  outillage.  lis  obtinrent  une  demi- 
satisf action  et  un  relevement  moyen  de  leurs  salaires  de 
0  fr.  50  par  jour  soit  pour  les  hommes  :  4  fr.  25  au 
lieu  de  3  fr.  75  et  pour  les  femmes  :  4  francs  au  lieu  de 
3  fr.  50  (1) ;  2°  une  intervention  du  sous-prefet  et  de  1'inten- 
dant  militaire  dans  une  greve  de  la  meme  corporation  et 
de  la  meme  ville,  qui  dura  pendant  presque  tout  le  mois 
de  mai  1916  (4-31  mai),  Elle  atteignit  51  maisons  occu- 
pant 2.500  ouvriers,  sur  lesquels  1.840  firent  effectivement 
greve,  chomant  35.328  jours  et  contraignant  au  chomage 
involontaire  660  de  leurs  camarades.  Le  juge  de  paix  etait 
intervenu  le  20  mai,  avait  reuni  un  comite  le  23,  mais  les 
ouvriers  avaient  refuse  de  recourir  a  l'arbitrage.  L'intervention 
des  autorites  permit  un  relevement  partiel  des  salaires.  Les 
ouvriers  recurent  satisfaction  jusqu'a  concurrence  des  trois 
quarts  de  leur  demande.  lis  obtinrent  une  augmentation  de 
3  centimes  par  1.000  duites,  au  lieu  de  4  demandes.  Le  salaire 
qui  etait  de  2  fr.  80  a  4  fr.  50  par  jour,  fut  ainsi  porte  de  3  fr.  30 
a  3  fr.  50,  soit  de  0  fr.  50  a  0  fr.  80  de  plus  (2)  ;  3°  une  inter- 
vention du  prefet  de  l'Aube,  en  octobre  1916,  dans  une  greve  de 
bonnetiers  de  Troyes,  au  nombre  de  1.273,  sur  les  2.805  qu'occu- 
paient  les  4  etablissements  atteints.  Les  grevistes  demandaient 
une  augmentation  de  salaires  de  10  pour  100  en  raison  de 
la  vie  chere.  II  fut,  apres  intervention  prefectorale,  accorde 
une  prime  de  5  centimes  par  heure  de  presence  a  ceux  d'entre 
eux  qui  gagnaient  4  fr.  50  ou  moins  et  3  centimes  a  ceux 
gagnant  de  4  fr.  50  a  8  francs.  Les  patrons  avaient  d'ailleurs 
spontanement,  deja,  augmente  les  salaires  de  10  pour  100  au 
mois  de  mai  precedent  (3)  ;  4°  une  intervention  du  sous-pre- 
fet de  Roanne  et  du  prefet  de  la  Loire,  interessante  par  les  condi- 
tions oil  se  produisit  le  conflit  et  par  ses  suites.  1.075  ouvriers 
tisseurs  de  coton  de  Roanne,  occupes  dans  3  etablissements  de 
la  ville,  employant  au  total  1.500  personnes,  avaient  quitte  le 


(1)  Slatislique  des  Greves,  p.  15. 

(2)  Ibid.,  p.  47. 

(3)  Ibid.,  p.  391. 
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travail,  lc  20  octobrc  1916,  demandant  une  augmentation  de 
salaire  et  l'engagement  ecrit,  pris  par  les  patrons,  de  hausser 
les  salaires  suivant  la  hausse  future  des  denrees.  C'etait  un 
embryon  d'echelle  mobile.  Grace  h  Faction  des  autorites  le  dif- 
ferend  fut  rapidement  regie.  Les  salaires  a  la  journee  furent 
augmentes  de  50  centimes.  Le  prix  de  facon  du  metre  de  tissu 
fut  releve  de  1  centime  au  lieu  de  2  demandes.  Une  commis- 
sion, chargee  de  constater  les  variations  da  prix  des  denrees  fut 
nominee,  et  il  fut  arrete,  par  une  convention  signee  le  6  no- 
vembre,  que  toute  variation  de  15  pour  100  dans  le  prix  des 
denrees  entrainerait  une  modification  correlative  des  salaires. 
Pratiquement  et  immediatement,  la  greve  eut  pour  efTet  un 
relevement  journalier  des  salaires  de  0  fr.  50,  les  portant  de 
4  francs  a  G  fr.  50  au  lieu  de  3  fr.  50  a  6  francs. 


§  2.  —  La  Repartition  professionnelle 
des  interventions  officielles 

La  plupart  des  interventions,  en  1915-1916,  s'etaient  pro- 
duites  dans  Findustrie  textile.  A  elle  seule,  elle  comptait 
22  interventions  sur  39,  soit  plus  de  moitie,  interessant  7.833 
grevistes  sur  10.743,  soit  73  pour  100  ou  pres  des  trois  quarts. 
En  outre,  les  interventions  elles-memes  ne  concernaient  qu'un 
nombre  relativement  restreint  de  greves  et  de  grevistes.  En 
effet,  en  1915,  9  greves  seulement  sur  98  (9  pour  100)  interes- 
sant 2.013  grevistes  sur  41.409  (22  pour  100)  et,  en  1916, 
30  greves  sur  315  (9.5  pour  100),  interessant  8.732  grevistes  sur 
41.409  (21  pour  100),  avaient  fait  Fobjet  d'une  intervention 
spontanee  ou  provoquee  du  juge  de  paix  ou  des  autorites  admi- 
nistratives.  Avec  les  annees  1917  et  1918,  le  nombre  total  et 
la  proportion  des  interventions  de  toute  sorte  grossit,  et  sur- 
tout  le  nombre  des  grevistes  et  leur  proportion  a  Fensemble 
s'elevent  fortement,  car  ils  n'appartiennent  plus  seulement 
aux  industries  textiles  proprement  dites,  mais  a  d'autres 
branches  de  Findustrie,  ainsi  qu'il  ressort  du  tableau  ci- 
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dessous,  lequel  condense  les  donnees  numeriques  relatives 
aux  interventions  olTicielles  ayant  mis  fin,  ou  tente  de  mettre 
fin  aux  greves  (1). 

Repartition,   par    categories  professionnelles, 
des   interventions  ayant  mis    fin   aux  greves 
et  des  grevistes  en  ayant  beneficte  (1915-1918) 


Pj  incipales  categories 
professionnelles 


Agriculture . 

Mines  

Carrieres  .  .  . 


Alimentation  

Industrie  chimique  

—  polygraphique  

Cuirs  et  peaux  

Textiles  

Travail  des  etoffes  

Bois,  tabletterie  

Bois,  batiment  

Metaux  

Pierres  

Construction  

Transports  

Employes  de  commerce  

Total  

Proportion  par  rapport  au 
nombre  total  des  greves  et 
des  grevistes  


1915 


Nombre 
d'inter- 
vcntions 


6* 


0  % 


Grevistes 
beneficiaires 


210 
780 


23 


2.013 


22  % 


1916 


Nombre 
d'inter- 
ventions 


1 

16 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 


30 


9,5% 


Grevistes 
beneficiaires 


1.260 


8.732 


21% 


Pont  deux  arbitrages. 


(1)  II  convient,  cn  clfel,  do  remarquer  quo  dans  certains  conflits  se  produiscnt 
successivemcnt  plusieurs  interventions.  Ainsi,  dans  le  cas  ou  l'une  des  parties  fait  appel 
au  juge  de  paix  et  ou  l'autrc  partie  s'y  refuse ;  ainsi  encore,  sile  juge  do  paix  convoque  les 
interesses  et  si  tons  deux  ou  l'un  des  deux  seulement  ne  r6pondent  point  a  cct  appcb 
il  se  pent  que  la  prolongation  du  conflit  ameno  les  autorites  administratives  a  une 
intervention  plus  energiquc,  cn  vuc  de  rapprocher  et  de  concilier  les  parties  (Cf. 
quelques  exemples  supra,  p.  388).  En  pared  cas,  il  est  relcve  autant  d'intervention3 
que  lc  con  flit  en  a  motivdes,  d'ou  les  reserves  a  fairc  sur  la  precision  des  chiffres  ci-dessus. 
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Repartition,  par  categories  professionnelles, 
des   interventions  ayant  mis   fin   aux  greves 

ET    DES    GREVISTES    EN    AYANT     BENEFICIE    (1915-1918)  (suite) 


1917 

1918 

Trincipales  categories 
professionnelles 

Nombre 
d'inter- 

ventions 

Grevistes 
benefieiaires 

Nombre 
d'inter- 
ventions 

Grevistes 
benefieiaires 

Mines   

Alimentation  

polvgraphique  

Travail  des  etofTes  

Bois,  batiment  

Proportion   par  rapport  au 
nombre  total  de  greves  et 

o 

O 

3 

4(i) 
4  (2) 

8(3) 
34(«) 
25  («) 

5(«) 

3 

4 

"2(') 

G(8) 
2(») 

640 

"J 'I  'J 

2.247 
2.383 
14.314 
6.669 
18.945 
41  .-296 
246 
3.248 
1.101 

3.933 
529 
4.272 

7 

1(») 

2 

3 

in 
2 

20 

33  (i3) 
11  (») 

6 
4 

10  (16) 
2 

1(1S) 

11 

2 . 076 
2.000 
450 
450 
2.252 
75 

12.366 
24.843 
17.415 
810 

12.039 
410 

2.199 

103  (10) 

1  5  °/ 
i,J  /o 

99.823 
34% 

120  (") 
24% 

77.435 

44  °L 

1  1  /O 

j1)  Ministre  du  Travail  et  Ministre  de  l'Armement,  cbacun  1  intervention  interessant 
2.103  grevistes. 

(2)  Ministre  du  Travail  :  3  interventions  interessant  14.300  grevistes. 

(3)  Ministre  du  Travail  :  2  interventions  interessant  5.019  grevistes. 

(4)  Ministre  du  Travail  :  4  interventions  interessant  3.700  grevistes. 
(°)  Ministre  du  Travail  :  13  interventions  interessant  34.502  grevistes. 

(6)  Ministre  de  l'Armement  :  2  interventions,  Ministre  du  Travail  :  1  intervcnlion. 

(7)  Ministre  de  l'Armement  :  1  intervention  interessant  3.033  grevistes. 

(8)  Ministre  du  Travail  et  de  l'lnterieur  :  1  intervention  interessant  110  grevistes. 

(')  Ministre  du  Travail  et  de  l'lnterieur  :  2  interventions  interessant  4.272  grevistes. 
(10)  Dont  27  interventions  du  Ministre  du  Travail  interessant  G4.006  grevistes,  soit  63  pour  100 
du  total. 

(n)  Intervention  du  Ministre  de  l'Armement. 

j12)  Dont  2  du  Ministere  de  l'Armement  (700)  el  3  du  Ministre  du  Travail  (1304). 

(13)  Dont  1  du  Ministre  du  Travail  (100). 

(14)  Dont  2  du  Ministre  du  Travail,  de  l'lnterieur,  etc.  (15.950). 

(15)  Dont  2  du  Ministre  de  1'Armement  (2.32G). 
(15j  Ministre  du  Travail. 

(17)  Dont  12  des  Minislres  interessant  22.780  gr6vistes,  soil  29  pour  100  du  total. 
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Ce  tableau  met  en  lumiere  deux  faits  principaux  :  1°  la 
progression  subite  du  nombre  absolu  et  relatif  des  inter- 
ventions et  des  grevistes  interesses  par  elles  ainsi  que  la 
diversite  des  industries  qui  en  beneficient  ;  2°  le  role  par- 
ticulier  que  jouent  dans  ce  relevement  les  ministres  eux- 
memes. 

D'un  cote,  en  effet,  par  rapport  au  total  des  greves  enregis- 
trecs,  on  constate  que  101  differends  sur  696  en  1916,  et  120 
sur  499  en  1917,  soit  14,5  pour  100  et  24  pour  100,  donnent 
lieu  a  une  intervention  oflicielle,  contre  9  pour  100  environ  en 
1915-1916.  99.823  grevistes  sur  293.815  en  1917  (34  pour  100), 
et  77.435  sur  176.187  en  1918  (44  pour  100),  beneficient  de  ces 
interventions,  au  lieu  de  21  pour  100  et  22  pour  100  lcs  deux 
annees  precedentes.  L'augmentation  proportionnelle  —  la  seulc 
demonstrative  —  est  done  de  5  et  16  pour  100  pour  les  greves 
et  de  13  et  23  pour  100  pour  les  grevistes,  e'est-a-dire  de  plus 
du  double. 

D'ailleurs,  alors  que  dans  les  annees  precedentes  et  notam- 
ment  en  1916,  les  interventions  officielles,  en  dehors  du  textile, 
se  reduisent  a  1  ou  2  cas  par  industrie,  en  1917  et  1918,  la  phi- 
part  des  groupes  en  comptent  plusieurs  importantes.  En 
1917,  1c  travail  des  etoffes  tient  la  tete  avec  25  cas  et  41.296 
grevistes,  suivi  par  le  textile  :  34  cas  et  18.945  grevistes;  les 
industries  polygraphiques  :  4  cas  et  14.314  grevistes;  lcs  cuirs 
et  peaux  :  8  cas  et  6.669  grevistes  ;  les  employes  de  commerce  : 
2  cas  et  4.272  grevistes  ;  la  construction  (pierre)  :  2  cas  et 
3.933  grevistes  et  bois  :  3  cas  et  3.248  grevistes  ;  l'industrie 
chimique  :  4  et  2.383;  l'alimentation  :  3  et  2.247;  les  metaux  : 
4  et  1.101. 

En  1918,  le  textile  reprend  le  premier  rang  :  33  cas  et 
24.843  grevistes.  Le  vetement  vient  ensuite  :  11  cas  et  17.415 
grevistes,  suivi,  dans  l'ordre,  par  les  cuirs  et  peaux  (20  et 
12.366)  et  les  metaux  (10  et  12.089),  distancant  dc  beaucoup 
le  groupe  homogene,  quant  aux  effectifs,  des  industries  chi- 
miques  (7  et  2.252),  des  transports  (11  et  2.199)  ;  de  l'agricul- 
ture  (7  et  2.076)  et  des  mines  (1  et  2.000). 
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§  3.  Les  Interventions  ministerielles 

D'autre  part  —  et  ceci  explique  cela  —  les  interventions 
ministerielles,  totalement  inexistantes  en  1915-1916,  se  multi- 
plient  en  1917  et  1918.  On  en  compte  37  en  1917  et  16  en  1918. 
Elles  concernent  les  conflits  susceptibles,  soit  par  le  lieu  et 
l'industrie  ou  ils  se  produisent,  soit  par  les  effectifs  qu'ils 
atteignent,  de  mettre  en  peril  la  paix  sociale  et  la  poursuite 
effieace  de  la  guerre.  Elles  contribuent  done  ainsi  a  la  fois  a 
augmenter  le  nombre  absolu  des  interventions,  en  s'ajoutant 
aux  precedentes,  et  surtout  le  nombre  de  grevistes  benefi- 
ciaires.  Ainsi,  au  cours  de  Fannee  1917,  le  Ministre  du  Travail, 
seul  ou  avec  d'autres  ministres,  intervient  dans  27  cas  inte- 
ressant  64.006  grevistes,  sur  99.823,  soit  64  pour  100  du  total 
des  grevistes  figurant  dans  le  tableau.  De  son  cote,  le  Ministre 
de  l'Armement  intervient  dans  4  cas,  dont  un  englobant 
3.933  grevistes  —  plusieurs  n'ayant  pas  donne  lieu  a  releve 
du  nombre  des  grevistes  interesses.  II  en  resulte  done  que 
67.939  grevistes  au  moins  — ■  en  raison  de  l'insufiisance  des 
donnees  numeriques  (1)  —  sur  95.890  ayant  profite  d'une 
intervention,  ont  motive  une  action  ministerielle,  soit  69 
pour  100  ou  plus  des  deux  tiers.  En  Fannee  1918,  sur  120  inter- 
ventions, 16  emanent  des  Ministres  :  9  du  Ministre  du  Travail, 
5  du  Ministre  de  l'Armement,  1  du  Ministre  de  V  Interieur,  1  du 
Ministre  de  la  Guerre.  Ces  interventions  interessent  20.780  gre- 
vistes sur  77.435,  soit  25  pour  100.  Encore  convient-il  de  noter 
que  la  seule  greve  de  l'habillement  comprend  15.950  personnes, 
soit  les  trois  quarts  du  total  des  beneficiaires  d  interventions 
ministerielles.  L'annee  1917  marque  done  bien  l'apogee  de  ce 
mode  de  terminaison  des  conflits,  et  si,  en  1918,  l'intervention 

(1)  Exemples  :  1°  la  greve  des  garcons  de  cafe  a  Paris  en  mai  1917,  reglec  par  le 
Ministre  de  I'Interieur  (effectif  inconnu) ;  2°  la  greve  des  ouvriers  de  1'aviation,  en 
septembre  1917,  donne  lieu  a  un  arbitrage  du  Ministre  de  VArmement,  mais  le  nombre 
des  interesses  ne  figure  pas  a  la  statistique  officielle,  p.  161,  malgre  son  importance  ; 
3°  la  greve  des  ouvriers  en  produits  pharmaceutiques  des  29  mai-6  juin  1917,  terminoe 
par  une  convention  signee  au  Ministere  du  Travail  (effeetif  inconnu). 
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officielle  demeure  frequente,  elle  est  plutot  le  fait  des  liauts 
fonctionnaires  locaux  :  prefets  (36  interventions) ;  sous-pre- 
fets  (24) ;  maires  (15) ;  ensemble  75  sur  148,  soit  plus  de  la 
moitie,  que  des  ministres  eux-memes. 

Les  plus  caracteristiques  et  les  plus  importantes  des  inter- 
ventions de  chefs  de  departements  ministeriels  sont  les  sui- 
vantes  : 

1.  En  octobre  1916,  eclate  la  greve  des  tramways  de  Paris. 
Le  Ministre  de  l'lnterieur  brise  la  resistance  de  la  Compagnie 
qu'il  estimait  injustifiee,  en  menagant  de  requisitionner  l'entrc- 
prise  et  de  la  faire  exploiter  par  un  administrateur  sequestre, 
ce  qui  ne  va  pas  sans  soulever  les  protestations  de  cer- 
tains journaux  de  tendance  liberale,  comme  le  Temps  (1). 
Le  Ministre  de  1'Armement  use  volontiers  de  l'appel  direct 
au  patriotisme,  au  sentiment  du  devoir  et  a  la  sagesso 
des  travailleurs.  Au  cours  de  la  greve  des  etablissements 
Panhard  et  Levassor,  le  17  janvier  1917,  il  fait  apposer  une 
affiche  :  «  Aux  ouvriers  tourneurs  des  etablissements  Panhard 
et  Levassor  »,  dans  laquelle  il  informe  les  grevistes  que  des 
salaires  minima  vont  etre  fixes  et  appliques.  La  greve  cesse  le 
lendemain.  Quelques  jours  plus  tard,  brusqucment,  sans  prea- 
vis  et  sans  observer  le  decret  alors  recent  sur  l'arbitrage, 
les  ouvriers  de  l'usine  Schneider,  a  Harfleur(Le  Havre),  se  met- 
tent  en  greve.  Le  24  janvier,  le  Ministre  de  1'Armement  les 
rappelle  a  la  sagesse  en  une  belle  adresse,  suivie  de  la  reprise 
immediate  du  travail  par  1.200  ouvriers  sur  2.000.  Peu  de 
temps  apres,  les  controleurs  de  la  main-d'oeuvre  etablissent  les 
bordereaux  de  salaires  et  le  calme  revient  (2). 

2.  Au  mois  de  mai  1917,  quand  eclatent  les  grandes  greves 
parisiennes  du  vetement,  motivees  par  les  dcmandes  de  revision 
de  salaires  et  la  semaine  anglaise,  le  Ministre  de  l'lnterieur  s'en- 
tremet  entre  ouvriers  et  patrons  pour  apaiser  le  difTerend.  De 
nombreuses  entrevues  ont  lieu  au  Ministere  entre  le  Ministre, 
le  Secretaire  de  la  Federation  ouvriere  de  l'Habillement  et 


(1)  Cf.  numero  du  3  novcmbrc  191 C. 

(2)  Cf.  R.  Picabd,  loc.  cit.,  p.  60. 
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les  patrons  (1).  Une  fois  les  deux  ou  trois  accords  de  principe 
conclus,  le  Ministre  du  Travail,  qui  avait  d'ailleurs  participe 
a  leur  negociation  et  qui  etait  plus  competent  administrative- 
ment  et  techniquement,  continue  et  paracheve  l'oeuvre  entre- 
prise  au  Ministere  de  l'lnterieur,  et  e'est  lui  qui  etablit  les 
termes  des  accords  destines  a  mettre  fin  au  conflit.  C'est  a  ce 
moment  que  se  placent  les  grandes  conventions  collectives  de 
fin  de  greve,  toutes  signees  au  Ministere  du  Travail;  le  2  juin, 
convention  de  la  bonneterie,  a  la  suite  d'un  differend  attei- 
gnant  28  etablissements  avec  1.800  grevistes  ;  le  30  mai  :  bro- 
derie  (greve  de  1.000  ouvriers  de  6  etablissements);  le  3  juin  : 
gantiers  en  tissus  (greve  de  300  ouvriers  de  12  etablissements) ; 
le  26  mai  :  ouvriers  en  tissus  elastiques  (greve  de  600  ouvriers 
de  22  etablissements);  le  27  juin  :  blanchisserie  (1.500  gre- 
vistes) ;  les  29  mai  et  2  juin  :  3  conventions  de  la  chemiserie 
et  lingerie  (1.500  grevistes);  le  26  mai  :  ouvrieres  en  confection 
pour  dames  (150  grevistes);  le  30  juin  :  ouvriers  en  confection 
pour  homines ;  le  27  mai  :  confection  militaire  (700  grevistes) ; 
le  25  mai  :  eorsets-commande;  le  26  mai  :  corsets  en  gros  (2  con- 
ventions) obtenues  a  la  suite  d'une  greve  de  2.000  ouvrieres; 
le  29  mai :  fleurs  et  plumes  (700  grevistes) ;  le  24  mai  :  ouvrieres 
en  fourrure  (2.000  grevistes) ;  le  26  mai  :  modistes  (12.500) ;  le 
26  mai  :  vetements  caoutchoutes  (2.000  grevistes).  II  convient 
d'y  ajouter  la  convention  du  22  mai  1917,  terminant  la  greve 
des  couturieres  de  Marseille,  qui  avait  entraine  f abandon  du 
travail  de  10.000  grevistes  (2).  Enfin,  sans  aboutir  a  une 
convention,  f  intervention  du  Ministre  du  Travail  met  fm,  le 
31  mai,  a  une  greve  de  4.000  employes  de  10  etablissements  de 
Banque,  lesquels  reclamaient  et  obtinrent  une  indemnite  de 
cherte  de  vie  et  l'attribution  d'un  tarif  special  pour  heures 
supplementaires. 

3.  De  son  cote,  le  Ministre  de  l'Armement,  outre  faction 
continue  qu'il  exerce  par  l'intermediaire  des  controleurs  de 


(1)  En  voir  le  recit  dans  le  Journal  de  la  Federation  de  I'Habillement  (juillet 
1917)  et  R.  Picard,  ibid. 

(2)  Posterieurement  a  la  greve,  le  8  juin  1917,  une  nouvelle  convention  fut  signee, 
portant  application  de  la  semainc  anglaise. 
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la  main-d'ceuvre,  en  vuc  d'apaiser,  de  prevoir  ou  de  regler  les 
conflits,  donne  de  sa  personne  dans  les  cas  qui  le  meritent. 
Ainsi,  deux  grands  conflits  motivent  son  intervention  en  1917, 
la  greve  de  l'aviation  et  la  greve  du  batiment.  1°  La  greve  des 
ouvriers  de  l'aviation  dura  du  20  au  27  septembre  1917,  et 
mil  en  mouvement  environ  50.000  ouvriers.  Des  le  mois  de 
mars  1917,  les  travailleurs  avaient  formule  une  demande  de 
relevement  de  salaires.  Les  Conseils  syndicaux  elaborerent, 
en  juin  1917,  des  tarifs  de  salaires.  Mais,  Fentente  ne  pouvant 
se  faire,  le  Comite  d'arbitrage  de  la  Seine  (1)  intervint  et 
rcndit,  le  23  septembre,  une  sentence,  qui  accordait  notam- 
ment  des  avantages  speciaux  aux  ouvriers  qualifies  charges 
de  travaux  qui  ne  pouvaient  etre  executes  aux  pieces.  La 
sentence,  qui  laissait  sans  solution  bon  nombre  de  points 
litigieux,  fut  froidement  accueillie.  II  est  juste  de  remarquer, 
d'une  part,  que  cette  decision  posait  en  principe  «  que  le 
Comite  ayant  pour  mission  principale  de  concilier  ou  d'ar- 
bitrer  les  differends  d'ordre  collectif  qui  ont  pour  cause  la 
relation  a  etablir  entre  le  travail  effectue  et  le  salaire  qui  en 
est  la  retribution,  estimait  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de 
determiner  le  minimum  de  salaires  correspondant  au  cout  de 
la  vie  «  ;  d'autre  part,  qu'elle  ajoutait  :  «  La  demande...  ne 
concernant  pas  seulement  Findustrie  aeronautique,  et  les  spe- 
cialites  professionnelles  figurant  dans  la  demande  se  rencon- 
trant  dans  toutes  les  usines  de  mecanique,  de  Findustrie  de 
l'aviation  et  de  Findustrie  de  la  voiture  de  la  region  pari- 
sienne,  la  sentence  arbitrale  porterait  sur  Fensemble  de  ces 
specialites  professionnelles  et  s'appliquerait  a  toutes  les  usines 
de  guerre  de  la  region  parisienne,  ou  se  rencontreraient  des 
ouvriers  appartenant  a  ces  specialites  ».  C'etait  inviter  Fen- 
semble des  travailleurs  de  Findustrie  metallurgique  a  la  soli- 
darite.  Et  comme,  entre  temps,  la  discussion,  a  la  Chambre, 
des  marches  passes  entre  FEtat  et  les  fabricants  d'avions 
avait  revele  des  abus  et  des  benefices  enormes,  qui  ancraient 
les  ouvriers  dans  leurs  reclamations  en  faveur  d'une  hausse 


(1)  Voir  ci-dessous  sa  constitution  et  son  role. 
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des  salaires,  le  mouvement  qui  eclata  prit  immediatement 
une  grande  ampleur.  Pour  y  mettre  un  terme,  le  Ministre 
de  l'Armement  reunit  au  Ministere  les  delegues  des  syndicats 
ouvriers  et  les  patrons  atteints  par  la  greve,  et  il  obtint  la 
reprise  du  travail,  en  promettant  de  resoudre  le  differend 
par  voie  de  negociation  avec  les  organisations  patronales  et 
ouvrieres  (1).  Les  pourparlers  furent  longs  et  laborieux.  lis 
durerent  pres  de  deux  mois  et  aboutirent  a  la  decision  minis- 
terielle  du  23  novembre  1917,  veritable  recueil  des  solutions  de 
toutes  les  questions  iitigieuses  :  taux  des  salaires  des  ouvriers 
et  ouvrieres  professionnels  et  des  ouvrieres  non  profession- 
nelles;  primes  de  cherte  de  vie  et  indemnites  de  emplacement; 
essais  professionnels;  maintien  des  droits  acquis,  etc...  (2); 

2°  La  greve  des  ouvriers  du  batiment  de  la  region  parisienne, 
qui  dura  du  12  au  27  novembre  1917  et  fit  perdre  17.129  jour- 
nees  de  travail  aux  3.933  grevistes  qui  abandonnerent  le 
travail,  se  termina  par  une  intervention  du  Ministre  de  l'Arme- 
ment. Celui-ci  prit  deux  decisions,  en  date  du  17  novembre 
et  du  23  novembre,  confirmees  par  un  accord  du  26  novembre 
entre  la  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  et  la  Chambrc 
syndicate  ouvriere  de  la  maconnerie.  Aux  termes  de  ces  deci- 
sions, une  indemnite  de  1  franc  par  journee  de  travail  etait 
accordee,  jusqu'au  31  mars  1918,  a  titre  de  «  travail  d'hiver  », 
a  ceux  des  ouvriers  qui  seraient  obliges,  pour  cause  d'intem- 
peries,  de  travailler  moins  de  10  heures  par  jour.  De  plus, 
1'indemnite  de  cherte  de  vie,  deja  accordee  a  certains  ouvriers, 
etait  etendue  a  tous  les  travailleurs. 

En  1918,  une  intervention  domine  toutes  les  autres  :  e'est 
celle  qui  termina  la  greve  des  ouvriers  de  rhabillement, 
laquelle,  par  vagues  successives,  se  prolongea  du  23  septembre 
au  14  octobre,  et  comprit  au  total  15.950  grevistes  et  en 
moyenne  4.547  par  jour.  Elle  mit  en  cause  trois  ministres  : 
le  President  du  Conseil,  Ministre  de  la  Guerre,  le  Ministre 
de  l'lnterieur  et  le  Ministre  du  Travail.  Comme  satisfactions 


(1)  Cf.  R.  Picard,  loc.  cit.,  p.  63. 

(2)  Cf.  Tarifs  de  salaires  el  conventions  collectives,  t.  I,  p.  134  et  suiv. 
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Immediates,  les  grevistes  obtinrent  l'indemnite  de  cherte  de 
vie  qu'ils  reclamaient,  au  lieu  de  1  franc  precedemment.  Les 
salaircs  qui,  avant  la  greve,  variaient  de  G  francs  a  22  fr.  25 
par  jour,  suivant  les  specialites  (salaire  moyen  10  fr.  15), 
etaient  portes  a  un  taux  variant  de  8  francs  a  24  fr.  25 
(salaire  moyen  12  fr.  15).  La  semaine  anglaise,  objet  des 
revendications  ouvrieres,  et  la  semaine  de  48  heures,  ne  furent 
accordees  que  bien  apres,  en  application  de  la  loi  du  23  avril 
1919  sur  la  journee  de  8  heures,  par  3  conventions  collectives 
signees  au  Ministere  du  Travail  au  cours  de  l'annee  1919  : 
le  10  mai  pour  lc  vetement,  le  17  mai  pour  la  couture  et  le 
meme  jour  pour  les  tailleurs  couturiers. 

A  cote  de  cette  intervention  on  peut  citer  :  1°  celle  du 
Ministre  de  i'Armement,  du  18  novembre  1918,  terminant  une 
greve  de  2.000  mineurs  de  2  mines  de  houillc  du  Pas-de-Calais. 
Les  ouvricrs  demandaient  20  francs  par  jour,  au  lieu  de  15> 
avcc  garantie  d'un  minimum  de  salaires  et  la  journee  de 
8  heures  au  lieu  de  9.  Sur  l'intervention  du  Ministre,  le  travail 
fut  immediatement  repris,  en  attendant  son  arbitrage  (1); 
2°  celle  du  Ministre  du  Travail,  concernant  les  raffineurs  de 
petrolr  de  la  region  parisienne  qui,  apres  greve,  obtinrent,  le 
26  janvier  1918,  la  signature  d'une  convention  leur  accordant 
une  augmentation  horaire  de  salaire  de  5  a  10  centimes  l'heure, 
une  indemnite  journaliere  de  cherte  de  vie  de  1  franc,  et  la 
stipulation  d'une  nouvelle  augmentation  horaire  a  dater  du 
ler  mars.  Le  9  novembre  1918,  ils  obtinrent  encore,  sur  inter- 
vention du  Ministre  du  Travail,  apres  une  greve  de  5  jours 
interessant  1.294  grevistes,  la  conclusion  d'une  convention 
accordant  aux  specialistes  un  salaire  horaire  de  1  fr.  20  et 
3  francs  d'indemnite  de  cherte  de  vie ;  aux  manoeuvres  : 
1  fr.  10  et  3  francs  d'indemnite  ;  aux  femmes  :  0  fr.  95  et 
1  franc  l'heure  et  2  francs  d'indemnite  ;  aux  enfants  0  fr.  60 
l'heure  et  1  franc  d'indemnite  ;  3°  celle  du  Ministre  du  Travail 
dans  la  greve  des  ouvriers  du  batiment  de  la  region  parisienne, 
du  6  au  21  mai,  qui  aboutit  a  l'octroi  d'une  indemnite  de  vie 


(1)  Cf.  in/ra. 
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chere  supplementaire  de  1  franc  par  jour  et  au  rejet  de  la 
demande  tendant  a  abaisser  la  duree  du  travail  de  10  heures 
a  9  heures. 


En  resume,  la  physionomie  du  mouvement  greviste  pen- 
dant la  guerre  peut  etre  caracterisee  par  les  traits  suivants. 
Au  debut,  un  arret  a  peu  pres  complet  des  differends  du 
travail,  et,  pour  les  eon  flits  qui  se  poursuivent,  pen  de  diffe- 
rence de  nature  avee  ceux  de  l'avant-guerre.  Au  contraire,  a 
partir  de  1917,  brusque  recrudescence  de  greves.  Les  causes 
en  sont  nombrcuses  et  diverses.  II  en  est  d'economiques  : 
desir  d'une  adaptation  du  salaire  au  cout  de  la  vie  accru  et 
aux  benefices  industriels  retablis  ou  demesurement  grossis  ; 
demande  d'abreviation  de  la  journee  ou  reclamation  de  la 
semaine  de  travail,  sans  diminution  correlative  de  salaire. 
II  en  est  aussi  de  psychologiques,  sentimentales  ou  politiques  : 
retrait  des  homines  de  jeunes  classes  des  usines  de  guerre, 
propagande  pacifiste,  lassitude  de  la  guerre,  surtout  chez 
Pelement  feminin  embauchc  dans  les  usines  de  guerre  et  qui, 
au  debut,  refractaire  a  l'attrait  et  a  Taction  du  syndicat,  y 
devient  plus  sensible  et  apporte  aux  revendications  l'ardeur 
de  neophytes  et  l'ignorance  de  nouveaux  venus  a  la  vie  corpo- 
rative, imite  en  cela  par  les  elements  jeunes,  prematurement 
embauches  et  se  jugeant  indispensables.  Ces  derniers  puisent, 
d'ailleurs,  une  ardeur  particuliere  dans  le  fait  qu'ils  echappent 
a  peu  pres  a  toute  repression  ou  a  toute  menace,  alors  que 
d'autres  travailleurs  de  l'usine  de  guerre  :  mobilises,  indus- 
triels et  etrangers,  sont  plus  vulnerables  et  s'exposent,  soit  au 
renvoi  au  corps,  soit  a  la  poursuite  en  Conseil  de  guerre,  pour 
abandon  de  poste  en  temps  de  guerre,  soit  enfm  a  l'expul- 
sion  du  territoire  francais.  Les  femmes  et  les  jeunes  gens 
servent  done  parfois  d'instrument  entre  les  mains  d'agitateurs 
habiles  ou  de  mobilises  timores.  Sans  doute,  aucun  element 
n'echappe  theoriquement  a  la  menace  de  requisition  personnelle, 
et  un  moment  le  Gouvernement  songe  a  un  recensement  en 
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vue  de  la  «  mobilisation  civile  »,  de  tous  les  Frangais.  De  memo, 
le  Ministre  de  l'Armement,  dans  son  decret  du  17  janvier  1917, 
envisage  la  requisition  des  elements  non  mobilises  des  usines 
de  guerre.  Mais  il  fait  de  cette  eventualite  la  sanction  d'une 
procedure  d'arbitrage  que  Ton  peut  egalement  considerer 
comme  la  contre-patrie  de  la  «  mobilisation  industrielle  »  en 
usine  des  specialistes  militaires,  voues  a  l'obeissance  militaire  et 
a  l'interdiction  de  faire  greve.  La  consequence  logique  de  cette 
conception  de  l'activite  de  guerre  est  qu'il  convient  d'accorder 
aux  travailleurs  le  moyen  de  faire  entendre  leurs  revendica- 
tions  et  de  leur  offrir,  en  cas  de  litige,  un  organe  de  conci- 
liation ou  une  juridiction  arbitrale  auquel  le  recours  soit 
obligatoire.  De  la  toute  une  serie  d'institutions,  creees,  con- 
solidees  ou  elargies  pendant  la  guerre  et  qui  constituent,  en 
meme  temps  qu'un  preventif  de  greve,  ce  qui  les  rattache 
a  la  partie  qui  se  clot  ici,  un  des  aspects  de  notre  partie 
finale  sur  les  relations  entre  patrons  et  ouvriers. 


CINQUIEME  PARTIE 
Les  relations  entre  patrons  et  ouvriers 

But  de  tous  les  esprits  genereux,  desireux  de  paix  et  d'har- 
monie  sociales,  comme  ils  sont  partisans  de  paix  et  d'ententc 
internationales,  la  stabilite,  1' amelioration  et  la  pacification 
des  relations  entre  patrons  et  travailleurs  offrent,  en  temps 
de  guerre,  une  importance  plus  grandc  encore,  car  c'est  d'elles 
que  depend  la  continuite  et  la  pleine  efficience  de  1' effort  de 
Defense  nationale.  A  ce  titre,  elles  se  placent  au  premier  rang 
dans  la  politique  ouvriere  du  Gouvernement  et  des  que  ces 
relations  qui  participant,  au  debut,  de  «  l'esprit  de  guerre  »  et 
«  d'union  sacree  »,  lesquels  abaissent  les  barrieres  et  emportent 
dans  un  meme  elan  tous  les  Francais,  tendent  —  avec  Je  temps," 
la  lassitude  et  l'habitude  —  a  reprendre  quelques-uns  de  leurs 
caracteres  d'avant-guerre,  un  immense  effort  d'organisation 
preventive,  conciliatrice  ou  repressive  y  fait  face.  Dans  une 
certaine  mesure,  cet  effort  et  ses  resultats  nous  sont  deja 
connus.  Les  chapitres  precedents  sur  les  greves  et  les  contrats 
collectifs  ont  montre  l'aspect  violent  et  l'aspect  juridique 
des  relations  entre  patrons  et  ouvriers,  et  le  role  qu'ont  joue 
les  pouvoirs  publics  dans  la  prevention  ou  la  solution  des  uns, 
la  multiplication  et  la  conclusion  des  autres.  Mais  si  les  rela- 
tions sociales  entre  employeurs  et  salaries  se  traduisent  ainsi, 
tour  a  tour,  par  de  brusques  ruptures,  suivies  d'une  paix  pre- 
caire  et  d'accords  qui  sont  plutot  une  treve,  il  s'en  faut  qu'elles 
en  soient  les  seules  manifestations.  Fort  heureusement,  dans  la 
vie  des  societes,  comme  des  Etats,  les  periodes  de  rapports 
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pacifiques  —  sinon  cordiaux  —  sont  les  plus  longues  et  c'est 
a  les  prolonger  que  s'emploient  ccux  qui,  charges  de  l'ceuvrc 
de  production  de  guerre,  s'efforcent  de  multiplier  les  organes 
de  liaison,  de  solution  amiable,  ou  de  reglement  juridique 
des  differends  ouvriers. 

Aussi  bien  —  et  il  serait  vain  d'y  insister  ici  — ■  la 
frequence  et  l'etroitesse  des  relations  entre  employeurs  et 
salaries  sur  un  pied  d'egalite ;  l'existence  de  mandataires 
charges  de  communiquer  au  patronat  les  minimes  reven- 
dications  quotidienncs,  qui,  faute  d'un  examen  opportun 
et  d'un  reglement  rapide,  degenerent  en  conflits  graves  et 
durables  et  entretiennent  un  mecontentement  et  un  malaise 
persistants ;  l'organisation  de  juridictions  offrant  ou  imposant 
leur  entremise  pour  la  solution  juridictionnelle  des  litiges 
industriels,  sont-ils  de  nature  a  prevenir  ces  conflits  en  les  empe- 
chant  de  naitre,  a  les  regler  amiablement  par  la  conciliation,  en 
evitant  qu'ils  ne  s'enveniment,  enfin  a  les  trancher  pacifi- 
quement  par  la  voie  juridique,  preferable  a  la  methode  brutale 
de  la  greve.  C'est  pourquoi,  durant  la  guerre,  soit  de  leur  propre 
initiative,  soit  a  Finstigation  des  pouvoirs  publics,  les 
employeurs  —  ou  certains  d'entre  eux  —  instituent  ou  deve- 
loppent  des  delegues  cVatelier,  La  conciliation  est  facilitee  par 
la  creation  d'organcs  permanents  et  paritaires.  Uarbitrage 
est  rendu  obligatoire,  au  moins  dans  les  usines  interessant  la 
Defense  nationale,  grace  au  pouvoir  de  requisition  reelle  et 
personnelle  que  possede  le  Gouvernement.  Mais,  pour  calmer 
les  repugnances  de  la  classe  ouvriere  et  avoir  raison  de  ses 
resistances,  cet  arbitrage  est  dote  d'une  autorite  morale  aussi 
grande  que  possible,  grace  a  la  composition  de  la  juridiction 
arbitrale.  II  n'est  que  juste  d'ailleurs  dc  reconnaitre  ce  que  ces 
institutions  doivent  aux  tentatives  ou  aux  realisations  d'avant- 
gucrre  et  au  mouvcment  des  idees  ouvrieres  et  patronales. 
C'est  pourquoi  il  est  impossible  ici  de  ne  point  faire  preceder 
l'ceuvrc  de  guerre  d'un  bref  aper§u  de  revolution  des  faits, 
des  idees  et  des  institutions  dans  la  pcriode  qui  avait  precede 
les  hostilites. 
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§  1.  — ■  L'Initiative  patronale 

A  l'imitation  des  Comites  Mundella  anglais  ou  des  Chambres 
d'explication  des  mines  beiges,  mais  sans  avoir  atteint  le 
meme  developpement  qu'en  Angleterre,  la  France  connaissait, 
avant  1914,  quelques  exemples  de  Commissions  mixtes  d'usines 
ou  de  delegations  ouvrieres,  destinees  a  assurer  line  liaison  cons- 
tante  entre  la  direction  des  entreprises  et  leur  personnel.  II  existait 
des  Commissions  mixtes,  notamment  dans  l'industrie  miniere, 
dans  la  typographic  (1),  le  batiment,  la  tannerie,  le  textile 
(industrie  du  tulle).  II  avait  ete  constitue  des  Conseils  d'usine 
dans  un  certain  nombre  d'etablissements,  notamment  dans  la 
fabrique  Harmel  au  Val-des-Bois,  a  la  papeterie  Laroche- 
Joubert  a.  Angouleme  (a  forme  cooperative),  a  la  maison  de 


(1)  Cf.  Aug.  Keufer,  Rapport  sur  V organisation  des  relations  entre  patrons  et 
ouvriers.  (Comit6  permanent  d'Etudes  relatives  a  la  prevision  de  chdmages  indus- 
triels.)  Annies  1917-1920,  p.  87. 
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peinture  Leclaire,  celebre  pour  son  initiative  presque  seculaire 
de  la  participation  aux  benefices,  et  surtout  aux  usines  du 
Creusot  (1)  et  a  la  Regie  du  Gaz  de  Paris. 

Dans  les  usines  du  Creusot,  la  creation  de  delegues  d'ate- 
lier  avait  ete  le  resultat  de  1'arbitrage  fameux  de  M.  Waldeck- 
Rousscau  (7  octobre  1899),  alors  president  du  Conseil,  mettant 
fin  a  une  longue  grove.  Cette  sentence  arbitrale  (2)  completee  par 
un  reglement  du  15  decembre  1899  (3),  contenait,  entre  autres, 
1'institution  d'un  Conseil  d'usine.  C'etait  un  document  fort 
important,  car  il  allait,  en  temps  de  guerre,  servir  de  modele 
a  1'institution  des  delegues  d'atelier.  II  y  etait  stipule  que  «  dans 
chaque  atelier  il  y  aurait,  pour  chaque  corporation,  un  delegue 
et  un  delegue  suppleant,  elus  au  scrutin  secret  par  leurs  cama- 
rades  de  corporation,  choisis  parmi  les  ouvriers  ages  de  25  ans 
au  moins,  jouissant  de  leurs  droits  politiques  et  employes 
dans  1'etablissement  de  la  corporation  depuis  deux  ans  au 
moins  (art.  1  a  3)  ».  Ces  delegues  devaient  etre  re^us  au  moins 
tous  les  deux  mois  par  la  Direction  des  Usines  suivant  un 
tableau  alfiche  dans  les  ateliers  (art.  9). 

La  Regie  du  Gaz  de  Paris,  dont  la  convention  avec  la  ville 
comportait  un  article  31  bis,  stipulant  la  reconnaissance  des 
syndicats  de  son  personnel  et  1'etablissement  de  relations 
regulieres  avec  eux,  avait  organise  «  un  Conseil  de  travail  ». 
Celui-ci  comprenait  des  employes  et  des  ouvriers  syndiques 
et,  au  besoin,  des  independants  elus  par  leurs  collegues, 
il  avait  pour  but  «  de  servir  de  trait  d'union  entre  le  Conseil 
d' Administration  et  le  personnel,  et  notamment  de  les  associer 
dans  l'etude  de  questions  economiques,  qui  interessent  les 
employes  et  les  ouvriers,  et  dans  la  recherche  des  solutions 
capables  d'assurer,  en  meme  temps,  la  satisfaction  des  interets 
communs  et  la  bonne  harmonie  generale  »  (4). 


(1)  Cf.,  Paul  Pic,  Traite  elemenlaire  de  legislation  industrielle,  5e  edition,  1921, 
p.  923,  n°  1339  et  les  sources  citees. 

(2)  Cf.,  infra. 

(3)  Cf.  Ministere  de  l'Armement,  Reglement  des  difjerends  dans  les  usines  de 
guerre,  Paris,  Imp.  nat.,  1917,  p.  22. 

(4)  Voir  A.  Keufeb,  loc.  cit.,  p.  78-79. 
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Au  total,  avant  la  guerre,  d'apres  les  enquetes  du  Ministere 
du  Travail  (l),il  existait  17  delegations  ouvrieres,  1'une  remon- 
tait  a  1880,  une  autre  a  1895,  5  a  1899  et  1900,  2  a  1904, 1  a  1907, 
5  a  1909  et  1910  ;  pour  4  d'entre  elles,  la  date  de  creation  n'etait 
point  connue.  Parmiles  etablissements  ou  avaient  ete  institutes 
ces  delegations,  7  appartenaient  a  1'industrie  des  metaux,  5  a 
l'industrie  textile,  1  a  1'industrie  chimique  et  les  dernieres  aux 
industries  du  cuir.  Les  etablissements  ou  fonctionnaient  ces 
organismes  etaient  generalement  de  grande  importance.  Un  seul 
d'entre  eux,  en  effet,  occupait  moins  de  100  ouvriers,  4  en  em- 
ployaient  de  100  k  500,  3  de  500  a  1.000,  et  6  plus  de  1.000.  Dans 
leur  ensemble,  ces  17  etablissements  occupaient  28.000  ouvriers 
environ. 

On  peut  rapprocher  de  ces  delegations  ouvrieres  :  1°  les 
delegues  mineurs  institues  par  la  loi  du  8  juillet  1890,  amendee 
par  des  textes  successifs  (L.  II,  art.  120-157  du  C.  T.),  designes 
par  le  suffrage  de  leurs  camarades  et  investis  plus  specialement 
d'une  mission  de  controle  des  mesures  d'hygienc  et  de  secu- 
rite  de  l'exploitation,  concurremment  avec  les  ingenieurs- 
inspecteurs,  dont  ils  sont  en  quelque  sorte  les  auxiliaires 
permanents  pour  les  questions  de  securite  ;  2°  les  delegues 
d'ateliers  des  etablissements  de  1'Etat  prevus  dans  le  decret  de 
1907. 

C'etait  la,  il  faut  le  reconnaitre,  quelques  rares  exemples. 
Leur  diffusion  se  heurtait  en  effet  a  un  double  obstacle. 
D'une  part,  la  suspicion  des  employeurs  al'egard  de  tout  ce  qui 
favorisait  l'organisation  collective  des  travailleurs,  et  leur  oppo- 
sition aux  syndicats  et  a  leurs  succedanes.  En  1'espece,  cepen- 
dant,  la  designation  de  mandataires  directs  de  leur  personnel 
les  privait  de  leur  argument  de  choix  :  le  refus  de  discuter  avec 
des  personnes  etrangeres  a  leurs  etablissements.  D'autre  part, 
Phostilite  des  milieux  syndicalistes  ouvriers  contre  les  procedes 
conciliants  des  Commissions  mixtes  et  des  conversations  amiables 
avec  les  patrons.  Ils  y  voyaient  une  «  collaboration  de  classe  », 


(1)  Reglements  amiables  des  conflits  collectijs  du  travail.  Enquetes  et  documents, 
Paris,  Imprimerie  Nationale,  1924. 
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incompatible  avec  l'etat  permanent  de  «  lutte  des  classes  » 
et  une  methode  surannee,  amollissante  et  tout  au  plus  bonne 
pour  les  reformistes  (1). 

C'est  par  cette  suspicion,  cette  hostilite,  ou  tout  au  moins 
['indifference  du  monde  ouvrier  et  patronal,  que  s'expliquait 
aussi  l'echec  des  «  Conseils  du  Travail  »  (reductions  au  cadre 
d'une  industrie)  et  les  Conseils  Consultatifs  du  Travail  (reduc- 
tion au  cadre  d'une  region),  du  Conseil  Superieur  du  Travail). 
Tnstitues,  les  premiers  par  le  decret  du  17  decembre  1900  et 
les  seconds  par  la  loi  du  13  juillet  1908,  sur  la  base  paritaire, 
ils  avaient  pour  objet  notamment  :  1°  d'etablir  dans  chaque 
region,  surtout  par  voies  d'accords  syndicaux,  le  tableau 
des  salaires  et  de  la  duree  du  travail  normaux  et  courants 
(decret  du  17  septembre  1900  et  art.  15  du  decret  du  10  mai 
1909  pris  pour  l'application  de  la  loi  de  1908)  ;  2°  de  donner 
des  avis  sur  les  conflits  economiques  survenus  entre  patrons 
et  ouvriers  et  sur  les  moyens  d'y  mettre  fin  (art.  15,  1°  du 
decret  de  1909).  Ces  deux  organismesne  devaient  jamais  voir  le 
jour  ou  fonctionner  de  maniere  serieuse. 


§    2.  — ■  L'ACTION  LEGISLATIVE 

^/organisation  legislative  et  pratique  en  vue  de  la  preven- 
tion, de  la  conciliation  ou  du  reglement  des  conflits  collectifs 
du  travail  dans  la  France  d'avant-guerre  se  ressentait  de 
l'individualisme  caracteristique  de  notre  legislation  sociale, 
de  l'opposition  des  salaries  a  toute  entrave  ou  atteinte  a  leur 
droit  de  greve,  et  de  la  defiance  des  cmployeurs  a  l'egard 
de  toute  intervention  qui  leur  cut  cree  une  obligation  et  une 
responsabilite  sans  contre-partie  equivalente  ou  effective  du 
cote  ouvrier.  Aussi,  au  lieu  d'un  organe  permanent  de  conci- 
liation ou  de  juridiction,  la  loi  avait-ellc  tout  au  plus  institue 
une  procedure  tendant  a  faciliter,  dans  chaque  affaire,  la  consti- 


(1)  Voir  A.  Keufer,  loc.  cit.,  p.  75. 
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tution  d'un  Comite  special  de  conciliation  ou,  en  cas  dc  non- 
conciliation,  d'un  Conseil  d'arbitrage.  Mais,  et  c'etait  la  leur 
caractere  capital,  preuve  de  la  timidite  de  notre  legislation, 
cette  institution  etait,  dans  les  deux  cas,  purement  facultative. 

A  dire  vrai,  la  loi  du  27  decembre  1892  (incorporee  par  la 
loi  du  21  juin  1924  au  Code  du  Travail,  dont  elle  forme  les 
articles  102  a  118  du  Titre  II  du  Livre  IV),  ne  confere  pas 
aux  parties  un  droit  nouveau.  Le  droit  de  recourir  a  l'arbi- 
trage  est  un  droit  primordial  et  legitime.  Mais  elle  s'efforce 
de  multiplier  les  recours  a  la  solution  pacifique  des  conflits 
industriels,  par  la  libre  discussion  et,  eventuellement,  par 
une  sentence,  en  off  rant  aux  patrons  et  aux  salaries  une  orga- 
nisation toute  prete  et  une  procedure  methodique.  Organisa- 
tion generate,  stereotypee  et  essentiellement  facultative, 
les  traits  principaux  en  sont  les  suivants.  La  loi  distingue 
deux  cas  :  celui  ou  il  n'y  a  pas  de  greve  declaree  ;  celui  ou  le 
conflit  a  deja  eclate.  S'il  n'y  a  pas  greve,  aucune  publicite 
n'etant  donnee  au  conflit,  il  est  naturel  que  l'initiative  d'une 
procedure  ne  puisse  appartenir  qu'aux  parties  en  cause  :  patrons 
ou  salaries,  agissant  isolement  ou  de  concert.  Ceux-ci  adres- 
sent  au  juge  de  paix  une  declaration  ecrite  mentionnant  le 
nom  des  demandeurs,  l'objet  du  litige,  le  nom  de  la  partie 
a  qui  doit  etre  notifi.ee  la  demande  de  conciliation  et  d'arbi- 
trage, le  nom  des  delegues  —  au  nombre  maximum  de  cinq  ■ — 
charges  de  les  representer,  lesquels  doivent  etre  personnelle- 
ment  interesses  au  conflit.  Le  juge  de  paix  delivre  recepisse  de 
cette  declaration  et  la  notifie,  dans  les  24  heures,  a  la  partie 
adverse.  Celle-ci  doit  y  repondre  dans  les  trois  jours;  passe  ce 
delai  son  silence  est  tenu  pour  refus.  Si  elle  accepte,  elle  designe 
ses  representants  dans  les  memes  conditions  que  ceux  de  l'autre 
partie,  mais  sans  etre  tenue  d'en  choisir  le  meme  nombre.  En 
cas  d'acceptation,  le  juge  de  paix  invite  d'urgence  les  parties 
ou  leurs  mandataires  a  se  reunir  en  conciliation.  S'il  y  a  eu  greve 
declaree,  le  fait  meme  du  conflit  est  connu,  la  loi  autorisc 
(mais  n'oblige  pas)  le  juge  de  paix  a  prendre  l'initiative  d'une 
tentative  de  conciliation  dont  il  appreciera,  dans  chaque  cas, 
l'opportunite  et  les  chances  de  reussite. 
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Qu'elle  emane  de  l'une  des  parties  ou  du  juge  de  paix, 
la  conciliation,  si  elle  est  acceptee  de  l'autre  partie  dans  le  pre- 
mier cas  et  des  deux  dans  le  second,  se  deroule  selon  une  pro- 
cedure uniforme  et  simple.  Du  fait  de  la  designation  respec- 
tive des  delegues,  le  Co  mite  de  conciliation  est  constitue  et  le 
juge  de  paix  le  eonvoque  d'urgence.  Les  reunions  ont  lieu  en 
presence  du  juge  qui,  dit  la  loi,  «  est  a  la  disposition  des  parties 
pour  diriger  le  debat  ».  C'est  done  un  simple  mediateur,  un 
assistant,  pretant  ses  bons  offices  que  les  interesses  ne  sont  pas 
forces  d'accepter.  Au  surplus,  comme  le  Comite  n'est  pas  un 
tribunal  se  prononcant  a  une  majorite,  mais  une  reunion  de 
conciliation  exigeant,  pour  sa  reussite,  l'unanimite,  le  juge, 
meme  quand  il  preside  le  debat,  n'a  nullement  a  y  voter. 
Neanmoins,  si  la  discussion  aboutit  a  un  accord,  le  juge  de 
paix  en  dresse  proces-verbal  signe  par  les  parties  et  Ton  est  alors 
en  presence  d'une  veritable  convention  collective  de  fin  de 
greve.  S'il  n'y  a  pas  accord,  le  juge  de  paix  invite  les  parties  a 
designer  un  ou  plusieurs  arbitres,  qui  peuvent  etre  pris  en 
dehors  des  interesses  et  qui,  en  cas  de  partage,  peuvent  choisir 
un  arbitre  departiteur  ou,  a  defaut,  etablir  le  proces-verbal  de 
leur  disaccord,  sur  le  vu  duquel  le  president  du  Tribunal  civil 
designera  ce  departiteur.  L'arbitrage,  comme  la  conciliation, 
est  facultatif,  en  ce  sens  que  les  parties  invitees  a  y  recourir 
sont  libres  de  s'y  refuser  et  qu'une  fois  la  sentence  rendue, 
aucun  moyen  n'existe  de  contraindre  les  parties  a  s'y  soumettre. 
Les  seules  sanctions  prevues  par  la  loi  sont  des  sanctions 
morales.  Elles  se  bornent  a  l'affichage  de  la  demande  de  conci- 
liation ou  d'arbitrage,  du  refus  ou  du  silence  de  la  partie 
adverse,  de  la  decision  du  Comite  de  conciliation  ou  des 
arbitres. 

Malgre  les  critiques  et  le  scepticisme  volontiers  affiche  a 
son  endroit,  cette  institution  n'avait  pas  abouti  a  un  echec 
et  ses  resultats  avant  guerre  etaient  deja  fort  appreciables 
et  en  voie  de  progres  continu.  Pendant  la  premiere  decade 
d'application  de  la  loi,  1893-1902,  le  nombre  de  recours  a  la 
loi  avait  ete  de  1.254  sur  5.306  greves,  soit  23.4  pour  100. 
Pendant  la  deuxieme  decade,  1903-1912,  il  avait  ete  de  2.236 
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sur  11.194  conflits,  soit  20  pour  100.  Quant  aux  differends 
termines  par  application  de  la  loi,  c'est-a-dire  ceux  dans 
lesquels  les  parties  s'etaient  effectivement  conciliees  devant  le 
juge  de  paix  ou  avaient  admis  le  principe  de  1' arbitrage,  ils 
avaient  ete  au  nombre  de  525  dans  la  premiere  periode,  soil 
9,8  pour  100  du  nombre  total  des  greves  et  42  pour  100  du 
nombre  de  recours  a  la  loi,  et  dans  la  deuxieme  periode,  de 
1.089,  soit  9.8  pour  100  du  premier  nombre  et  49  pour  100  du 
second.  En  somme,  dans  un  cinquieme  environ  dcs  greves 
declarees,  les  parties  soumettaient  leur  difTerend  au  juge  de 
paix,  spontanement  ou  sur  sa  demande,  et  dans  un  dixieme 
des  greves  environ  cette  intervention  aboutissait  a  une  con- 
ciliation. Resultats  sans  doute  modestes  et  qui,  pour  prendre 
tout  leur  relief,  devraient  se  completer  par  le  nombre  malheu- 
reusement  inconnu  des  grevistes  interesses  dans  les  conflits 
ainsi  termines. 

Au  cours  de  la  guerre,  on  le  sait,  Prostitution  devait  conti- 
nuer  a  fonctionner  :  108  differends  donnerent  lieu  a  un  recours 
au  juge  de  paix  (soit  6,8  pour  100  du  total  des  greves  de 
guerre)  et  sur  ces  108  interventions,  50  aboutirent  a  une  conci- 
liation effective,  soit  3,10  pour  100  du  nombre  total  des  conflits 
et  46  pour  100  de  ceux  ayant  dbnne  lieu  a  l'application  de  la 
loi.  Proportion,  on  le  voit,  sensiblement  inferieure  a  celle  du 
temps  de  paix  et  qu'expliquent  les  nombreuses  autres  voies 
ofTertes  pendant  la  guerre  aux  parties  pour  le  reglement  de 
leurs  differends. 

§  3.  — ■  L'Arbitrage  organise 

L'arbitrage  proprement  dit,  c'est-a-dire  la  solution  d'un 
difTerend  par  une  sentence  imposee  aux  parties  ou  librement 
acceptee  par  elles,  tout  en  demeurant  facultatif,  avait  rec,u 
un  certain  nombre  d'applications  importantes.  Dans  une  Indus- 
trie marquee  par  des  conflits  frequents  et  deplorables  pour 
Peconomie  nationale  :  la  marine  marchande,  la  loi  s'etait  efforcee 
d'en  encourager  l'emploi  en  la  dotant  d'un  tribunal  permanent  . 
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Au  cours  d'une  periode  economique  troublee,  durant  laquelle 
s'etaient  produits  de  serieux  conflits  industriels,  notamment 
dans  les  mines,  la  metallurgie,  chez  les  dockers  (1),  nombre 
d'entre  eux  avaient  etc  regies  par  des  arbitrages.  Telles  les 
deux  sentences  arbitrales  des  mineurs  de  la  Loire,  dont  les 
arbitres  avaient  ete  MM.  Gruner  et  Jaures  pour  la  premiere, 
MM.  A.  Cholet  et  Aristide  Briand  pour  la  seconde  ;  celles  des 
mineurs  de  Carmaux  avec  MM.  Pelletan,  Millerand  et  Cle- 
menceau  comnie  delegues  des  ouvriers,  et  M.  Loubct  pris 
comme  arbitre.  Tel,  enfin  et  surtout,  l'arbitrage  de  M.  Wal- 
deck-Rousseau  du  7  octobre  1899,  qui  avait  mis  fin  a  la  greve 
du  Creusot  provoquee  par  des  questions  de  salaires,  de  liberte 
syndicale,  de  nomination  de  delegues  d'ateliers  et  de  mise  en 
chomage.  La  greve  se  prolongeait  sans  qu'une  entente  inter- 
vint  et  les  grevistes  menac,aient  de  marcher  en  masse  sur  Paris, 
quand  un  arbitrage  fut  propose.  M.  Waldeck-Rousseau,  alors 
president  du  Conseil,  accepta  d'intervenir.  Apres  avoir  entendu 
les  delegues  representant  M.  Schneider,  directeur  du  Creusot, 
et  les  delegues  des  travailleurs  en  greve,  l'arbitre  rendit  sa 
sentence  qui  fixait  les  salaires,  reconnaissait  la  liberte  syn- 
dicale des  ouvriers,  leur  droit  d'elire  des  delegues  d'atelier  et 
un  roulement  equitable  cntre  le  personnel  menace  de  chomage. 
II  dotait  ainsi  le  personnel  du  Creusot  d'une  veritable  charte 
contractuelle,  encore  aujourd'hui  en  vigueur  dans  ses  traits 
essentiels.  Le  lendemain,  le  travail  reprenait. 

De  meme,  ce  fut  une  serie  de  greves  dans  le  port  de  Mar- 
seille qui  amena  le  Gouvernement  a  creer,  pour  les  gens  de  mer, 
une  juridiction  speciale  d'arbitrage.  Une  loi  du  17  avril  1907, 
reglant  le  statut  des  marins,  ayant  donne  lieu  a  une  divergence 
d'interpretation  sur  le  repos  hebdomadaire,  une  greve  eclata. 
Le  president  Ditte  l'arbitra.  Mais  pour  eviter,  dans  la  mesure 


(1)  Ces  conflits  so  produisirent  surtout  sous  le  ministere  Waldeck-Rousseau 
(juin  1899-juinl902)  :  1899  greves  du  Creusot;  greves  d'Audincourt  et  de  Valentigney 
(Doubs)  ;  greves  des  tisseurs  et  mineurs  de  Saint-Etienne  ;  1900  :  greves  de  Chalon- 
sur-Saone  (marquees  par  trois  morts);  greves  des  soutiers  et  camionneurs  de  Marseille ; 
1901  :  greve  des  dockers  de  Marseille,  et  greve  des  mineurs  de  Montceau-lcs-Mines. 
En  1899,  on  compta  739  greves  avec  176.722  grevistes  et  3.550.734  jours  chomes  ; 
en  1900  :  902  greves,  avec  222.724  grevistes  et  3.760.577  jours  chomes. 
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du  possible,  le  retour  de  ces  incidents  ruineux  pour  no  ti  e  grand 
port  mediterranean  et  desastreux  pour  les  relations  maritimes, 
franco-algeriennes  qu'ils  paralysaient,  une  nouvelle  loi  — 
celle  du  24  juillet  1907  — vint,  en  meme  temps,  suspendre,  en 
cas  de  greve,  le  monopole  du  pavilion  entre  la  France  et  l'Alge- 
rie,  et  creer  un  Comite  permanent  d'arbitrage  «  qui  devait  etre 
saisi  sans  delai  des  differends  d'ordre  collectif  entre  les  com- 
pagnies  de  transports  et  leurs  equipages  ».  Ce  Comite  fut  orga- 
nise par  le  decret  du  19  juin  1910.  11  comportait  la  creation 
d'un  Conseil  central  forme  de  trois  magistrats  et  d'arbitres  clus 
par  les  parties,  et  il  instituait  des  arbitres  de  district,  siegeant 
pour  les  affaires  qui  interessaient  leurs  circonscriptions  mari- 
times. L'arbitrage,  ici  non  plus,  n'etait  pas  obligatoire  et  cha- 
cune  des  parties  pouvait  refuser  de  soumettre  le  differend  au 
Conseil. 

Quoique,  par  suite  de  la  suspicion  des  interesses  et  en  par- 
ticulier  des  marins,  l'organisme  n'eut  jamais  fonctionne  avant- 
guerre,  ce  fut  pourtant  sur  son  modele  que  furent  concues 
les  juridictions  de  meme  ordre  multipliees  par  la  guerre  dans 
les  industries  non  militarisees.  De  meme,  dans  les  industries 
de  Guerre,  les  projets  legislatifs  d'avant-guerre  :  projet  Mille- 
rand  de  1900  d'arbitrage  obligatoire  et  projet  du  Gouvernement 
de  1910  interdisant  la  greve  des  cheminots,  allaient  etre  les 
inspirateurs  des  methodes  coercitives  de  reglement  des  conflits. 

Aux  termes  du  projet  Millerand  sur  le  reglement  amiable 
des  differends  relatifs  aux  conditions  du  travail,  depose  le  15  no- 
vembre  1900  (Doc.  pari.  Ch.  n°  1937),  tout  patron  employant 
au  moins  50  ouvriers  aurait  ete  tenu  de  declarer,  dans  son 
contrat  de  travail,  qu'il  s'engageait  a  recourir  a  l'arbitrage 
pour  tout  conflit  a  venir.  Tous  les  etablissements  ainsi  lies 
d'avance,  et  tous  les  etablissements  industriels  de  l'Etat 
auraient  ete  soumis  a  la  double  obligation  :  1°  de  creer  un 
Conseil  d'usine  ;  2°  de  designer  des  arbitres,  si  la  tentative  de 
conciliation  effectuee  devant  ce  Conseil  echouait.  L'interrup- 
tion  collective  de  travail  n'etait  autorisee  qu'en  cas  du  refus 
du  patron  de  s'adresser  aux  arbitres.  Apres  sept  jours  de 
greve,  le  Conseil  du  Travail  de  la  circonscription  jugeait 
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l'affaire  et  sa  sentence  devenait  obligatoire  sous  peine  de 
decheance. 

Quant  au  projet  du  Gouvernement  de  1910,  motive  par  la 
greve  des  employes  de  chemin  de  fer,  il  etait  plus  radical  : 
il  donnait  un  statut  aux  cheminots,  instituait  l'arbitrage 
pour  leurs  conflits  et  declarait  la  greve  illicite.  La  guerre,  en 
mobilisant  les  ouvriers  specialistes  en  usine,  en  faisant  de  la 
production  chimique,  metallurgique  et  mecanique  un  veri- 
table service  public,  indispensable  a  la  Defense  nationale, 
en  donnant  au  Gouvernement  1'arme  de  la  requisition,  en  l'auto- 
risant  a  regler  par  decret  un  grand  nombre  de  problemes  qui, 
en  temps  de  paix,  etait  du  ressort  du  legislateur,  devait  faire 
passer  ces  projets  dans  le  domaine  des  realisations. 


TITRE  II 

La  prevention,  la  conciliation  et  Ie  reglement  arbitral 
des  conflits  pendant  la  guerre 

Pendant  les  deux  premieres  annees  de  guerre,  Fidee  de 
l'arbitrage  et  meme  de  la  conciliation  sommeille.  La  raison  en 
est  simple.  Les  conflits  sont  rares,  l'ardeur  au  travail  intense. 
Par  contre,  la  collaboration  entre  patrons  et  ouvriers,  consi- 
dered autrefois  d'un  ceil  soupgonneux  par  les  deux  parties, 
s'institue  a  la  faveur  de  l'Union  Sacree.  Non  seulement  dans 
les  grands  Comites  nationaux  poursuivant  un  but  philanthro- 
pique,  mais  encore  dans  des  Conseils  regionaux  ou  departc- 
mentaux  a  base  paritaire,  leurs  contacts  se  multiplient  ot  se 
resserrent.  Le  Ministre  du  Travail  y  participe,  d'une  part 
en  organisant  le  placement  sur  la  base  egalitaire,  d'autre  part 
en  creant,  sur  le  meme  principe,  des  Comites  departementaux 
par  sa  circulaire  de  fevrier  1915,  enfin  en  accelerant  la  creation 
des  organes  de  cette  nature  charges  de  l'application  de  la  loi 
du  10  juillet  1915.  De  son  cote,  le  Sous-Secretaire  de  l'Arme- 
ment  procede  a  la  constitution  rapide  des  Commissions  mixtes 
pour  l'application  de  Farticle  6  de  la  loi  du  17  aout  1915  (loi 
Dalbiez).  Aussi  quand,  par  la  suite,  l'agitation  renait  et  les  con- 
flits surgissent,  est-ce  tout  naturellement  a  des  Comites  mixtes 
de  conciliation  ou  d'arbitrage  que  songent  le  Ministre  de  FArme- 
ment  et  le  Ministre  du  Travail,  chacun  de  leur  cote,  ou  asso- 
cies  l'un  a  l'autre,  pour  les  eviter  ou  les  regler.  En  outre,  au  sein 
des  grandes  usines  a  personnel  etendu  et  a  relations  difliciles 
entre  les  ouvriers  et  la  direction,  on  juxtapose  aux  agents 
de  maitrise  :  contremaitres  ou  chefs  d'ateliers,  representants 
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trop  immediats  et  directs  du  patron,  et  comme  tels  suspects 
aux  ouvriers  en  tant  qu'agents  de  transmission  de  leurs 
plaintes  ou  demandes,  des  delegues  elus  du  personnel.  Enfin 
a  l'arbitrage  facultatif  du  temps  de  paix  est  substitue,  dans  les 
usines  et  entreprises  de  plus  en  plus  nombreuses  relevant  du 
Ministere  de  l'Armement,  la  tentative  de  conciliation  et  l'arbi- 
trage obligatoires,  complement  et  contre-partie  de  la  garantic 
aux  travailleurs  de  ces  etablissements  d'un  minimum  de  salaires 
et  d'une  reglementation  telle  de  leurs  droits  et  statuts  qu'un 
abandon  soudain  du  travail  ne  s'y  justifie  pas.  II  y  a  done  lieu 
d'etudier  successivement  :  1°  les  institutions  de  prevention  des 
conflits,  et  notamment  les  delegues  ouvriers;  2°  les  institutions 
de  conciliation,  et  en  particulier  les  Comites  mixtes  et  les 
Comites  de  conciliation ;  3°  les  institutions  d'arbitrage  obliga- 
toire  et  facultatif  pendant  la  guerre. 


CHAPITRE  PREMIER 


Les  institutions  de  prevention  des  conflits 
Les  Comites  et  les  d61£gues  ouvriers 
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spontanees. 
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§  1.  — ■  Les  Comites  du  Sous-Secretariat  d'Etat 

de  l'Artillerie 

Des  que  les  revindications  ouvrieres,  momentanement 
tues  par  la  volonte  merae  des  travailleurs,  se  firent  a  nouveau 
entendre,  «  les  unes  justifiees  en  grande  partie  par  les  diffi- 
cultes  de  la  vie  dans  des  milieux  surpeuples  comme  Bourges, 
Firminy,  Saint-Etienne  ;  d'autres  fondees  sur  les  anomalies 
qu'introduisaient  dans  certains  des  etablissements  de  l'Etat 
la  presence  d'un  personnel  nouveau,  a  cote  du  personnel  ancien 
plus  etroitement  lie  parfois  par  des  regies  administratives  ; 
d'autres  encore  provoquees  par  l'oubli  de  certaines  garan- 
ties  (1)  »,  le  Sous-Secretaire  d'Etat  de  l'Artillerie  et  des  Muni- 

(1)  Discours  do  M.  A.  Thomas,  Sous-Secretaire  d'Etat  de  TArti'llene,  le  7  juin  1916, 
a  l'ouverture  de  la  premiere  session  de  la  Commission  consultative  du  travail  dans  les 
Etablissements  dependant  de  son  administration.  (Bull.  Usines  de  Guerre,  1916,  p.  50. } 
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tions,  «  uniquement  preoccupe  de  trouver  les  moyens  de  pro- 
duire  davantage  »,  songea  a  donner  aux  travailleurs  l'exutoire 
de  Comites  ou,  represented  en  nombre  important  par  leurs  man- 
dataires  les  plus  qualifies,  ils  pourraient  exposer  leurs  griefs,  en 
demander  le  redressement,  en  meme  temps  que  1' Administra- 
tion, de  son  cote,  leur  ferait  comprendre  les  possibilites  ou,  au 
contraire,  les  difficultes  de  leur  donner  satisfaction.  Deux  Comi- 
tes de  creation  presque  simultanee  sont  particulierement  repre- 
sentatifs,  a  cet  egard,  de  cette  premiere  tendance  du  Sous- 
Secretaire  d'Etat.  Le  premier  est  le  Comite  du  Travail  Femi- 
nin dans  les  etablissements  dependant  du  Sous-Secretariat 
pour  la  main-d'ceuvre,  institue  par  arrete  du  21  avril  1916, 
et  charge  d'  «  einettre  des  avis  sur  les  questions  de  salaire  des 
femmes,  resultant  de  l'application  des  decrets  du  10  aout  1899, 
sur  le  recrutement  ct  l'emploi  de  la  main-d'oeuvre  feminine, 
sur  l'organisation  du  travail  feminin  et  sur  les  mesures  susccp- 
tibles  d'ameliorer  la  situation  materielle  et  morale  des  femmes 
travaillant  dans  V Industrie  »  (art.  ler).  En  raison  de  son  earac- 
tere  technique  et  hygienique,  et  par  suite  de  la  difficulte  de 
Irouver,  dans  le  personnel  feminin  des  usines  de  guerre,  des 
elements  sulfisamment  eclaires,  le  nombre  des  representantes 
ouvrieres  de  l'industrie  y  etait  peu  important.  II  ne  comptait 
que  la  Secretaire  du  Syndicat  des  ouvrieres  de  la  Manufac- 
ture des  Tabacs  de  Pantin  (Mine  Oertel),  et  un  membre  du 
Comite  central  de  la  Federation  des  Tabacs  (Mme  Jacoby).  II 
est  vrai  <{u'au  titre  ouvrier  siegeaient  aupres  d'elle  trois  autres 
membres  :  le  Secretaire  general  de  la  Confederation  Generale 
du  Travail,  le  Secretaire  general  de  1' Union  Federative  des 
Travailleurs  de  l'Etat,  et  un  membre  du  Conseil  superieur  du 
Travail.  Mais  comme  le  nombre  des  patrons  etait  egal  a  celui 
des  ouvriers  et  que  le  reste  du  Comite  se  composait  d'officiers, 
d'administrateurs,  de  sociologues,  de  juristes  ou  d'Inspecteurs 
du  Travail,  le  principe  paritaire  etait  respecte  et  l'initiative  et 
la  liberte  uuvriere  largement  defendues  (1). 


(1)  Sur  la  coniposilion  et  Taction  de  ce  Comite,  cf.  Ia  brochure  du  Minis tere  de 
l  Armcment  :  Protection  el  utilisation  de  la  main-d'ceuvre  feminine  dans  les  Usines  de 
guerre  et  la  monographic  speciale  de  M.  Frois  dans  la  presente  collection, 
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Le  second  est  la  Commission  Consultative  du  Travail  dans 
les  Etablissements  de  V Artillerie  et  du  Service  des  Poudres  (1), 
«  chargee  d'emettre  des  avis  sur  les  questions  qui  lui  etaient 
soumises  et  qui  concernaient  le  travail  des  ouvriers  occupes 
dans  les  etablissements  de  l'Etat  relevant  du  Sous-Secretariat 
d'Etat  et  des  ouvriers  mobilises  mis  a  la  disposition  de  l'indus- 
trie  privee  ».  Elle  tint  sa  premiere  session  les  5  et  6  juin  1916. 
Le  but  de  cette  Commission  ressortait  a  la  fois  de  son  titre,  de 
sa  composition  et  des  premieres  questions  mises  a  son  ordre  du 
jour.  Comme  l'indiquait  sa  denomination,  c'etait  surtout  du 
personnel  des  Etablissements  de  l'Etat  et  du  personnel  mobi- 
lise des  usines  privees  qu'elle  s'occupait.  Or,  ce  personnel 
relevait  directement  de  l'Etat,  son  employeur  direct  ou  son 
chef  militaire  hierarchique.  C'etait  done  au  Ministre,  represen- 
tant  de  la  souverainete  publique,  qu'il  devait  pouvoir  s'adres- 
ser  en  cas  de  revendications  graves.  Et  celui-ci,  par  cette 
Commission,  lui  en  offrait  le  moyen.  Ici,  la  delegation  ouvriere 
etait  large,  comme  aussi  celle  des  chefs  d'etablissements  mili- 
taires  representant  l'element  directeur  et  quasi  patronal,  avec 
les  fonctionnaires  et  officiers  de  1' Administration  centrale 
comme  arbitres.  Cette  delegation  ne  comportait  pas  moms 
de  huit  representants  ouvriers   :   le  Secretaire  general  de 
1' Union  Federative  des  Travailleurs  de  l'Etat  ;  le  Secretaire 
general  de  la  C.  G.  T.  ;  le  Secretaire  general  de  la  Federation 
ouvriere  du  personnel  civil  des  etablissements  de  la  Guerre  ; 
le  Secretaire  de  la  Federation  des  Poudreries  et  Raffineries 
de  France  ;  le  Secretaire  du  Syndicat  de  la  Cartoucherie 
de  Valence  ;  le  Secretaire  du  Syndicat  de  la  Poudrerie  de 
Toulouse  ;   le  Secretaire   du    Syndicat    des  Etablissements 
militaires  de  Bourges,  et,    comme   representante   du  per- 
sonnel feminin,  une  ouvriere  de  l'Atelier  de  construction  de 
Tarbes  (2). 


(1)  Avant  la  guerre,  il  existait  deja  au  Ministere  de  la  Guerre  une  Commission 
mixte  du  Travail,  a  attributions  a  la  fois  plus  larges.  puisqu'elle  avait  dans  sa  juri- 
diction  tous  les  etablissements  de  la  Guerre  et  plus  etroite,  puisqu'elle  ne  connaissait 
pas  des  ouvriers  de  l'industrie  privee. 

(2)  Bull.  Usines  de  Guerre,  1916,  p.  50. 

27 


418 


SALAIRES    ET   TARII  S 


Enlin,  la  nature  meme  des  questions  etudiees  par  la  Com- 
mission, les  voeux  exprimes  par  elle  et  la  suite  que  leur  donna 
1' Administration  montrent  bien  qu'elle  ne  eonstituait  pas  une 
simple  Assemblec  consultative,  mais,  en  fait,  une  sortc  d'orga- 
nisme  de  discussion  et  d'elaboration  des  conditions  generales 
du  travail,  lesquelles  prenaient  ainsi  figure  de  veritable  contrat 
collectif  de  grande  eiwergure  passe  entre  l'Etat  employeur  et 
son  personnel  ouvrier.  Ainsi,  des  sa  premiere  session,  la  Com- 
mission cut  a  trailer  de  l'emploi  des  mutiles,  des  conditions 
d'emploi  des  femmes,  des  salaires  des  manoeuvres  et  expedi- 
tionnaires,  des  repos  periodiques,  de  1' amelioration  des  condi- 
tions de  1' alimentation  et  de  logement,  ainsi  que  du  service 
medical.  Elle  emit  des  A^ceux  sur  tout  ccs  points  et  ces  veeux 
donnerent  lieu  a  des  decisions  conformes  de  l'Administra- 
tion  (1).  Si  bien  que,  devangant  la  legislation  secondaire 
repandue  par  la  loi  du  23  avril  1919,  le  Ministre  de  l'Arme- 
ment  homologuait  les  vceux  exprimes,  en  quelquc  sorte 
contractuelle merit,  par  sa  Commission  et  qui,  sur  la  plupart 
des  points,  correspondaient  exactement  aux  demandes  pre- 
sentees par  le  personnel  ouvrier  ou  librcment  debattucs 
avec  lui. 

Mais,  pour  utile  que  fut  l'oeuvre  de  cettc  Commission^ 


(1)  Par  excmple,  des  lc  19  juin  1916,  conformemcnt  au  vceu  de  la  Commission, 
le  Sous-Secretaire  d'Etat  prescrivait  a  ses  directeurs  d'etablissements  d'attribuer 
aux  manoeuvres  un  salaire  journalicr  minimum  de  5  francs  pour  une  scmainc  de 
49  hemes.  Le  31  aout  1916,  sur  l'avis  de  la  Commission  permanentc  de  la  Commission, 
cctte  mesure  etait  etendue  aux  femmes,  et,  le  meme,  jour  le  salaire  minimum  de  150 
francs  par  mois,  propose  par  la  Commission  pour  les  expeditionnaircs,  leur  etait 
accorde.  De  meme,  une  circulairc  du  15  aout  1916  homologuait  le  systeme  de  salaires 
des  ouvriers  des  poudrcries  propose  par  la  Commission,  et  une  circulairc  du 
ler  septembre  1916  en  etendait  le  benefice  aux  femmes.  Meme  suite  favorable  fut 
donnce  aux  vceux  touchant  les  repos  periodiques,  l'emploi  des  jeuncs  lilies,  etc... 
Par  la  suite,  les  questions  examinees  par  la  Commission  furont  de  meme  nature.  La 
session  de  1917  fut  consacr6c  aux  questions  d'hygiene,  de  logement  et  d 'alimentation 
du  personnel  des  etablissements  de  l'Etat  et  des  usincs  de  guerre  privees.  La  session 
de  1918  porta  sur  l'influence  de  la  loi  relative  a  la  semaine  anglaise,  sur  le  mode  de 
fixation  des  salaires  dans  les  etablissements  de  l'Artillerie,  sur  l'ordre  de  licencie- 
mcnts  des  mutiles  employes,  sur  l'utilisation  apres  la  guerre  des  etablissements  de 
l'Artillerie  et  des  Poudres,  sur  la  cooperatisation  des  «  ordinaircs  »  et  des  «  econo- 
mats  »,  sur  les  conditions  d'attribution  des  allocations  militaires  des  ouvriers  niobi- 
lis6s  dans  les  usincs  de  guerre. 
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ellc  ne  pouvait  tenir  lieu  de  l'organe  de  liaison  continu  indis- 
pensable entre  le  personnel  d'un  etablissement  determine  et 
sa  Direction.  La  discontinuite  de  ses  sessions,  la  generality 
des  problemes  etudies  par  elle,  et  des  instructions  qui  s'en  sui- 
vaient  Ten  empechaient.  Dans  le  meme  temps,  ces  mesures 
soulevaient  localement  des  questions  d'application  qu'il  impor- 
tant de  faire  trancher  d'apres  une  methode  analogue  et  les 
delegues  ouvriers  d'atelier  ou  d'usine  paraissaient  propres 
a  constituer  ces  agents  de  liaison  continue.  Aussi,  des  le  28 
octobre  1916,  donnant  pour  ainsi  dire  l'exemple  aux  indus- 
triels,  le  Sous-Secretaire  d'Etat  instituait,  par  circulaire 
n°  09098/2/0,  dans  chaque  etablissement  constructeur  de 
l'Artillerie  et  dans  chaque  Poudrerie,  une  Commission  mixte 
consultative,  veritable  image  reduite  de  la  Commission  minis- 
terielle  elle-meme  (1). 

Quelques  industriels  prives  l'avaient  devance  dans  cette 
voie,  et  pour  nous  en  tenir  aux  usines  travaillant  pour  la 
Defense  nationale,  outre  les  delegues  du  Creusot  etablis 
par  l'arbitrage  de  Waldeck-Rousseau,  on  connaissait  quelques 
timides  essais,  notamment  ceux  des  chantiers  de  l'Atlantique 
a  Saint-Nazaire  et  de  la  Fonderie  Sohier,  a  Nantes  (aout 
1916).  Dans  cette  ville,  s'etait  en  outre,  «  constitute  spontane- 
ment  une  Commission  mixte,  paritaire,  pour  examiner,  avec 
le  Controleur  de  la  main-d'ceuvre,  tous  les  cas  litigieux  de  la 
vie  ouvriere  et  pour  decider,  arretant  ainsi  de  veritablcs 
contrats  collectifs  de  travail.  Mais  la  procedure  etait  lente  : 
les  Commissaires  en  referaient  frequemment  a  leurs  mandants. 
Aussi  le  Contrdle  de  la  main-d'osuvre  etait -il  d'avis  que  l'exis- 
tence  de  cette  Commission  ne  suppleait  nullement  a  l'absence 
des  delegues  d'ateliers,  seule  institution  susceptible  d'assurer 


(1)  Un  moment,  le  ministre  avait  meme  songe  a  une  extension  des  attributions 
de  ces  commissions.  II  avait,  par  une  circulaire,  ouvertune  enquete  aupres  des  direc- 
teurs  d'Etablissements  de  l'Artillerie  pour  leur  demander  leur  avis  sur  l'6ventualite 
de  la  creation  de  delegues  techniques  ouvriers,  charges,  de  concert  avec  la  Direction, 
d'etudier  les  conditions  d'organisation  et  d'execution  du  travail.  Cette  enquete  avait 
abouti  a  une  majorite  de  reponses  defavorables,  reposant  sur  l'idee  quo  les  travail- 
leurs  non  rcsponsablcs  de  la  production  ne  pouvaient,  sans  danger  pour  la  discipline 
generale  de  l'etablissement,  participer,  meme  sous  cette  forme,  a  sa  gestion, 
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le  contact  direct  et  permanent  entre  le  personnel  et  la  direc- 
tion (1)  ».  Dans  1' ensemble j  il  avait  ete  cree  1  delegation  en 
1915  et  8  en  1916. 

§  2.  —  Les  Delegues  ouvriers 

I.  —  Les  esprits  etaient  murs  pour  la  generalisation  de 
cette  institution.  Le  18  janvier  1917,  M.  Colliard  et  plu- 
sieurs  de  ses  collegues,  reprenant  des  propositions  ante- 
rieures  et,  notamment,  le  projet  de  loi  de  M.  Millerand 
de  1900,  modifie  en  1912  par  la  Commission  du  Travail, 
deposaient  sur  le  bureau  de  la  Chambre  une  proposition 
de  loi  concernant  les  differends  relatifs  aux  conditions  du 
travail  et  1'arbitrage  obligatoire  (2).  Les  articles  5  et  suivants 
prevoyaient  la  creation,  dans  tout  etablissement  occupant  au 
moins  50  ouvriers  et  employes  de  «  delegues  permanents  »,  choisis 
par  le  personnel  et  charges  de  le  representer  aupres  du  chef 
d'etablissement  et  ils  precisaient  longuement  les  conditions  et 
la  procedure  de  leur  designation,  ainsi  que  leurs  attributions. 
La  decision  ministerielle  du  16  janvier  1917,  portant  fixation 
et  reglementation  des  salaires  dans  les  usines  de  guerre,  en  soule- 
vant  de  nombreuses  contestations  dans  un  grand  nombre  de 
centres  ouvriers,  hata  cette  creation.  Le  27  janvier,  le  Co  mite  con- 
federal des  syndicats  ouvriers,  protestant  contre  Interpretation 
tendancieuse  des  greves  ouvrieres,  et  s'elevant  contre  « 1'arbitrage 
obligatoire  aggrave  par  la  requisition  partielle  »,  opposait  a  cette 
«  procedure  restrictive,  qui  touchait  aux  droits  ouvriers,  le 
principe  de  l'organisation  des  rapports  et  de  la  discussion 
preventive  »  et  «  l'organisation  etant  fonction  de  la  stabilite  » 
il  en  reclamait  l'application  dans  les  formes  suivantes  :  «  II 
est  institue  dans  chaque  usine  travaillant  pour  le  Ministere 
de  l'Armement  des  delegues  ouvriers.  Ces  delegues  seront  elus 
librement,  en  dehors  de  1'atelier,  par  les  ouvriers  et  ouvrieres, 

(1)  Cf.  Roger  Picard,  La  Conciliation,  Varbitrage  el  la  prevention  des  conflits 
ouvriers.  Rapp.  au  Comite  national  d'etudes  sociales  et  politiques,  1918,  p.  31. 

(2)  Chambre  des  Deputes,  XIe  legislature,  session  de  1917,  Doc.  n°  2.594. 
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a  raison  d'un  par  atelier.  Ces  delegues  seront  accredites  aupres 
de  la  direction  de  l'usine  et  du  Controle  de  la  main-d'oeuvre. 
lis  controleront  1'application  des  conditions  de  travail  et 
de  salaires  acceptees  par  les  deux  parties,  personnel  et  direc- 
tion, ainsi  que  toute  modification  a  intervenir  et  ils  seront 
charges  de  presenter  et  discuter  preventivement  toutes  les 
contestations  litigieuses  portant  sur  les  cas  d'espece  ou  collec- 
tifs  a  1'atelier.  Les  delegues  ouvriers  doivent  jouir  de  la  securite 
absolue  pour  l'aceomplissement  de  leur  mandat  »  (1). 

Le  Ministre  de  1'Armement  fit  sienne  cette  suggestion. 
Le  5  fevrier  1917  (2),  il  invitait  les  controleurs  de  la  main- 
d'oeuvrc  militaire  a  se  mettre  en  rapport  avec  les  delegues  du 
personnel  dans  les  etablissements  ou  il  en  existait  deja  ofli- 
ciellement,  et  a  en  favoriser  la  designation  clans  les  etablisse- 
ments qui  n'en  etaient  pas  pourvus,  en  accueillant  les  recla- 
mations d'ordre  collectif  qui  leur  seraient  presentees  par  des 
ouvriers  ou  ouvrieres  au  nom  de  leurs  camarades.  «  Je  suis 
convaincu,  disait-il,  que  bien  des  incidents  auraient  ete  evites 
si  tous  les  industriels  avaient  entretenu  avec  leurs  ouvriers  des 
rapports  reguliers  et,  a  ce  point  de  vue,  je  regrette  que  le  sys- 
teme  des  delegues  du  personnel  qui  ont,  avec  les  directions, 
des  conferences  periodiques,  ne  soit  pas  applique  plus  gene- 
ralement...  Si,  dans  certains  etablissements,  les  ouvriers 
s'adressaient  regulierement  aux  controleurs  de  la  main-d'oeuvre 
par  1'intermediaire  d'un  delegue,  je  ne  verrais  que  des  avantages 
a  cette  maniere  de  proceder...  Je  suis  persuade,  ajoutait-il, 
que  dans  les  etablissements  ou  cette  procedure...  pourra  etre 
regulierement  suivie...  des  relations  ne  tarderont  pas  a  s'eta- 
blir,  par  1'intermediaire  du  controleur,  entre  la  direction  et  les 
representants  des  ouvriers...  Je  vous  recommande  tout  specia- 
lement  d'apporter  tous  vos  efforts  dans  cette  ceuvre  de  conci- 
liation, qui  est  le  complement  des  mesures  reglementaires 
que  je  viens  de  prendre.  II  est  de  Pinteret  commun  des  indus- 
triels et  des  ouvriers  que  des  relations  regulieres  s'etablissent 

(1)  Voir  1c  journal  La  Baiaille,  du  27  janvier  1917,  l'Organisation  du  travail. 

(2)  Cf.,  la  brochure  officielle  du  Ministere  de  1'Armement  :  Reglemenl  des  diffe- 
rends  dans  les  usines  de  guerre,  Paris,  Imprimerie  nationale,  1917,  p.  13. 
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ehtre  cux.  Le  mecontentement  et  les  regrettables  malentendus 
ont,  en  effet,  le  plus  souvent  leur  origine  dans  l'ignorance  ou 
se  trouvent  les  interesses  de  leurs  intentions  reciproques.  » 

Peu  a  peu,  dans  l'esprit  de  son  initiateur  et  a  la  faveur  de 
la  pratique,  l'institution  devait  se  preciser  et  son  role  s'elargir. 
Le  17  mars  1917,  une  nouvelle  eirculaire  note  que  «  les  nego- 
ciations  auxquelles  ont  donne  lieu,  dans  diverses  regions,  la 
revision  des  tarifs  »,  ont  permis  au  Ministre  «  de  constater  les 
grands  avantages  que  presentait  l'institution  de  delegues.  La 
presence  d'ouvriers  ayant  la  confianee  de  leurs  compagnons 
de  travail  et  se  tenant  en  relations  regulieres  avec  les  repre- 
sentants  de  la  direction  rend  plus  aisees  les  negociations  et 
evite  les  incidents...  Le  plus  souvent,  la  determination  d'un 
mode  de  remuneration,  les  methodes  suivies  dans  la  fixation 
ties  devis,  ont  une  influence  considerable  sur  la  production. 
Or,  ce  sont  la  des  questions  qui  ne  peuvent  etre  traitees  dans 
le  calme,  et  sans  incidents  susceptibles  de  nuire  a  la  bonne  marche 
du  travail,  que  si  des  relations  normales  se  sont  etablies  entre  la 
Direction  de  Pusinc  et  les  delegues  du  personnel.  »  Aussi  renou- 
velait-il  ses  objurgations  aux  Controleurs  de  se  mettre  en  rela- 
tions avec  les  principaux  industriels  de  leur  secteur,  afm  d'exa- 
miner  avec  eux  les  conditions  dans  lesquelles  l'institution  des 
delegues  pourrait  etre  envisagee  dans  leurs  etablissements.  U 
les  invitait  a  collaborer,  avec  ceux  d'entre  les  industriels  qui  en 
accepteraient  1' organisation,  a  la  mise  en  train  de  cette  insti- 
tution. II  terminait  ainsi  :  «  Si  Ic  mode  de  designation  des  dele- 
gues donne  lieu  a  des  dillicultes,  vous  devez  me  les  soumcttre 
et  je  vous  fournirai  des  instructions  sur  la  procedure  qui  pourra 
etre  adoptee  et  dont  j'arreterai...  les  grandes  lignes  apres 
avoir  consulte  les  representants  des  industriels  et  ouvriers  ». 

La  chose  n'alla  pas,  en  effet,  sans  dilficultes.  Ces  diflicultes 
pro^renaient  de  deux  causes  principales  :  1°  l'hostilite  ou  la 
defiance  des  patrons,  qui  se  traduisait  par  un  refus  de  creer 
des  delegues  ou  par  les  conditions  trop  severes  qu'ils  mettaient 
a  leur  designation  et  qui  en  eliminaient  la  plupart  des  tra- 
vailleurs ;  2°  les  protestations  des  ouvriers  contre  cette  limi- 
tation abusive,  ou.au  contraire,  les  pretentions  ouvrieres  a  une 
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extension  jugee  excessive  des  attributions  des  delegues.  II 
fallut  toute  la  diplomatique  tenacite  du  Ministre  de  l'Armemcnt 
pour  avoir  raison  de  la  resistance  des  uns  et  des  pretentions  des 
autres.  Mais,  jusqu'a  la  fin  de  la  guerre,  l'institution  se  res- 
sentit  de  ces  obstacles  a  un  plein  sucees,  d'autant  plus  qu'au 
mois  de  septembre  1917,  un  changement  de  Ministre  substitua 
a  l'ardente  conviction  du  premier  la  resignation  passive  du 
second,  plus  soucieux  de  reduire  l'institution  a  sa  plus  simple 
expression  que  de  lui  assurer  son  entier  epanouissement. 

Du  cote  ouvrier,  l'idee  des  delegues,  eonforme  a  ses  vceux, 
fut  bien  accueillie  et  des  delegations  se  creerent  meme  spon- 
tanement  quand  les  patrons  s'y  refusaient,  ce  qui  fut  le  cas  dans 
certaines  regions,  comme  la  region  de  Rouen,  de  Renncs,  du 
Mans,  de  Tours.  Dans  la  region  parisienne,  la  Chambre  syndi- 
cale  patronale  des  mecaniciens,  chaudronniers  et  fondeurs,  de 
laquelle  dependait  la  masse  des  ouvriers  des  usines  de  guerre, 
s'y  montrait  nettement  hostile  et  invitait,  par  circulaire, 
ses  adherents  a  la  resistance.  Mais,  voyant  que  les  ouvriers  en 
prenaient  l'initiative,  ils  prefererent  exploiter  l'institution  a 
leur  profit,  en  la  rendant  aussi  inoffensive  que  possible.  Et  la 
creation  des  delegues  n'etant  ni  une  mesurc  legale,  ni  un  acte 
d'autoritc,  mais  la  consequence  d'une  decision  unilaterale  du 
patron,  incorporee  au  reglement  d'atelier,  les  patrons  se  ral- 
lierent  a  l'idee  d'un  reglement  type  unique,  dont  l'initiative 
fut  prise  par  la  maison  Renault,  suivie  par  toutes  les  usines  de 
la  region  parisienne  et  adopte  prcsque  sans  changement  par  le 
Comite  d'arbitrage  de  la  Seine.  Mais  immediatement  se  mani- 
festa  une  violente  opposition  des  ouvriers  aux  conditions 
d'electorat  et  d'eligibilite  exigees  par  le  reglement.  Celui-ei  ne 
conferait  l'electorat  qu'aux  ouvriers  ayant  un  an  de  presence 
dans  la  maison  et  declarait  eligibles  les  seuls  ouvriers  ayant 
plus  de  trois  ans  de  presence  a  l'usine. 

Or,  les  circonstances  etaient  telles  que  rares  etaient  les 
travailleurs  remplissant  ces  conditions,  et  qu'exigeruntrop  long- 
stage  eut  rendu,  en  fait,  ce  droit  illusoire  pour  la  majorite  des 
salaries.  En  effet,  dans  nombre  de  regions  les  ouvriers  mobi- 
lises avaient  ete  affectes,  au  gre  des  necessites  de  la  Defense 
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nationale,  a  ties  usines  auxquelles  ils  n'appartenaient  pas 
avant  les  hostilites.  D'autrc  part,  dans  la  region  parisienne, 
la  mobilite  du  personnel  civil  etait  grande  et  les  conditions  du 
fonctionnement  de  l'institution  s'en  trouvaient  profondement 
affectees.  Enfin,  clans  la  plupart  des  usines,  le  personnel  femi- 
nin  n'avait  ete  embauche  que  depuis  la  guerre,  sans  parler 
des  mutations  et  changements  d'affectation  imposes  d'officc 
aux  ouvriers  mobilises.  Pour  eviter  un  conflit  qui  mcnagait,  le 
Ministre  invita  les  ouvriers  a  lui  presenter  un  contre-projet  aux 
propositions  patronales.  Ils  lc  firent.  En  ce  qui  concerne  le 
nombre  et  le  mode  de  designation,  ils  demandaient  qu'il  y  eut 
un  delegue  et  un  suppleant  par  atelier  de  25  a  100  personnes,  elus 
a  la  majorite  absolue  representant  au  moins  la  moitie  des  elec- 
teurs  inscrits,  ceci  a  fin  de  permettre  aux  travailleurs  de  rendre 
impossible,  par  leur  abstention,  la  nomination  de  delegues  dans 
certaines  usines.  Tous  les  ouvriers  de  l'usine  ages  de  18  ans  et 
comptant  un  mois  de  presence  eussent  ete  electeurs,  tous  ceux 
ayant  au  moins  25  ans  d'age  et  4  mois  de  presence  eussent  ete 
eligibles.  La  lis te  electorale  devait  etre  dressee  par  la  Direction 
et  affichee  6  jours  avant  le  vote  ;  les  candidatures  declarees 
48  heures  avant  le  scrutin,  dont  le  depouillement  devait  etre 
confie  aux  ouvriers  et  qui  devait,  le  plus  possible,  avoir  lieu 
hors  de  l'usine. 

Quant  aux  attributions  des  delegues,  lc  pro  jet  ouvricr 
demandait  que  ceux-ci  eussent  qualite  pour  veiller  au  respect 
des  lois  ouvrieres,  intervenir  dans  toutes  les  questions  d'ordre 
corporatif  et  de  dignite  ouvriere  et  pour  se  faire  assister  d'une 
Commission  d'atelier.  Ils  ne  devaient  traiter  que  collectivement 
avec  la  Direction  et  pouvaient  nornmer  une  delegation  pour 
trancher  les  conflits  qu'ils  n'auraient  pu  resoudrc.  Enfin  ils 
demandaient  a  pouvoir  saisir  le  patron  d'un  litige  chaquc 
fois  qu'ils  le  jugeraient  utile  et  reclamaient  l'institution  d'unc 
Commission  mixte  d'usine. 

En  somme,  les  revendications  ouvrieres  etaient  marquees 
par  le  double  desir  d'abreger  les  delais  de  stage  d'electeur 
et  d'eligiblc,  d  en  abaisser  l'age  et  de  soustrairc  autant  que 
possible  les  delegues  k  Taction  patronale  en  les  soumettant, 
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par  contre,  a  celle  de  leur  syndicat  d'origine.  La  demande  du 
vote  en  dehors  de  l'usine  etait  l'expression  la  plus  nette  de 
ce  vceu,  qui  eut  abouti,  si  elle  avait  regu  satisfaction,  a  la  crea- 
tion d'une  veritable  delegation  syndicale  d'usine  en  face 
de  Pindustriel. 

II.  —  Pris  entre  ces  deux  pretentions  divergentes,  le  Ministre 
s'employa  de  son  mieux  a  les  rapprocher  par  des  pourpar- 
lers menes  separement  avec  les  representants  patronaux  et 
ouvriers,  et  il  fut  assez  heureux  pour  obtenir  de  la  Direction 
et  du  personnel  des  etablissements  Renault  un  accord  sur  un 
reglement  des  delegues  d'atelier,  dont  il  proposa  ensuite  les 
principes  aux  autres  industriels.  C'etait  un  compromis  entre 
les  demandes  rcspectives  des  parties.  Une  circulaire  du  24  juil- 
let  1917  mit  un  terme  a  quelques  doutes  qui  s'etaient 
eleves  sur  le  procede  juridique  d'institution  des  delegues,  et 
une  circulaire  du  5  septembre,  veritable  testament  ministeriel 
de  M.  Albert  Thomas,  qui  devait  abandonner  son  portefeuille 
quelques  jours  plus  tard,  vint,  dans  la  mesure  ou  il  depen- 
dait  du  Ministre,  tracer  le  plan  d'une  organisation-type  des 
delegues  ouvriers,  en  examinant  successivement  :  1°  la  nature 
de  l'acte  createur  des  delegues  d'atelier  ;  2°  leur  mode  de  desi- 
gnation ;  3°  la  nature  et  la  limite  de  leurs  attributions. 

1°  Ce  n'est  quo  par  des  initiatives  individuelles  que  les 
delegues  peuvent  etrc  crces  dans  les  usinos,  la  legislation 
francaise  n'ayant  pas  encore  consacre  cette  institution.  Aussi 
bien,  les  delegations  d'ateliers  ne  peuvent  etre  organisees 
que  par  voic  d'insertion  de  clauses  speciales  dans  les  regle- 
ments  d'ateliers  et,  en  l'etat  actuel  de  nos  lois,  le  reglement 
d'ateliers  est  d'initiativc  purement  patronale.  II  n'en  a  pas 
moins,  ajoute  la  circulaire,  la  valeur  d'un  contrat  de  travail. 
II  lie  l'industriel  qui  l'a  etabli,  des  lors  qu'en  y  adherant  le 
travailleur  Fa  rendu  executoire  et  il  constitue  une  serie  dc 
stipulations  auxquelles  peut  se  referer  la  juridiction  prud'hn- 
male.  Au  reste,  si  les  clauses  d'un  reglement  d'ateliers  relatives 
a  l'institution  de  delegations  d'ateliers  donnaient  lieu  a  une 
tres  grande  divergence  de  vues  dans  un  etablissement  et  s'il 
etait  impossible  d'obtenir  un  accord  entre  Findustriel  et  son 
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personnel,  lu  question  pouvait  faire  l'objet  d  une  tentative 
de  conciliation  et  d'arbitrage.  Mais  une  fois  le  reglement  pris 
et  valide  tacitement  par  son  acceptation  volontaire,  ou  expres- 
sement  par  une  decision  du  Comite  de  conciliation  ou  du 
Ministre,  il  s'appliquait  a  tout  le  personnel  de  l'usine,  y  compris 
les  mobilises  qui  y  etaient  detaches  ; 

2°  Les  conditions  d'election  des  delegues,  sans  etre,  bien 
cntendu,  obligatoires  et  eonstituant  de  simples  indications, 
etaient  empruntees  aux  differents  reglements  proposes  par 
les  industriels  et  par  les  ouvriers,  ainsi  qu'a  l'avis  du  Comite 
permanent  de  conciliation  et  d'arbitrage  de  la  Seine. 

Tous  les  ouvriers  jouissant  de  leurs  droits  civiques,  et  poli- 
tiques  et  les  ouvrieres  non  dechues  de  leurs  droits  civiques  agees 
de  21  ans,  devaient  etre  electeurs,  par  assimilation  avec  l'age 
d'electorat  politique.  Seuls  les  Francais  possedaient  ce  droit, 
les  etrangers  et  les  coloniaux  etant  alors,  en  effet,  places  sous 
un  regime  special  de  controle  qui  permettait  de  suivre  leurs 
reclamations  (1).  La  duree  du  stage  a  l'usine  exigee  pour  etre 
electeur  pouvait  etre  fixee  a  2  mois,  conformement  au  regle- 
ment amende  des  usines  Renault  (article  2).  Pour  l'eligibilite, 
la  question  etait  plus  delicate.  II  convenait  de  tenir  compte 
des  habitudes  individuelles  de  certaines  regions  et,  sur  ce  point, 
une  certaine  variete  pouvait  exister  dans  les  reglements 
d'ateliers.  Neanmoins,  il  ne  fallait  pas,  en  tombant  dans  cer- 
tains abus,  comme  les  etablissements  Goya  a  Grenoble,  qui 
exigeaient  du  candidat  20  ans  de  presence  continue  a  l'usine, 
ou  les  Docks  et  Entrepots  du  Havre,  d'apres  le  reglement 
desquels  les  candidats  devaient  etre  presentes  sur  une  liste 
dressee  par  la  Direction,  rendre  illusoire  le  droit  d'eligibilitc 
pour  rimmense  majorite  des  ouvriers,  ou  rendre,  par  leurs 
attaches  ou  leur  designation  patronales,  les  candidats  suspects  a 
leurs  camarades.  II  fut  done  admis,  par  assimilation  avec  le  regle- 
ment Renault  (art.  31),  un  delai  de  presence  d'un  an,  compte 


(1)  Cf.  la  monographic  du  professeur  Nogaiio  ct  du  lieutenant;  colonel  Weil. 
Neanmoins,  a  l'usine  Renault,  les  etrangers  jouissant  dc  leurs  droits  civiques  dans 
leurs  pays  respectifs  etaient  electeurs  (art.  2).  Reglement  des  difjerends  du  travail, 
p.  25. 
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tenu,  le  cas  echeant,  pour  les  mobilises,  du  temps  passe  aux 
armees,  et  pour  les  femmes  de  mobilises,  de  la  durec  de  mobi- 
lisation de  leurs  maris.  C'etait  un  delai  suffisant  pour  dormer 
aux  industriels  les  garanties  desirees,  sauf  exceptionnellement  a 
le  prolonger,  sans  pouvoir  le  faire  depasser  3  ans.  Au  surplus, 
pour  ne  pas  reduire  par  trop,  de  ce  chef,  le  nombre  des  eligible?, 
la  circulaire  signalait  que  dans  certaines  maisons,  quand,  dans 
un  atelier,  le  nombre  des  eligibles  ne  representerait  pas,  au  moins. 
le  dixieme  des  electeurs  inscrits,  la  liste  des  eligibles  serait  com- 
pletee  jusqu'a  concurrence  de  ce  dixieme  par  les  electeurs  les 
plus  anciens.  Par  contre,  l'eligibilite  devait  etre  refusee  aux 
ouvriers  tenant  commerce  de  detail,  pour  eviter  une  ccrtaine 
corruption  electorale  possible,  et  aux  agents  de  maitrise,  pour 
eviter  une  pression  disciplinairc  et  une  suspicion  legitime 
d'ingerence  patronale. 

Les  operations  electorales  devaient  sc  derouler  selon  la 
methode  des  elections  politiques.  La  Direction  en  fixait  la  date, 
annoncee  six  jours  a  l'avance  par  un  avis  affich6  dans  1'atelier,  en 
meme  temps  que  la  liste  des  electeurs  et  des  eligibles,  les  recla- 
mations devant  etre  formulees  dans  les  24  heures.  Les  indus- 
triels ayant  fait  objection  a  rapposition  d'affiches  electorales 
dans  l'usine  ou  sur  les  murs  de  cloture,  le  Ministrc  suggerait 
d'y  affecter  un  tableau  place  devant  l'usine.  Le  bureau  electoral 
devait  etre  compose  des  deux  electeurs  les  plus  ages  et  des  deux 
les  plus  jeunes,  et  preside  par  le  plus  age,  assiste  d'un  employe 
de  pointage.  Le  secret  du  vote  devait  etre  assure  par  Fusage 
d'enveloppes  d'un  modele  uniforme.  Contrairement  a  l'avis 
des  ouvriers,  qui  demandaient  que  les  elections  eussent  lieu  hors 
de  l'usine,  le  Ministre  affirmait  des  preferences  pour  Y election 
a  l'usine  meme  afin  de  conserver  a  rinstitution  son  caractere 
particulariste,  a  la  condition  que  les  travailleurs  y  eussent  les 
garanties  d'independance  necessaires.  Les  conditions  d'elec- 
tion  admises  generalement  etaient  celles  des  scrutins  poli- 
tiques :  majorite  absolue  des  suffrages  exprimes,  representant 
au  moins  un  quart  des  electeurs  inscrits  au  premier  tour, 
majorite  relative,  sans  limitation  du  nombre  des  votants,  au 
second.  Sur  ce  point,  le  Ministre  prcnait  parti  contre  une  proce- 
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dure  preconisee  par  les  ouvriers  et  exigeant  la  participa- 
tion d'au  moins  la  moitie  des  electeurs  pour  valider  l'elec- 
tion.  Elle  eut  abouti  a  permettre  aux  ouvriers  cl'exp rimer, 
par  leur  abstention,  leur  refus  d'accepter  le  reglement  ou 
les  conditions  d'election  et  a  rendre  toute  election  nouvelle 
impossible  sans  une  demande  de  plus  de  la  moitie  du  personnel 
interesse.  Le  Ministre  estimait  que  c'eut  ete  risquer  de  paralyser 
le  fonctionnement  d'une  institution  tutelaire  et  que  les  ouvriers 
etaient  suffisamment  proteges  contre  les  abus  par  le  recours 
anpres  du  Controle  de  la  main-d'ceuvre  et  du  Comite  perma- 
nent de  conciliation.  La  duree  du  mandat  de  delegues  devait 
etre,  en  principe,  fixee  a  un  an,  avec  faculte  de  reelection  inde- 
finie,  car  il  y  avait  tout  interet  a  ce  que  les  delegues  d'ateliers 
demeurassent  longtemps  en  fonctions  ; 

3°  Sur  le  caractere  des  fonctions  des  delegues  d'atelier, 
la  circulaire  du  5  sepcembre  1917  etait  particulierement  expli- 
cite.  Aussi  bien,  les  tractations  entre  ouvriers  et  patrons  avaient 
revele  les  deux  conceptions  antagonistes  que  s'en  faisait  la 
majorite  de  chacune  des  deux  parties  interessees.  Chez  les  uns, 
le  souci  dominant  etait  de  faire  du  delegue  d'atelier  un  simple 
inter mediaire,  dont  1'intervention  ne  serait  d'ailleurs  pas  obli- 
gatoire,  pour  la  transmission  des  reclamations  individuelles 
formulees  par  les  ouvriers.  Dans  les  milieux  ouvriers,  au  con- 
traire,  la  tendance  etait  de  faire  du  delegue  un  mandataire 
du  syndicat,  dont  Taction  ne  devait  pas  se  borner  aux  questions 
interessant  l'atelier,  mais  qui  devait  intervenir  dans  les  ques- 
tions plus  generales  concernant  l'ensemble  de  l'usine.  On  allait 
meme  jusqu'a  demander  la  constitution  d'une  Commission  elue 
par  les  delegues,  laquelle  aurait  ete  appelee  a  examiner  les  diffe- 
rends  qui  n'auraient  pu  etre  resolus  separement  clans  chaque 
atelier  et  qui  aurait  joue,  en  somme,  vis-a-vis  de  l'industriel, 
le  role  d'une  delegation  syndicale  (1). 

Le  Ministre  ne  rejetait  pas  defmitivement  cette  derniere 
conception.  II  1'estimait  prematuree.  A  vouloir  donner  d'em- 
blee  ce  caractere  a  l'institution  des  delegues,  on  eut  risque 


(1)  Cf.  supra,  p.  424,  la  conception  du  Comite  confederal  ouvricr. 
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de  la  compromettre,  en  soulevant  de  nombreux  conflits  au  point 
de  depart.  Et,  de  plus,  elle  eut  nui  au  bon  fonctionnement  et 
au  developpement  des  organisations  syndicales  qui  ont  ieur 
role,  comme  les  delegues  d'ateliers  ont  le  leur.  Que  les  syndi- 
cate se  preoccupassent  du  choix  des  delegues,  qu'ils  fissent, 
dans  ce  sens,  une  propagande  aupres  de  leurs  adherents,  qu'ils 
se  tinssent  en  relations  avec  les  delegues  d'ateliers,  membres 
de  leurs  organisations,  c'etait  la  une  pratique  tout  a  fait 
normale.  Mais  les  delegues  n'en  conservaient  pas  moins  leur 
mission  propre,  nettement  distincte  de  celle  des  delegations 
syndicales  et  suffisamment  importante,  et  elle  se  ramenait  essen- 
tiellement  a  trois  objets  :  1°  etudier,  dans  chaque  atelier,  les 
reclamations  individuelles  non  satisfaites,  les  transmettre  au 
patron,  les  expliquer  et  les  discuter  ;  intervenir  dans  les  diffi- 
cultes  soulevees  par  l'application  des  reglements,  des  tarifs 
de  salaires,  des  mesures  d'hygiene  et  de  securite  ;  2°  dans  les 
questions  d'organisation  technique  du  travail,  etre  l'interme- 
diaire  de  leurs  compagnons  de  travail  pour  signaler  a  la  Direc- 
tion les  methodes,  les  procedes,  les  dispositifs  nouveaux, 
permettant  de  rendre  le  travail  plus  productif,  de  mieux 
utiliser  l'outillage,  d'eeonomiser  les  matieres  premieres,  de 
diminuer  la  fatigue  de  1'ouvrier,  etc...  ;  3°  enfin,  constituer 
aupres  de  la  Direction  rinterprete  indispensable  de  la  dignite  du 
personnel  d'un  atelier  frequemment  atteinte  par  certaines  situa- 
tions. «  Trop  souvent,  en  effet,  disait  le  Ministre,  dans  une  popu- 
lation aussi  sensible  et  soucieuse  de  ses  droits  que  la  notre,  des 
mouvements  n'ont  d'autre  origine  que  la  maladresse  de  certains 
agents  subalternes  du  patron  et  leurs  manquements  au  respect 
de  la  dignite  du  travailleur,  tous  incidents  qu'eviterait  ou  apla- 
nirait  une  demarche  opportune  du  delegue  aupres  de  la  Direc- 
tion. » 

Cette  conception  du  role  du  delegue  entrainait,  par  voie  de 
consequence,  la  solution  des  questions  accessoires,  telles  que 
celle  de  la  collectivite  chargee  de  proceder  a  sa  designation, 
le  nombre  des  delegues,  et  leur  mode  d'intervention.  En  prin- 
cipe,  les  delegues  ne  devaient  etre  institues  que  dans  les  grands 
etablissements,  occupant  un  personnel  d'au  moins  cinquante 
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salaries,  a  l'exclusion  des  maisons  de  faible  importance; 
ou  le  patron  est  en  relations  quotidieimes,  constantes,  avec 
son  personnel,  et  dans  les  etablissements  fonctionnant  depuis 
un  certain  temps,  deux  mois,  par  exemple,  et  dont  le  person- 
nel aurait  acquis  ainsi  unc  certaine  stabilite  etune  certaine  cohe- 
sion. L'unite  qu'ils  etaient  charges  de  represcnter  etait  1' ate- 
lier, unite  restreinte,  mais  assez  vaste  cependant  et  assez  large 
pour  que  le  delegue  put  en  apporter  a  la  direction  l'echo  de 
la  vie  collective  dans  ses  multiples  manifestations.  Au  sein  de 
1'atclier,  la  designation  du  delegue  pouvait  etrc  ou  globale, 
c'est-a-dire  faite  par  l'ensemble  des  travailleurs,  a  raison  d'un 
delegue  et  d'un  suppleant  par  atelier  comptant  de  25  a  100 
ouvriers  et  de  deux  delegues  par  atelier  comprenant  plus  de 
100  ouvriers,  ou  specialisee,  c'est-a-dire  faite  par  specialite 
professionnellc  ou  par  corporation.  Ici,  se  posait  une  ques- 
tion nouvelle  :  ne  pouvait-on  envisager,  pour  l'ensemble  de 
l'usine,  des  delegues  par  corporation,  par  exemple  faire  elire 
des  delegues  des  mecaniciens,  des  tourncurs,  des  outilleurs,  des 
manoeuvres,  etc.  ?  Le  Ministre  n'optait  pas  formellement  pour 
l'un  de  ces  deux  modes.  La  pratique  scule  devait  decider 
d'une  solution,  qui  comportait  d'ailleurs  des  modalites  extre- 
memcnt  variables  suivant  les  conditions  du  travail.  En  effet, 
toutes  les  fois  qu'il  etait  possible  de  faire  representer  tres  exac- 
tement  les  corporations,  cette  methode  presentait  de  tres  grands 
avantages.  Au  contraire,  dans  d'autres  cas,  le  travail  des 
ouvriers,  dans  certaines  corporations,  etait  si  intimement  lie 
au  travail  des  ouvriers  d'un  atelier  tout  entier  que  la  repre- 
sentation par  atelier  pouvait  apparaitre  preferable. 

Les  fonctions  du  delegue  devaient  etrc  essentiellement 
indisdduelles  et  particulieres  a  l'usine.  D'ou,  comme  conse- 
quence, l'interdiction  de  former  des  delegations  d'usine  et  de 
communiquer  au  dehors  les  echos  de  leurs  demarches  et  de 
leurs  interventions. 

Le  caractere  individuel  des  fonctions  du  delegue  ne  devait 
pas  etre  pousse  trop  loin.  II  ne  devait  pas  aboutir  a  donner  a 
ses  demarches  une  portee  par  trop  restreinte.  Sans  aller  jus- 
<|u'a  la  delegation  d'usine,  il  etait  desirable  que  leurs  inter- 
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ventions  conservassent  un  caractere  «  collegial  »  et  que  les  recla- 
mations presentees  par  eux  fussent  examinees,  soit  en  pre- 
sence du  delegue  titulaire  et  du  suppleant,  soit  avcc  1' ensemble 
des  delegues  d'un  atelier  on  d'une  corporation  representant 
des  intcrets  identiqu.es.  La  reception  periodiquc  des  delegues 
devait  avoir  lieu  au  moins  une  fois  par  mois,  conformement  a 
un  tableau  affichc  dans  les  ateliers,  sans  prejudice  des  recep- 
tions d'urgencc  et  sur  demande  des  delegues  en  cas  de  neces- 
sity. Dans  les  usines  de  moyenne  importance,  il  etait  souhai- 
table  que  le  directeur  lui-meme  reunit  les  delegues  ;  dans  les 
grands  etablissements,  le  directeur  pouvait  confier  cettc 
mission  a  un  chef  de  service  experimcnte  et  competent,  tout 
en  se  reservant  de  recevoir  les  delegues  dans  les  cas  cxccption- 
nels. 

Bien  entendu,  le  delegue  ne  devait  pas  etrc  une  simple 
boite  aux  lettres  de  toutes  les  reclamations  individuelles 
quelles  qu'elles  fussent,  ce  qui  eut  cu  pour  resultat  de  paralyser 
son  action.  Son  intervention  devait  se  borner  aux  cas  litigieux 
et  delicats.  L'ouvricr  qui  se  croyait  lese  devait  d'abord  for- 
muler  sa  reclamation  aupres  des  agents  de  la  direction,  c'est- 
a-dire  du  pointeur,  s'il  s'agissait  d'une  question  de  salaire  ; 
du  contremaitrc  ou  du  che{  d'atelier,  s'il  s'agissait  d'une  ques- 
tion de  travail,  de  tarifs  ou  de  discipline,  et  cc  n' etait  qu'a 
dcfaut  d'une  solution  jugee  equitable  que  l'ouvrier  devait 
saisir  le  delegue  de  sa  reclamation.  L'instruction  de  ces  recla- 
mations ne  pouvait  que  gagner  a  revetir  la  forme  ecrite. 
Registre  pouvait  etre  tenu  des  demandes  presentees  et  de  la 
suite  qu'elles  avaient  recue. 

III.  —  Tout  en  ecartant  l'idee  d'une  delegation  syndicale 
d'usine,  les  jjremieres  circulaires  ministerielles  admettaient 
parfaitement  qu'un  contact  etroit  fut  etabli  et  maintenu  entre 
les  delegues  d'atelier  et  les  syndicats  auxquels  ils  apparte- 
naient.  C'etait  d'ailleurs  la  un  moyen  de  calmer  les  suscepti- 
bilites  et  les  inquietudes  des  organisations  ouvrieres  qui  redou- 
taient,  non  sans  raison,  de  voir  les  delegues  d'atelier  se  poser 
en  rivaux  heureux  des  chefs  syndicalistes,  en  opposant  leurs 
vues  particulieres  a  cellcs  des  mandataires  officiels  et  reguliers 
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de  la  corporation  tout  entiere  ct  miner  ainsi  une  influence 
conquise  au  prix  de  longues  annees  de  lutte  et  parfois  de  sacri- 
fices. Par  la  suite,  cette  conception  devait  subir  une  modifi- 
cation profonde.  L'arrivee  au  Ministere  d'un  nouveau  titulaire 
amena  a  retrecir  encore  ces  relations,  en  interdisant  les  comptes 
rendus  que  les  delegues  d'atelier,  par  un  esprit  de  loyalisme 
louable  a  l'egard  de  leurs  syndicats  d'origine,  avaient  pris 
l'habitude  de  leur  faire.  Les  deux  circulaires  des  2  decembre 
1917  et  21  fevrier  1918  vinrent  rappeler  les  delegues  a  l'ordre  : 
1°  en  insistant  sur  l'interdiction  formelle  des  delegations 
d'usine  ;  2°  en  limitant  a  l'usine  le  role  du  delegue. 

«  Je  vous  rappelle,  disait  la  premiere,  que...  i'insticution  de 
la  delegation  d'usine  est  formellement  interdite  et  que  les  ouvriers 
designes  dans  ces  conditions  par  les  autres  delegues  d'atelier 
n'ont  aucune  qualite  pour  entrer  en  relations  avec  la  direction 
de  l'usine  et  presenter  les  reclamations  du  personnel.  Les 
delegues  d'atelier  n'ont,  en  effet,  competence  que  pour  s'occuper 
des  questions  interessant  directement  leur  atelier  et  ils  ne 
doivent,  en  aucun  cas,  s'ingerer  dans  les  affaires  relatives  a 
d'autres  ateliers...  II  s'ensuit  que  les  delegations  d'usine  nominees 
par  les  delegues  des  divers  ateliers,  qui  se  sont  constitutes 
dans  certains  etablissements,  sont  irregulieres  et  ne  sauraient 
continuer  a  fonctionner  (1).  Bien  entendu,  les  delegues  d'atelier 
ont  toutes  facultes  pour  se  reunir  en  dehors  de  l'usine  et  pour 
examiner  de  concert  les  questions  les  interessant,  mais  ces 
conferences,  completement  etrangeres  au  fonctionnement 
normal  de  i'institution,  ne  doivent  avoir  aucun  echo  dans 
l'usine.  » 


(1)  La  circulairo  du  21  fevrier  1918  y  insiste  encore  :  «  Je  me  vois  dans  l'obliga- 
lion  d'interdire  formellement  aux  ouvriers  mobilises,  qui  sont  delegues  d'ateliers, 
d'adherer  a  des  associations  de  cette  nature  et  dans  le  cas  ou  je  serais  informe  que 
certains  ouvriers  mobilises  ne  se  sont  pas  conformes  a  cette  prescription,  je  me 
verrais  dans  la  necessite  de  cons  Later  J'abus  dans  leurs  fonctions  de  delegues  d'atelier. 
Le  legislateur  a  reserve  aux  associations  syndicates  regulierement  constitutes  lc 
soin  d'examiner  les  questions  d'ordre  corporatif.  II  importe  qu'il  ne  se  constitue  pas, 
a  cote  de  ces  associations,  dont  l'objet  a  ete  defini  par  la  loi,  des  organisations  qui, 
dans  les  circonstances  actuclles,  ne  peuvent  etre  d'aucune  utilitc,  les  ouvriers  trouvant 
uupres  de  leurs  organisations  syndicales  toutes  facilites  pour  etudier  les  questions 
d'ordre  corporatif.  » 
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Reciproquement,  declarait  la  circulaire  du  21  fevrier  1918  : 
«  J'ai  eu  1'occasion  de  constater  que  les  delegues  d'atelier  ren- 
daient  compte,  au  cours  de  reunions  syndicales,  des  differentes 
affa  ires  particulieres  dont  ils  avaient  ete  appeles  a  s'occuper 
dans  leurs  usines,  en  raison  de  leurs  fonctions  de  delegues 
d'atelier...  Ceux-ci  ont  ete  nommes  afin  de  faciliter  les  relations 
des  ouvriers  d'un  atelier  ou  d'une  speciality  avec  la  Direction  de 
l'etablissement.  Les  fonctions  de  delegues  d'atelier  ne  peuvent 
done  s'exercer  qu'a  Pinterieur  de  l'usine  et  les  echanges  de 
vues  qui  y  ont  lieu  entre  la  direction  et  les  delegues  ne  sauraient 
avoir  aucun  echo  au  dehors!..  Le  role  du  delegue  d'atelier  est 
essentiellement  de  conciliation  et  un  delegue  d'atelier  manque- 
rait  gravement  a  sa  mission  si,  au  lieu  de  remplir  dans  un  esprit 
d'impartialite  ses  fonctions  d'intermediaire  entre  la  direction 
et  le  personnel,  il  profitait  de  sa  situation  pour  porter  a  la 
discussion  publique  des  questions  qui  n'interessent  que  l'usine 
et  qui,  par  suite,  ne  doivent  pas  elre  traitees  en  dehors...  » 

Ce  revirement  tres  net,  cette  limitation  du  role  des  delegues 
d'atelier  —  institution  que  le  nouveau  Ministre  trouvait  creee 
et  qu'il  n'osait  pas  supprimer,  sous  peine  de  soulever  de  vio- 
lentes  protestations  ouvrieres  —  se  retrouvent  a  la  fois  dans  le 
rappel  de  leurs  pures  fonctions  d'intermediaires  aupres  de  la 
direction,  avec  interdiction  de  saisir  directement  les  contro- 
leurs  de  la  main-d'oeuvre  de  leurs  reclamations  (Circul.  du 
24  decembre  1917),  et  dans  la  discipline  a  laquelle  il  pretendait 
astreindre  les  delegues  mobilises,  les  seuls  sur  lesquels  il  eut 
veritablement  une  action.  Sans  doute,  des  le  5  septembre  1917, 
M.  Albert  Thomas  prevoyait  Tabus  possible  de  l'autorite  du  dele- 
gue d'atelier  sur  ses  camarades.  II  est  impossible,  y  disait-il  en 
substance,  d'admettre  qu'un  delegue  put  mesuser  de  la  liberte 
d'action  qui  lui  sera  laissee.  Si  un  delegue  [tout  homme  est  fail- 
lible  (sic)  en  venait  a  commettre  des  actes  injustes,  ou  meme  a 
creer  inutilement  dans  un  atelier  une  agitation  injustifiee  qui 
nuirait  a  la  bonne  marche  du  travail  de  l'usine,  il  serait  inadmis- 
sible qu'il  put,  dans  ce  cas,  arguer  de  son  titre  de  delegue  d'atelier 
pour  echapper  au  renvoi  s'il  etait  ouvrier  civil,  a  la  mutation 
d'offiee  ou  au  renvoi  au  depot  s'il  etait  militaire.  Et  a  1'efTet 
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d'assurer  sur  ce  point  le  fonctioimement  normal  de  l'institution,. 
le  Ministrc  annoncait  son  intention  de  creer  une  Commission  de 
discipline,  a  laquelle  seraient  deferes  les  delegues  d'ateliers 
coupables  d'avoir  abuse  de  leurs  fonctions.  Le  14  novembre 
1917  etait  creee  cette  «  Commission  consultative  de  discipline 
du  personnel  mobilise  dans  les  usines  de  guerre  »,  qui  devait 
etre  consultee  sur  «  toutes  propositions  tendant  a  la  mutation 
d'office  ou  au  renvoi  au  depot  (et  a  toutes  autres  sanctions 
supplementaires)  d'ouvriers  mobilises  qui  auraient  commis 
des  abus  dans  l'exercice  des  fonctions  de  delegues  d'atelier 
dans  une  usine  de  guerre  ».  Mais  l'esprit  dans  lequel  etait  conc^i 
Tabus  de  fonction  etait  tres  different  de  sa  notion  premiere. 
Notamment,  la  constitution  de  delegation  d'usine  et  la  commu- 
nication au  dehors  des  demarches  faites  a  l'interieur  d'un  eta- 
blissement  etaient  considerees,  au  premier  chef,  comme  un  abus 
de  cette  nature  passible  de  la  comparution  devant  la  Commis- 
sion de  discipline 

En  resume,  les  delegues  d'ateliers  imagines  par  M.  Albert 
Thomas,  a  Finstigation  des  ouvriers  eux-memes,  comme  un 
element  de  pacification  et  de  regularisation  des  relations  entre 
employeurs  et  salaries,  investis  d'une  mission  cireonscrite, 
mais  suffisamment  large  et  susceptible  d'etre  exercee  en  liai- 
son cordiale  avec  Taction  syndieale,  virent  leur  role  restreint 
par  son  successeur,  dans  toute  la  mesure  compatible  avec  l'exis- 
tencc  meme  de  l'institution.  Certes,  cette  limitation  etait  expli- 
cable, dans  une  large  mesure,  par  la  tendance  inevitable  de 
toute  institution  a  s'amplifier  exagerement.  Elle  trouvait  sa 
raison  d'etre  dans  l'agitation  que  certains  delegues  d'ateliers 
firent  regner  dans  les  etablissements,  car  leur  designation  etait 
plus  souvent  dictee  par  la  passion  politique  et  une  vague 
aspiration  vers  la  constitution  de  «  Soviets  »  d'usine  que  par 
la  i'roide  raison.  Mais  elle  s'expliquait  aussi  par  une  certaine 
repugnance  pour  l'mstitution,  entretenue  par  la  resistance 
de  nombreux  patrons  qui  ne  Tacceptaient  qu'a  leur  corps 
defendant. 

I  V.  • —  Aussi  bien,  l'institution  eut-elle  beaucoup  de  peine  a 
se  repandre.  Elle  sc  heurtait  a  une  mefiance  dont  n'eut  raison, 
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par  la  suite,  que  Pindifference  on  face  de  son  innocuite  relative, 
faite  a  la  fois  de  la  limitation  merae,  officiellement  proclamee  et 
sanctionnee,  de  son  role,  et  aussi  d'une  certaine  hostilite  des 
syndicats  professionnels  a  l'egard  de  ceux  qu'ils  consideraient 
comme  des  rivaux  ou  des  heritiers  presomptifs.  A  l'origine,  de 
nombreux  etablissements,  et  meme  des  regions  entieres,  s'y 
opposerent.  II  en  a  deja  ete  question.  A  Paris,  en  juin  1917, 
le  Syndicat  des  (patrons)  mecaniciens,  chaudronniers  et  fon- 
deurs  enjoignit  a  ses  membres  de  la  repousser.  Cette  attitude 
devait  persister.  Dans  une  note  de  juillet  1918  (1),  le  chapitre 
consacre  aux  rapports  entre  patrons  et  ouvriers  passait  comple- 
tement  sous  silence  les  delegues  ouvriers,  les  condamnant  ainsi 
par  pretention  (2).  Dans  la  region  de  Rouen  la  resistance 

(1)  La  preparation  de  Vapres-guerre.  Le  problemc  de  la  main-d'cewre,  Paris,  Belin, 
1919. 

(2)  Cf.  ibid.,  p.  22  et  suiv. 

Voir  aussi  la  circulaire  du  Syndicat  des  Mecaniciens  precitee  et  les  opinions 
patronales  recueillics  par  YEnquete  du  Ministredu  Travail.  Voici  quelques  extraits  de 
ces  dernieres  : 

«  ...  L'experience  a  demontre  que  les  delegues  d'ateliers,  en  general  elus  pour  la 
premiere  fois,  avaient  ete  designes  par  leurs  commettants  avec  une  certaine  indepen- 
dance.  Mais  bientot,  dans  les  usines  ou  il  y  avait  un  syndicat  comportant  generalcment 
la  minority  des  ouvriers,  ce  dernier  6tait  arriv6  a  prendre  sur  les  delegues  une  influence 
et  une  autoritd  telles  qu'ils  devenaient  un  instrument  de  propagande  et  de  revendi- 
cations  entre  ses  mains. 

Des  lors,  les  delegues  d'ateliers,  au  lieu  d'agir  isolement  aupres  de  la  Direction 
de  l'usine,  uniquement  pour  le  compte  de  Patelier  qu'ils  avaient  charge  de  repr6senter, 
comme  le  reglement  le  prevoyait,  pr&sentaient  des  revendications  simultanees  con- 
certees  avec  le  syndicat,  qui  arrivait  ainsi  a  imposer  sa  volonte  a  l'ensemble  du  per- 
sonnel. Le  groupe  des  delegues  d'ateliers  avait  tendance  a  devenir  ainsi  une  sorte  de 
Conseil  d'usine  imposant  sa  volontfe  a  la  Direction  par  des  exigences  toujours  plus 
frequentes  et  plus  grandes,  et  faisant  eclater  des  greves. 

Ces  organisations  n'ont  pas  et6  ^trang^res  aux  grandes  difTicultes  que  1'industrio 
a  rencontrees  aupres  de  la  main-d'ceuvre  jusqu'au  milieu  de  1920.  Depuis  lors,  le 
calme  et  la  bonne  harmonic  semblent  retablis  dans  les  usines,  et  nous  sommes 
convaincus  que  si  l'institution  des  d6legues  d'ateliers  devenait  obligatoire,  tous  les 
inconvenients  que  nous  venons  de  signaler  se  d£veloppcraient  rapidement,  et,  bientot 
les  usines  franchises,  desorganisees  par  ces  conseils  d'usines...,  tomberaient  dans 
l'anarchie. 

...  Cette  institution  ne  repondait  en  aucune  maniere  ici  a  des  traditions  anciennes 
auxquelles  la  population  ouvriere  fut  attachee,  et  elle  n'a  pas  eu  un  caractere  de 
spontaneite,  n'ayant  ete  realisee,  la  ou  elle  l'a  ete,  que  sur  l'initiative  et  1'invitation 
prcssante  du  Ministere  de  l'Armement,  et  en  dehors  de  toute  sollicitation  du  per- 
sonnel ouvrier. 

La  necessite  ne  s'en  imposait  point  et.  ne  s'impose  pas  mieux  a  l'heure  actuelle, 
car  il  n'y  avait  alors,  et  il  n'y  a  pas  davanlage  aujourd'hui,  dans  les  rapports  des 
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fut  systematique,  comme  aussi  en  Bretagne  et  en  Touraine,  a 
Rennes,  au  Mans,  a  Issoudun,  a  Chateauroux.  Par  contre, 
ailleurs,  assez  vite  les  avantages  de  cette  organisation  furent 
reconnus.  Les  delegues  furent  acceptes  et  meme  encourages  par 
une  attitude  liberale  et  genereuse  de  certains  patrons.  La  maison 
Schneider,  qui  avait  inscrit,  depuis  1899,  dans  son  reglement  du 
Creusot,  la  creation  des  delegues  d'atelier,  institua,  des  le 


ouvriers  avec  la  Direction  des  usines  un  besoin  nouveau  qui  dut  exiger  un  organe 
nouveau.  Aussi  bien  dans  les  usines  a  faible  efiectif  que  dans  les  etablissements 
occupant  un  tres  nombreux  personnel,  les  ouvriers  sont,  en  fait,  en  contact  constant 
avec  la  Direction  et  ils  ont  avec  elle,  le  plus  regulierement  et  le  plus  aisement,  lea 
relations  directes  que  comporte  la  bonne  entente  et  qui,  seules,  peuvent  la  rendre 
possible.  La  Direction  des  usines,  en  effet,  visite  chaque  jour  chacun  des  ateliers  dont 
elles  se  composent  et  re^oit  directement,  au  cours  de  ces  visites,  les  reclamations  per- 
sonnelles  que  les  ouvriers  peuvent  avoir  a  lui  soumettre,  individuellement  ou  col- 
lectivement,  et  qu'ils  formulent  tres  librement. 

...Cela  est  si  vrai  que,  partout  oil  il  en  avait  ete  cree,  les  delegues  d'ateliers  n'ont 
pas  vu  renouveler  leur  mandat,  au  terme  de  la  guerre,  et  cela  en  raison  de  l'indif- 
ference  et  du  detachement  manifestos  a  l'egard  de  ces  organismes  par  une  grande 
part  de  la  masse  des  ouvriers,  qui  en  avait  reconnu  l'inutilite  et  compris  que  ces  dele- 
gues n'avaient  joue  qu'un  role  sterile,  et  trop  souvent  funeste. 

Mais,  par  contre,  on  n'aperijoit  que  trop  bien,  a  la  lecjon  de  l'experience,  les  effets 
tres  prejudiciables  a  la  paix  et  au  bon  ordre  dans  les  usines  que  determinerait  inevi- 
tablement  une  institution  legale  de  delegues  d'ateliers  permanents  et  officiels. 

...  Nous  avons  pu  constater  que  nulle  part  le  choix  des  delegues  d'ateliers  n'a  ete 
judicieusement  inspire  par  l'interet  effeetif  du  personnel  ouvrier  et  de  1'entente  avec 
la  Direction  des  usines.  Les  ouvriers  serieux,  laborieux  et  consciencieux  qui  auraient, 
en  raison  de  la  ponderation  de  leur  caractere  et  de  leur  valeur  professionnelle,  pu 
etre  les  representants  les  mieux  qualifies  des  ateliers,  se  sont  montres  en  general 
assez  peu  disposes  a  accepter  des  fonctions  dont  ils  entrevoyaient  tous  les  inconve- 
nients,  et  ils  ont  d'ailleurs  ete  systematiquement  ecartes  par  les  dirigeants  des  syndi- 
cats,  qui  redoutaient  de  voir  leur  role  et  leur  action  compromis,  s'ils  laissaient  aller 
une  part  de  leur  autorite  sur  la  masse  ouvriere  aux  mains  de  delegues  d'ateliers  qui 
n'auraient  pas  ete  d'abord,  et  avant  tout,  les  delegues  memes  des  syndicats  et  qui 
auraient  echappe  au  controle  de  ces  organisations. 

Ainsi,  contraircment  aux  instructions  repetees  du  Ministre  de  l'Armement, 
les  syndicats  sont  intervenus  tres  activement  dans  les  elections  des  delegues  sans 
qu'il  ait  ete  possible  d'eviter  cette  immixtion.  Partout,  ils  ont  designe  a  ces  fonctions 
et  pu  imposer  a  la  faiblesse,  a  l'inertie  ou  a  l'indifference  du  plus  grand  nombrc, 
les  agents  les  plus  zeles,  les  plus  violents  et  les  plus  bruyants  de  leur  politique  de  Iutte 
de  classes.  Sachant  qu'ils  n'etaient  qu'une  emanation  directe  des  syndicats,  les  dele- 
gues ainsi  elus  sont,  en  toutes  circonstances  et  pour  toutes  questions,  par  une  mecon- 
naissancc  complete  de  la  conception  qui  avait  preside  a  leur  institution,  alles  cher- 
cher  aupres  des  syndicats  leurs  directions  ;  ils  en  ont  ete  les  agents  dociles,  et  ne  se 
sont  pas  fait  scrupule  de  rendre  compte  a  ces  organisations  de  leur  action  dans  les 
usines,  au  lieu  de  ne  s'assigncr  d'autre  but  que  d'exercer  cette  action  dans  l'enceinte 
de  1'usine  seulcment,  et  dans  un  unique  souci  d'independance,  d'impartialite  et 
d'equite  ». 
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mois  de  mars  1917,  une  delegation  ouvriere  dans  ses  ateliers 
de  Paris,  ou  1.300  femmes  etaient  occupees  a  la  verification 
des  elements  de  fusee.  Cette  delegation  etait  recue  regulie- 
rement  deux  fois  par  mois  par  la  Direction  et  un  local  special 
etait  mis  a  sa  disposition  pour  presenter  ses  reclamations  en 
dehors  de  la  presence  des  contremaitres.  Un  reglement  interieur 
avait  ete  etabli  d'accord  avec  elle,  et  la  delegation  intervenait 
meme  dans  les  questions  de  renvoi  des  ouvrieres  qui  ne  don- 
naient  pas  entierement  satisfaction  par  leur  assiduite  ou  leur 
travail.  Dans  l'Est,  l'usine  de  Neuves-Maisons  consentit,  a  ce 
moment  aussi,  a  la  creation  d'une  delegation  ouvriere  qu'elle 
consulta  sur  l'application  du  nouveau  tarif  de  salaires.  A 
la  Societe  metallurgique  du  Perigord,  a  Fumel,  1'Association 
ouvriere  entretint  des  relations  constantes  avec  la  Direction 
de  l'usine.  Dans  la  region  de  Nantes,  d'ou  le  mouvement  etait 
parti,  en  mars  1917,  des  delegations  de  personnel  fonctionnerent 
dans  27  etablissements  importants.  La  circulaire  de  septembre 
1917  leur  donna  un  regain  de  vigueur.  Dans  la  region  lyonnaise, 
en  particulier,  un  mouvement  marque  du  personnel  ouvrier, 
appuye  par  le  Controle  de  la  main-d'ceuvre  et  une  initiative 
de  certains  patrons  liberaux,  eurent  raison  de  la  resistance  des 
refractaires.  La  plupart  des  maisons,  comme  les  etablissements 
Esnault-Pelterie,  Caudron,  Hotchkiss,  les  Acieries  du  Rhone, 
elaborerent  des  reglements  pleins  d'esprit  de  conciliation  sur 
l'election  des  delegues.  lis  mettaient  un  local  a  la  disposition 
des  delegues  et  payaient  a  ceux-ci  les  salaires  du  temps  passe 
a  recevoir  les  reclamations  des  ouvriers. 

L'action  des  delegues  fut,  selon  les  cas,  perturbatrice  ou 
pacificatrice,  mais,  le  plus  souvent,  calmante.  A  Toulouse, 
par  exemple,  en  septembre  1917,  les  delegues  se  grouperent, 
prirent  l'initiative  de  reclamations  collectives  a  la  suite  de 
reunions  qu'ils  avaient  provoquees  et  il  s'ensuivit  la  premiere 
greve  de  mobilises  enregistree  depuis  la  guerre.  Ailleurs,  a 
l'exemple  des  Comites  d'usines  russes,  les  delegues  des  divers 
ateliers  d'une  grande  usine  se  reunirent  et  se  declarerent  cons- 
titues  en  Comites  executifs.  Cette  pratique,  promptement 
reprimee,  fut  frequente  a  la  fin  de  l'annee  1917,  mais  on  en 
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trouve  quelques  cas  isoles  signales  dans  les  rapports  mensuels 
du  Controle  de  la  main-d'oeuvre  jusqu'a  la  fin  des  hostilites. 
Enfin,  parfois,  loin  de  se  poser  en  conciliateurs  des  incidents 
portes  a  leur  eonnaissance,  les  delegues,  elus  pour  leur  turbu- 
lence, s'erigerent  en  agitateurs  et  provoquerent  les  incidents 
depassant  leur  competence.  Le  cas  se  produisit  au  Havre,  par 
exemple.  En  revanche,  en  d'autres  circonstances,  leur  inter- 
vention fut  des  plus  heureuses.  Leur  influence  conciliatrice 
se  manifesta  surtout  a  1'occasioii  de  l'elaboration  des  tarifs 
de  salaircs,  comme  le  constatait  le  Ministre  dans  sa  circulaire 
du  17  mars  1917.  Ainsi,  dans  la  region  de  Nantes  et  de  Saint- 
Nazaire,  le  mois  de  juillet  1917  avait  ete  marque  par  une  vive 
agitation,  motivee  par  le  retard  apporte  dans  le  reglement  des 
salaires,  conformement  a  un  accord  intervenu  le  23  juin.  Le 
ehomage  avait  atteint  l'ensemble  des  etablissements  metal- 
lurgiqucs  de  la  ville  de  Nantes  occupant  8.000  ouvriers,  ainsi 
que  les  Chantiers  de  la  Loire,  les  Chantiers  Saint-Denis,  la 
Societe  d'energie   electrique,  les   Fonderies,   les   Forges  de 
1'Ouest,  les  Chantiers   de   l'Atlantique  a   Saint-Nazaire  et 
1'Usine  metallurgique  de  la  Basse-Loire  a  Dignac.  Les  dele- 
gues ouvriers  exercerent,  au  cours  du  conflit,  une  action  mode- 
ratrice.  Us  permirent,  par  leur  intermediaire,  aux  Controleurs 
de  la  main-d'oeuvre  d'assurer  la  continuite  de  leur  action  sur 
les  patrons  et  les  ouvriers.  Grace  a  eux,  meme  pendant  les 
breves  journees  d'abandon  de  travail,  les  negociations  ne  furent 
jamais  interrompues  et  le  conflit  ne  perdit  jamais  son  caractere 
corporatif. 

Au  total,  cependant,  malgre  ccs  heureux  exemples,  toutes 
les  usines  travaillant  pour  la  Defense  nationale  furent  loin 
d'avoir  des  delegues  permanents  et  elus.  L'institution  des 
delegues  ouvriers  ne  se  developpa  point  partout  egalement. 
Tandis  qu'ils  se  multipliaient  en  certaines  localites  ou  regions, 
ils  restaient  parfois  ignores  en  des  localites  et  regions  toutes 
voisines.  L'intervention  plus  ou  moins  active  des  controleurs 
de  la  main-d'oeuvre,  les  resistances  plus  ou  moins  grandes 
des  milieux  patronaux  et  ouvriers  furent,  avec  l'mfluence 
de  1'exemple,  les  principales  causes  de  cet  etat  de  choses.  Dans 
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les  etablissements  ou  il  en  fut  institue,  les  delegues  ouvriers 
furent  souvent  acceptes  par  seule  deference  pour  le  desir 
exprime  par  le  Ministre.  Consideree  comme  n'etant  pas  viable 
et  meme  comme  nuisible,  l'institution  disparut  parfois  des 
sa  creation  et,  lorsqu'elle  subsista  pendant  la  duree  des  hosti- 
lities, elle  fut  loin  de  remplir  toujours  et  part  out  le  role  qui  lui 
avait  ete  assigne. 

Dans  la  region  parisienne  la  plupart  des  etablissements 
tres  importants  instituerent  des  delegues  ouvriers  ou  tout  au 
moins  les  tolererent.  Les  suggestions  du  Ministre  de  l'Armement 
furent  egalement  a  peu  pres  suivies,  au  moins  par  les  etablis- 
sements importants,  dans  les  departements  de  l'Oise  et  de 
Meurthe-et-Moselle,  dans  le  territoire  de  Belfort,  dans  les 
departements  de  Seine- Inferieure  (region  du  Havre)  de  l'Eure, 
de  la  Cote-d'Or,  de  la  Haute-Saone,  de  la  Saone-et-Loire,  de 
la  Charente,  de  la  Charente- Inferieure,  du  Rhone,  de  la 
Savoie,  de  l'lsere,  des  Bouches-du-Rhone  et  du  Var.  Des 
delegues  furent  institues  dans  une  partie  des  usines  de  guerre 
du  Pas-de-Calais,  de  la  Manche,  de  la  Loire- Inferieure,  de 
la  Haute-Marne,  des  Vosges,  du  Doubs,  du  Jura,  de  l'lndre, 
de  l'Allier,  de  la  Haute-Garonne  et  de  l'Ariege. 

Au  contraire,  les  instructions  du  Ministre  de  rArmcment 
furent  meconnues,  ignorees,  ou  negligees  dans  un  grand  nombre 
d'autres  departements  :  Nord,  Somme,  Seine- Inferieure  (region 
de  Rouen),  Seine-et-Oise,  Aube,  Eure-et-Loir,  Maine-et-Loire, 
Indre-et-Loire,  Sarthe,  Mayenne,  Orne,  Ille-et-Vilaine,  Cotes- 
du-Nord,  Finistere,  Morbihan,  Loire,  Haute-Vienne,  Gironde, 
Gard,  Aude,  Herault,  Aveyron,  Tarn,  Landes,  Correze,  Gers, 
Lot,  Basses-Pyrenees,  Pyrenees-Orientales,  Alpes-Maritimes. 
Aussi  bien  dans  certaines  regions,  notamment  dans  le  Pas- 
de-Calais,  la  Loire- Inferieure,  le  Maine-et-Loire,  beaucoup  de 
chefs  d'entreprises  preferaient-ils  aux  delegues  ouvriers,  recom- 
mandes  par  le  Ministre  de  l'Armement,  diverses  autres  institu- 
tions dont  ils  avaient  l'habitude  :  delegations  temporaires, 
delegations  syndicales,  accords  intersyndicaux,  commissions 
mixtes,  etc. 

En  resume,  347  etablissements  instituerent  des  delegues 
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ouvriers  au  cours  de  la  guerre.  Presque  tous  appartenaient 
aux  industries  travaillant  pour  la  Defense  nationale,  32  seu- 
lement  y  etaient  etrangers.  Ces  derniers  etaient  principa- 
lement  des  succursales  de  certains  etablissements  de  credit 
de  la  region  de  Calais  ou  des  ateliers  de  couture  de  la 
region  normande.  Au  reste,  ces  diverses  delegations  n'eurent 
aucune  activite  et  la  plupart  disparurent  avec  la  guerre. 
Quant  aux  315  etablissements  travaillant  pour  la  Defense 
nationale,  290  appartenaient  aux  industries  des  metaux, 
14  aux  industries  chimiques,  11  aux  autres  industries.  Les  dele- 
gues  ouvriers  etaient  beaucoup  plus  rares  dans  les  petites  entre- 
prises  que  dans  les  moyennes  et  dans  les  grands  etablissements. 
En  effet,  dans  les  etablissements  ou  le  personnel  ne  depassait 
pas  50  travailleurs,  on  n'en  relevait  que  7  ou  la  creation  de 
delegues  eut  ete  notee.  Les  delegations  n' etaient  encore  qu'au 
nombre  de  40  pour  1'ensemble  des  etablissements  n'ayant  pas 
plus  de  100  ouvriers,  tandis  qu'elles  atteignent  272  pour 
ceux  occupant  plus  de  100  personnes  et  qu'elles  s'y  repartis- 
saient  ainsi  :  153  dans  les  etablissements  comptant  de  101  a 
500  ouvriers;  61  dans  ceux  occupant  de  501  a  1.000  travail- 
leurs et  58  dans  ceux  ayant  un  personnel  superieur  a  1.000  sala- 
ries. 

Cette  institution  etait  d'ailleurs  appelee  a  disparaitre  ou 
presque  avec  la  guerre.  La  proportion  des  delegations  existant 
en  1921-1924  etait  a  peine  l/6e  de  celles  creees  pendant  les 
hostilites,  puisqu'il  n'en  restart  que  62  sur  347.  Neanmoins,  ici 
encore,  la  proportion  etait  plus  elevee  pour  les  grands  etablis- 
sements que  pour  les  petits,  car  sur  58  delegations  creees 
pendant  la  guerre  dans  les  maisons  de  plus  de  1.000  travail- 
leurs, 14,  soit  un  quart  environ,  survivaient.  en  1921.  Les 
raisons  de  cette  decadence  seront  exposees  dans  notre  cha- 
pitre  final. 
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§  4. —  Les  resultats  pratiques. 

La  conciliation  et  l'arbitrage  avant-guerre  se  trouvaient 
compromis,  nous  l'avons  montre,  d'un  cote,  par  leur  caracterc 
purement  facultatif,  tant  en  ce  qui  concerne  l'obligation  d'y 
recourir  qu'en  ce  qui  concerne  les  sentences  rendues,  de 
l'autre,  par  l'absence  d'un  organe  permanent,  pret  a  connaitre 
de  tous  les  litiges  nes  du  travail  et  susceptible,  par  sa  nature 
et  sa  composition,  de  donner  toute  garantie,  non  seulement 
d'impartialite,  car  le  juge  de  paix  de  la  loi  de  1892  n'en  man- 
quait  point,  mais  encore  de  competence.  La  guerre  pourvut 
les  grandes  branches  d'activite  dont  l'arret  ou  le  ralentissement 
etait  susceptible  de  mettre  en  peril  la  Defense  nationale,  a 
savoir  les  usines  de  guerre,  la  marine  marchande  et  les  mines, 
d'organismes  congus  sur  la  base  paritaire  et  destines  a  tenter 
la  conciliation  des  conflits,  avant  qu'ils  ne  prissent  naissance 
et  a  preparer,  en  quelque  sorte,  les  sentences  arbitrales  even- 
tuelles. 
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§  1.  — •  Les  Origines  du  decret  du  17  janvier  1917 

Des  sa  creation  lc  Sous-Secretaire  d'Etat  de  l'Artillerie 
ct  des  Munitions  s'etait  preoccupe  de  fournir  aux  ouvriers 
relevant  de  lui  un  coneiliateur  des  mille  et  une  difficultes  quoti- 
diennes  de  l'usine  en  la  personne  du  Controleur  de  la  main- 
d'ceuvre,  et  Faction  de  cet  agent  avait  ete  des  plus  fecondes, 
tant  que  les  litiges,  meme  collectifs,  etaient  localises  a  un  etablis- 
sement  ou  a  une  categorie  de  travailleurs.  Jusqu'a  la  fin  de 
la  guerre,  d'ailleurs,  cette  haute  mission  devait  leur  etre 
constamment  rappelee.  «  11  importe,  disait  le  Ministre  de  l'Arme- 
ment,  dans  sa  circulaire  du  24  aout  1917,  que  les  Comites  per- 
manents  de  conciliation  et  d'arbitrage  n'interviennent  que  dans 
les  cas  oil  il  vous  a  ete  impossible  d'obtenir  un  accord.  Vous 
devez  done,  prealablement  a  toute  intervention  du  Comite, 
faire  tous  vos  efforts  pour  concilier  vous-memes  les  parties.  » 
Et  quoique  aucune  publicite  n'ait  ete  donnee  aux  efforts  des 
eontroleurs  et  a  leurs  resultats,  nous  pouvons  attester,  pour  les 
avoir  suivis  de  pres,  qu'ils  furent  tout  a  la  fois  continus  et  la 
plupart  du  temps  heureux,  a  en  juger  ne  fut-ce  que  par  les 
conflits  termines  par  leur  intermediaire  apres  avoir  pris  deja 
un  caractere  de  gravite  particuliere. 

Mais  un  jour  devait  venir  ou  ces  agents,  si  zeles  qu'ils 
fussent,  allaient  se  montrer  impuissants  a  faire  face  a  un  mou- 
yement  grandissant  de  revendications  collectives,  dont  Fimpor- 
iance  depassait  leur  competence  et  qui  requeraient  pour  leur 
solution  une  veritable  juridiction.  Le  mouvement  grevistc 
de  la  fin  de  1916  et  du  debut  de  1917  en  hata  la  creation.  Celle- 
ci  participa  de  la  politique  ouvriere  alors  poursuivie  par  le 
Ministre  de  1'Armemeni.  Dans  le  meme  temps,  qu'en  vertu 
de  sa  tutelle  sur  le  personnel  des  usines  de  guerre,  il  amelio- 
rait,  stabilisait,  unifiait  et  reglementait  leurs  salaires  et  leurs 
conditions  du  travail,  il  posait  en  principe  l'interdiction  de 
recourir  a  la  cessation  collective  du  travail  comme  moyen  de 
faire  aboutir  des  revendications  collectives  et  imposait  le 
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recours  obligatoire  a  la  tentative  de  conciliation  et,  en  cas 
d'echec  de  celle-ci,  a  l'arbitrage.  La  garantie  d'un  salaire 
minimum  avait  pour  contre-partie  le  travail  obligatoire,  ou  tout 
au  moins  la  suspension  du  droit  de  greve.  Les  differends  a 
prevoir  du  fait  des  discussions  de  tarifs  de  salaires  devaient 
pouvoir  etre  regies  sans  interruption  du  travail.  Mesures 
intimement  unies,  complementaires,  et  dont  la  simultaneity 
n'etait  pas  due  a  une  simple  coincidence.  Aussi,  a  la  decision  du 
16  janvier  1917,  portant  fixation  et  reglementation  dcs  tarifs 
de  salaires  dans  la  region  parisienne,  corresponds,  le  lcndemain 
meme,  le  decret  du  17  janvier  1917,  relatif  au  reglement  des 
differends  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers  libres  de  toute  obli- 
gation militaire,  dans  les  etablissements,  usines  et  exploitations 
prwees  travaillant  a  la  fabrication  des  armemenls,  munitions  et 
materiel  de  guerre. 

§  2.  • —  Le  Decret  du  17  janvier  1917 
et  ses  dispositions 

Tout  en  ramenant  a  leur  juste  portee  les  suspensions  collec- 
tives de  travail  dans  les  usines  de  guerre  de  la  region  pari- 
sienne, et  en  justifiant,  en  quelque  mesure,  le  mecontentement 
ouvrier  par  la  lassitude  d'un  travail  prolonge  de  jour  et  de  nuit 
et  par  le  coiit  grandissant  de  la  vie,  atteignant  plus  durement 
ce  personnel,  sorti  de  ses  conditions  anterieures  de  famille  et 
d'existence,  le  Ministre  n'en  jugeait  pas  moins  inacceptable 
une  greve  meme  limitee,  car  elle  avait  toujours  pour  effet 
de  ne  pas  porter  au  maximum  le  rendement  des  usines.  Aussi, 
n'hesitait-il  pas  a  imposer  aux  deux  parties  en  cause,  au  nom 
de  l'interet  national  et  de  la  continuite  necessaire  des  produc- 
tions de  guerre,  une  procedure  obligatoire  de  conciliation  et 
d'arbitrage,  dont  les  trois  caracteres  etaient  les  suivants  : 
1°  interdiction  formelle  des  greves  et  lock-out  ;  2°  recours 
obligatoire  a  la  conciliation  ou  a  l'arbitrage  devant  des  juri- 
dictions  mixtes  specialement  institutes  a  cet  effet  ;  3°  execution 
obligatoire,  sous  peine  de  sanctions  particulierement  ener- 
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giques,  dcs  sentences  arbitrates  revetues  par  lc  Ministre  de 
la  formule  executoire. 

1°  Interdiction  de  faire  greve  ou  de  prononcer  un  lock-out.  — 
Aux  termes  de  l'article  premier  du  decret  :  «  Lorsqu'un  diffe- 
rend  d'ordre  collectif  portant  sur  les  conditions  du  travail  se 
produit  entre  patrons  et  ouvriers  ou  employes  des  usines  de 
guerre,  ceux-ci  ne  peuvent  ni  rompre  le  contrat  de  travail,  ni 
arreter  ou  cesser  le  travail  avant  d'avoir  soumis  les  questions 
qui  les  divisent  a  la  conciliation  et  a  l'arbitrage  officiels.  » 
L'existence  d'un  differend  collectif  se  constate  par  la  declara- 
tion qu'en  fait  au  Controleur  de  la  main-d'ceuvre,  soit  le  patron 
ou  son  representant,  soit  un  ouvrier  porteur  d'une  procuration 
sur  papier  libre  signee  d'au  moins  vingt  ouvriers  (art.  3).  Des 
qu'un  Controleur  de  la  main-d'oeuvre  est  saisi  d'une  declara- 
tion de  differend  collectif,  il  en  donne  immediatement  avis  a 
l'autorite  militairc  regionale.  Aussitot,  et  par  les  soins  de  cette 
autorite  militairc,  tout  le  personnel  dirigeant,  administratif 
et  ouvrier  de  l'etablissement  industriel  est,  a  partir  de  la 
declaration  du  differend  et  jusqu'a  l'affichage  de  la  sentence 
arbitrate,  mis  en  etat  de  requisition  pour  maintenir  l'ordre  et 
assurer  la  continuite  de  la  production.  En  d'autres  termes,  en 
vertu  des  pouvoirs  que  lui  donne  la  loi  du  3  juillet  1877,  modi- 
nee  par  les  lois  des  5  mars  1890,  17  juillet  1898,  17  avril  1901, 
27  mars  1906  et  23  juillet  1911,  l'autorite  militaire  notifie 
collectivement  au  personnel,  par  voie  d'affiches  apposees  dans 
l'etablissement,  l'etat  de  requisition.  Le  personnel  est  alors 
repute  individuellement  requis  et  passible  a  ce  titre  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  a  cinq  ans  s'il  refuse  ou  aban- 
donee, sans  motif  legitime,  le  service  ou  le  travail  qui  lui  est 
assigne  ; 

2°  Recours  obligatoire  a  la  conciliation  ou  a  V arbitrage.  — 
Le  decret  prevoit  que,  dans  chacune  des  regions  fixees  par 
lui  a  cet  effet,  le  Ministre  de  l'Armement  instituera  un  Comite 
permanent  de  conciliation  et  d'arbitrage,  compose,  en  nombre 
egal,  d'au  moins  deux  representants  des  patrons  et  deux  repre- 
sentants  des  ouvriers,  les  uns  et  les  autres  non  mobilisables. 

Le  premier  cree  fut  le  Comite  permanent  de  conciliation  et 
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d'arbitrage  de  la  metallurgie  de  la  Seine,  institue  par  decision 
du  3  fevrier  1917,  et  qui  comprenait  10  membres  :  5  patrons  et 
5  ouvriers,  puis  le  Comite  de  la  Metallurgie  de  1'arrondissement 
du  Havre,  organise  le  22  mars  1917,  le  Comite  de  la  Metallurgie 
de  la  Loire- Inferieure,  cree  le  30  mars  1917  et  le  Comite  des 
Produits  Chimiques  de  la  Seine  du  13  avril  1917.  Le  mouvement 
createur  s'accentua  ensuite.  II  en  fut  institue  2  autres  en  avril, 
7  en  mai,  5  en  juin,  4  en  juillet,  6  en  aout,  14  en  septembre, 

5  en  octobre,  2  en  novembre,  1  en  novembre  1917.  Au  mois 
d'avril  1918,  il  en  existait  62,  savoir  55  dans  la  metallurgie, 
3  dans  les  produits  chimiques,  1  dans  l'industrie  du  bois, 
1  dans  le  bois  et  le  batiment,  1  dans  le  batiment  et  1  dans  la 
confection  du  cuir.  La  composition  en  etait  la  suivante  : 

6  comptait  12  membres  ;  8  comptaient  10  membres  ;  18  en 
comptaient  8  ;  31  en  comptaient  6  et  2  en  comptaient  4.  Un 
arrete  interministeriel  du  6  janvier  1918,  du  President  du  Con- 
seil,  Ministre  de  la  Guerre  et  du  Ministre  de  l'Armement  et  des 
Fabrications  de  Guerre,  decida  que  leur  competence  serait 
etendue  aux  differends  collectifs  interessant  les  ouvriers  tra- 
vaillant  pour  les  services  du  Ministre  de  la  Guerre  et  executant 
des  travaux  rentrant  dans  la  juridiction  de  ces  Comites  (1). 

Devant  ces  Comites,  la  procedure  s'inspire  de  celle  de  la 
loi  de  1892.  Aussitot  saisi  de  la  declaration  de  conflit  collectif, 
le  Controleur  de  la  main-d'ceuvre  saisit  a  son  tour  le  Comite 
de  conciliation  et  d'arbitrage  et  avertit  le  Ministre  de  FArme- 
ment, qui  designe  son  representant  aupres  de  ce  Comite  pour 
1'affaire.  En  general,  ce  representant  est  le  Controleur  de  la 
maind'ceuvre  lui-meme.  II  a  un  role  permanent  consultatif; 
il  assure  le  respect  des  reglements,  fournit  toutes  indications 
utiles  aux  membres  du  Comite  et  pose,  le  cas  echeant,  avec 
l'autorisation  du  President,  des  questions  aux  parties.  Pour 
sieger  valablement,  le  Comite  doit  comprendre  au  moins 
deux  membres  patrons  et  deux  membres  ouvriers.  Dans  les 
affaires  importantes,  il  se  reunit  au  complet.  Le  Comite  designe 


(1)  Voir  la  liste  complete  des  comites  et  l'arrete  du  6  janvier  1918  dans  Bull,  des 
Usines  de  Guerre  du  14  janvier  1918,  p.  300  et  301. 
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lui-meme  un  secretaire  permanent  parmi  ses  membres.  La 
presidence  est  confiee  a  tour  de  role  a  un  membre  patron  et  a 
un  membre  ouvrier,  suivant  un  roulement  par  rang  d'age.  Le 
Comite  se  reunit  a  la  Mairie  de  la  localite  dans  le  plus  bref 
delai.  II  entend  les  parties  une  ou  plusieurs  fois  et  s'efforce  de 
les  concilier.  Sa  composition  paritaire  et  sa  competence  profes- 
sionnelle  lui  facilitent  cette  tache  de  pacification  et  de  persua- 
sion. «  C'est  dans  la  mesure  ou  ils  reussiront  a  regler  les  affaires 
par  voie  de  conciliation  que  les  Comites  acquerront,  dans  les 
milieux  industriels,  une  autorite  morale  suffisante  pour  que  leur 
intervention  suffise,  dans  des  moments  difficiles,  a  eviter  des 
conflits  »,  dit  la  circulaire  du  24  aout  1917.  Quand  un  accord 
intervient,  le  Comite  en  prend  acte  ;  cet  accord  est  signe  par 
les  interesses  et  conserve  dans  les  archives  du  Comite  perma- 
nent de  conciliation  et  d'arbitrage. 

Si  l'accord  ne  peut  s'etablir,  le  Comite  prononce,  dans  les 
24  heures  apres  la  derniere  audition  des  parties,  une  sentence 
arbitralc,  consignee  dans  un  proces-verbal  signe  de  tous  les 
arbitres,  c'est-a-dire  de  tous  les  membres  du  Comite.  Au  cas 
ou  les  arbitres  ne  peuvent  s'entendre  sur  la  teneur  de  la  sen- 
tence, ils  designent  un  ou  plusieurs  arbitres  departiteurs  et 
s'ils  ne  peuvent  se  mettre  d'accord  pour  cette  designation,  le 
Ministre  de  l'Armement  le  designe  d'office  ou  evoque  l'affaire 
devant  lui.  L'arbitre  ou  les  arbitres  departiteurs,  convoques 
sans  delai  par  le  Controleur  de  la  main-d'ceuvre,  entendent  les 
arbitres  et  les  parties.  Ils  ont  24  heures  a  partir  de  cette  audition 
pour  consigner  leur  sentence  dans  un  proces-verbal.  La  decision 
arbitrale  ou  la  decision  du  Ministre,  dans  les  cas  ou  ce  dernier 
a  evoque  l'affaire,  devient  executoire  aussitot  qu'elle  a  ete 
homologuee  par  les  soins,  ou  par  ordre  du  Ministre  de  l'Arme- 
ment ou  prise  par  lui.  Elle  est  affichee  dans  les  ateliers  par  les 
soins  du  patron  ou,  a  son  defaut,  par  les  soins  du  Controleur 
de  la  main-d'ceuvre,  aux  frais  du  patron ; 

3°  Caractere  obligatoire  de  la  sentence  arbitrale.  —  La  sen- 
tence dumcnt  rendue,  homologuee  et  declaree  executoire  par  le 
Ministre,  est  obligatoire  pour  les  parties  :  patrons  et  ouvriers. 
Si  le  patron  refuse  de  s'y  conformer,  l'etablissement  est  mis 
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en  etat  de  requisition,  avec  toutes  los  consequences  juridiques 
et  penales  que  comporte  cet  etat.  Si  la  sentence  arbitrate 
porte  uniquement  sur  les  salaries  et  si  elle  ordonne  le  payement 
aux  ouvriers,  par  application  du  decret  du  10  aout  1899,  de 
sommes  quelconques  a  titre  de  supplement  de  salaires  ou  autre- 
ment,  et  si  le  patron  refuse  de  s'y  conformer,  lc  personnel  admi- 
nistratif  de  l'etablissement  industriel  et  interesse  est  mis  en 
requisition,  a  l'effet  d'effectuer  les  versements  necessaires.  Les 
sommes  a  verser  sont  avancees  par  les  soins  du  Ministere  de 
l'Armement,  pour  etre  ensuite  retenues  sur  les  sommes  dues 
aux  patrons  par  l'Etat.  Si  le  refus  d'obtemperer  a  la  decision 
arbitrale  emane  des  ouvriers,  ceux-ci  sont  egalement  en  etat 
de  requisition  et  s'exposent,  en  cas  de  resistance,  a  une  peine 
d'emprisonnement. 

La  decision  arbitrale  rendue  pour  un  ou  plusieurs  etablisse- 
ments,  ou  pour  une  ou  plusieurs  categories  ouvrieres,  pouvait, 
par  decision  du  Ministere  de  l'Armement,  etre  rendue  appli- 
cable, dans  la  meme  region,  a  tout  ou  partie  des  autres  etablis- 
sements  ou  des  autres  categories  professionnelles  qui  se  trou- 
veraient  dans  des  conditions  comparables.  C'etait  etendre 
considerablement  la  portee  des  sentences  arbitrales  et  faire 
des  Comites  permanents  de  veritables  Tribunaux  de  salaires. 
En  fait,  ce  fut  leur  principale  mission  et  ils  agirent  —  ainsi  qu  il 
a  ete  montre  plus  haut  —  comme  organes  consultatifs  dans  la 
fixation  des  tarifs  de  salaires. 

§  3.  —  L'Accueil  de  l'opinion  publique 

L'accueil  fait  a  cette  innovation  par  l'opinion  publique, 
les  milieux  patronaux  et  ouvriers,  fut  assez  varie.  Sans  doute, 
se  rejouit-on  de  voir  le  Gouvernement  intervenir  vigoureuse- 
ment  pour  mettre  fin  aux  greves,  contre  lesquelles  entendait 
enfin  reagir  la  double  mesure  de  la  tarilication  officielle  des 
salaires  minima  et  de  la  conciliation  et  de  1'arbitrage  obliga- 
toire,  inspiree  d'un  objectif  commun.  L'apaisement  immediat  et 
momentane  qui  s'en  suivit,  la  fin  du  mouvement  greviste  dans 
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la  metallurgie,  coi'ncidant  avec  la  promulgation  du  decret  du 
17  janvier  1917,  lui  parurent  de  bon  augure  (1).  Certains  cercles 
ouvriers,  meme  hostiles  a  leur  principe,  durent  reconnaitre 
que  les  grevistes  y  trouvaient  avantage.  Ainsi,  dans  le  Petit 
Parisien  du  19  janvier  1917,  M.  Paradis,  du  Syndicat  des  outil- 
leurs,  exprimait  le  regret  que  Ton  se  fut  occupe  si  tard  de  la 
question  des  salaires  pour  aboutir  a  une  solution  si  peu  effi- 
cace,  mais,  il  declarait  non  sans  contradiction  que  si  1'appli- 
cation  du  decret  etait  integrale,  la  situation  des  ouvriers  s'en 
trouverait  relevee.  De  son  cote,  M.  Merrheim,  Secretaire  de  la 
Federation  des  Metaux,  tout  en  maintenant  son  opposition 
de  principe  a  l'arbitrage  obligatoire,  et  en  declarant  qu'a  ses 
yeux  le  decret  n'allait  apporter  aucune  amelioration  a  la 
situation  des  ouvriers,  devait  reconnaitre  que  les  grevistes 
etaient  satisfaits,  signe  indiscutable  de  l'effet  pacificateur  de 
la  decision  et  du  decret. 

Neanmoins,  une  double  opposition,  emanant  des  milieux 
attaches  au  liberalisme  classique  et  des  milieux  ouvriers  syndi- 
calistes,  se  dessina  immediatement  contre  l'arbitrage  obliga- 
toire et  la  requisition  civile,  qui  en  etait  la  consequence  et  la 
sanction.  Le  Temps,  fidele  a  son  individualisme  traditionnel, 
s'eleva  contre  l'obligation  de  l'intervention  de  l'Etat  dans  le 
regime  des  transactions  et  des  contrats  qui  devait  etre  celui  de  la 
liberte.  II  protesta  contre  la  requisition,  reprenant  d'ailleurs  ses 
critiques  deja  formulees  dans  le  numero  du  3  novembre  1916, 
a  1'encontre  de  la  requisition  de  la  Compagnie  des  Transports 
parisiens.  Le  projet  de  mise  en  requisition  generale  de  la  popu- 
lation civile  et  des  forces  de  production  et  le  rapport  de 
M.  Berenger  au  Senat  lui  en  fournirent  l'occasion  (2)  et  il  est 
assez  piquant  de  le  voir,  a  ce  moment,  s'elever  contre  l'idee 
des  decrets-lois  appliques  aux  mesures  d'execution  de  cette 
requisition.  De  son  cote,  la  classe  ouvriere  et  ses  journaux 
corporatifs,  la  Bataille,  le  Journal  du  Peuple,  Y  Union  des 


(1)  Voir  notamment  un  article  tres  sympathique  au  «  systeme  institute  par  le 
decret  du  1 7  janvier  qui  lui  parait  tres  viable,  a  l'enconl  re  de  celui  do  1910  »,  de  M.  Jean 
Lerolle,  depute  de  Paris,  dans  la  Libre  Parole,  du  22  janvier  1917. 
.    (2)  Voir  Le  Temps,  du  10  fevrier  1917  et  du  9  mars  1917. 
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Metaux,  renouvelaient  contre  l'arbitrage  obligatoire  les  condam- 
nations  prononcees  par  les  Congres  syndicaux  pendant  la 
paix  et  ajoutaient  que  cette  mesure  serait  une  des  plus  grandes 
menaces  contre  la  classe  ouvriere.  Aussi  bien,  pour  le  moment, 
leur  apparaissait-elle  comme  illegale,  contraire  au  droit  de 
greve,  inapplicable  et  inefficace. 

Illegale,  elle  l'etait,  disaient-ils,  car  le  Gouvernement 
excedait  ses  pouvoirs,  d'une  part  en  utilisant  la  procedure  des 
decrets  pour  instituer  l'arbitrage  obligatoire  (1) ;  d'autre  part, 
en  edictant  la  requisition  comme  sanction  d'une  procedure 
d'arbitrage  obligatoire,  particulierement  intolerable  a  l'egard 
des  femmes.  Elle  n'eut  eu  de  valeur  reelle  que  si  elle  avait  ete 
absolument  generate  et  n'avait  comporte  aucune  exception. 

Contraire  au  droit  de  greve,  telle  etait  l'accusation  princi- 
pale.  Ce  droit  de  greve,  un  des  biens  les  plus  precieux  de  la 
classe  ouvriere,  qu'elle  avait  acquis  avec  le  plus  de  peine  et 
auquel  elle  tenait  le  plus,  elle  n'acceptait  point  qu'il  subit  la 
plus  legere  limitation,  la  plus  petite  atteinte  ou  la  moindre 
suspension  (2). 

Inapplicable,  la  requisition  ne  pouvait  pas  etre  mise  en  pra- 
tique sur  une  aussi  vaste  echelle  qu'on  l'imaginait.  De  plus, 
la  gravite  meme  des  peines  edictees,  pouvant  aller  jusqu'a  cinq 
ans  de  prison,  la  juridiction  competente  pour  connaitre  des 
infractions  a  la  requisition,  a  savoir  le  Conseil  de  guerre,  empe- 
chaient  pratiquement  qu'on  y  put  recourir  contre  le  personnel 
civil  et  surtout  feminin.  La  requisition  etait  clone  un  veritable 
epouvantail  sans  portee. 

Quant  a  l'memcacite  du  decret,  elle  ressortissait  du  fait  qu'il 
ne  pouvait,  par  un  acte  de  volonte  superieure,  faire  disparaitre 
les  causes  profondes  des  greves,  qui  tiennent  aux  conditions 
du  travail  et  en  particulier  a  celles  de  la  remuneration  du 
travail,  lesquelles  dependent  elles-memes  de  la  production  et 


(1)  Voir  l'article  de  M.  Jouhaux,  dans  La  Bataille  du  5  janvier  1917.  Cette  ideo 
etait  partagee  meme  par  des  partisans  de  la  mesure,  comme  M.  Colliard,  futur 
Ministre  du  Travail,  qui  pour  la  legaliser  deposait,  le  18  janvier,  la  proposition  de  loi 
pr6citee,  et  comme  M.  Laferre  (La  France,  du  21  janvier). 

(2)  Cri  du  Peuple  du  5  janvier  1917. 
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cle  Peconomie  nationale.  La  collaboration  ties  ouvriers  a  la 
fixation  des  salaires,  la  nomination  de  delegues  ouvriers,  appe- 
les  a  en  connaitre  des  le  debut  et  a  en  attenuer  la  virulence, 
apparaissaient  aux  syndicalistes  comme  la  condition  prealable 
d'un  reglement  juridictionnel  des  conflits  (1). 

Une  note  officieuse  du  Ministere  de  l'Armement,  largement 
repandue  au  Parlement  et  dans  la  presse  (2),  vint  refuter  cette 
argumentation  et  developper  les  idees  maitresses  auxquelles 
avaient  repondu  les  deux  mesures  intimement  liees.  C'est  un 
document  de  premier  ordre  et  qui  merits  quelque  attention, 
car  il  exprime  l'opinion  dominante  des  auteurs  de  la  decision 
du  16  Janvier  et  du  decret  du  17  janvier  1917  (3),  et  en  constitue 
commc  l'expose  des  motifs  detaille  et  retro  spectif. 

Cette  note  commence  par  situer  ces  mesures  dans  F ensemble 
de  la  politique  ouvriere  du  Ministere.  Sans  doute,  dit-elle 
(p.  6),  le  decret  a  etc  pris  pour  repondre  a  une  situation  de  fait 
bien  determinee,  et  il  est,  a  ce  titre,  oeuvre  de  circonstance 
plutot  que  de  principe.  Mais  bien  qu'il  ait  pour  objet  d'apporter 
une  solution  delinie  a  des  difficultes  definies,  il  procedc  d'une 
inspiration  generalc  qu'il  importe  de  ne  pas  oublier,  si  on  pre- 
tend le  juger  avec  exactitude  et  impartialite.  Le  decret  du 
17  janvier  est  la  contre-partie  d'un  acte,  un  et  double,  de 
rcglementation  dont  lc  premier  temps  est  constitue  par  la  tari- 
fication  des  salaires.  Cette  tarification,  le  Ministre  l'etablit 
a  un  double  titre  :  comme  arbitre  entre  les  interets  nationaux 
et  les  interets  ouvriers  parfois  antagonistes,  et  comme  tuteur 
legal  des  ouvriers,  surtout  des  mobilises  et  mobilisables,  inca- 
pables  de  discuter  librement  leurs  salaires.  Or,  toute  tutelle, 
en  creant  des  obligations  au  tuteur,  lui  confere  l'autorite  neces- 
saire  a  sa  gestion.  Ici,  elle  doit  lui  garantir,  de  la  part  des 
ouvriers,  non  sculement  1'efFort  de  production,  dicte  moins 
par  la  discipline  militaire  que  par  la  notion  d'un  devoir  patrio- 

(1)  Voir  L.  Jouiiaux,  La  BalaiUe  du  13  janvier. 

(2)  Intitulee  Le  deciel  du  11  janvier  1917  sur  le  reglement  des  differends  col- 
leclifs.  Elle  comporte  20  pages  de  dactylographie  serrec.  Elle  fut  due  a  la  plume 
de  M.  Hubert  Bourgin,  alors  attache  au  Cabinet  de  M.  Albert  Thomas. 

(3)  M,  Roger  Picard  l'a  visiblement  ulilisee  dans  sa  brochure  pricitee.  Voir- 
p.  10  et  suiv. 
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li< [lie  ct  civique,  mais  aussi  l'acceptation  d'une  discipline 
eK  ile  et  ouvriere,  a  laquelle  fait  appel  le  decret  et  qu'il  implique 
et  reglemente.  Et  la  note  ajoute  :  «  Tel  est  le  principe.  Au  droit 
onvrier  reconnu  ct  soutcnu  par  l'impartialc  autorite  du 
Ministre  de  l'Armement,  le  decret  du  17  janvier  fait  corres- 
pondre  une  pure  obligation  d'ordre  et  dc  regie  et  il  n'astreint 
qu'a  une  procedure  de  conciliation  et  d'arbitrage,  » 

Elle  repond  ensuite  aux  objections.  Celle  d'illegalite  d'abord 
peut  etre  ecartee  par  cette  simple  observation  que  le  decret 
se  contente  de  faire  l'application  des  lois  sur  les  requisitions 
militaires,  d'un  sens  et  d'une  portee  incontestes,  a  une  situation 
militaire  et  sociale  nouvelle  qui  reclamait  un  acte  d'interpre- 
tation  ct  d'application.  Les  termes  extremement  compre- 
hensifs  dc  la  loi  sc  pretent  a  une  extension  indefinie.  A  un 
moment  ou  la  nation  doit  pouvoir  disposer  constamment  de 
toutes  ses  forces,  le  Gouvernement  est  autorise  a  utiliser  a 
plein  toutes  les  armes  legislatives  dont  il  dispose  et  l'illegalite 
apparente  de  certaines  mesures  tient  simplement  a  ce  que  la 
rarete  du  recours  a  ces  mesures  n'y  a  pas  encore  accoutume 
l'opinion  publique.  Au  reste,  par  son  silence,  le  Parlemeni, 
gardien  et  organe  de  la  legalite,  a  montre  qu'il  reconnaissait 
celle  du  decret  et  de  la  decision  de  janvier  1917  et  les  a  valides 
tacitement. 

La  refutation  de  l'objection  tiree  de  l'atteinte  au  droit  de 
greve  est  plus  laborieuse.  La  note  ne  conteste  point  que  l'arbi- 
trage  obligatoire  ait  pour  effet,  sinon  la  suppression,  ou  la  sus- 
pension du  «  droit  dc  greve  »  ,  tout  au  moins  sa  limitation  et  sa 
reglementation.  Mais  ces  dernieres  sont  amplement  justifiees 
par  l'etat  de  guerre  et  les  necessites  de  la  Defense  nationale, 
dont  est  le  meilleur  juge  le  pouvoir  executif,  appuye  par  l'assen- 
timent  de  l'opinion  et  du  Parlement.  Le  droit  de  greve  n'est 
pas,  en  effet,  un  droit  superieur  aux  limitations  et  aux  regie - 
mentations.  Neanmoins,  si  ces  dernieres  s'appliquent  bien 
«  au  droit  de  greve  »,  le  droit  meme  qui  se  manifeste  et 
s'exprime  dans  la  greve  n'est  ni  supprime  ni  meme  suspendu 
par  le  decret  sur  l'arbitrage  obligatoire.  Que  signifie  la  greve, 
sinon  que  par  une  volonte  commune  et  concertee,  les  ouvriers 
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cessent  le  travail  pour  imposer  au  patronat  cette  volonte  ? 
Et  ce  qui  importe  aux  ouvriers  dans  la  greve,  c'cst  moins  la 
forme  qu'elle  prend  que  la  volonte  qui  l'anime.  La  valeur  do 
la  greve,  pour  eux,  est  d'etre  une  manifestation  de  leur  pensee, 
une  affirmation  generatrice  (Taction  et  reellement  cfficace. 
Or,  loin  de  supprimer  le  droit  ouvrier  d'expression  de  sa 
volonte,  le  decret  sur  l'arbitrage  obligatoire  1' organise,  en  impo- 
sant  a  un  pouvoir  judiciaire  arbitral  1'obligation  de  recevoir 
cette  reclamation  et  de  lui  faire  suivre  une  procedure,  au  bout 
de  laquelle  ce  droit  sera  judiciairement  reconnu  ct  proclame 
en  ce  qu'il  a  de  legitime.  Enfin,  ajoute  specieusement  la  note, 
l'idee  chere  aux  ouvriers  que  la  greve  ne  rompt  pas  le  contrat 
de  travail  se  retrouve  dans  l'inspiration  meme  du  decret  qui 
proclame,  cles  son  article  premier,  la  continuite  du  contrat 
de  travail,  du  travail  lui-meme  et  de  l'ordre  industriel. 

L'inapplicabilite  et  l'inefficacite  du  decret  font  ensuite 
l'objet  de  deux  ordres  de  reponses.  C'est  en  invoquant  l'impos- 
sibilite  d'appliquer  sur  une  vaste  echelle  le  systeme  de  la  requi- 
sition que  les  adversaires  ont  fonde  leur  critique.  Elle  denote 
de  leur  part  la  meconnaissance  du  texte.  La  requisition  n'y  est 
qu'un  pis  aller,  la  derniere  cartouche,  V ultima  ratio,  qui  n'entre 
en  jeu  que  quand  toutes  les  autres  voies  de  droit  ont  echoue. 
Tout  d'abord,  le  litige  doit  etre  soumis  a  la  tentative  de  conci- 
liation et,  dans  la  majorite  des  cas,  lorsqu'on  s'y  est  pris  a  temps 
et  que  les  delegues  charges  de  la  conciliation  ont  su  montrer 
de  l'autorite,  la  tentative  s'est  terminee  par  une  reussite. 
Le  premier  stade,  qui  est  ealcule  pour  etre  aussi  le  dernier,  est 
done  un  stade  de  pure  conciliation  et  ce  caractere  initial,  dont 
on  ne  saurait  trop  exagerer  l'importance,  donne  sa  marque  au 
decret  tout  entier  qui  est,  en  effet,  essentiellement  un  decret 
de  conciliation.  Si  la  conciliation  echoue,  le  decret  prevoit 
alors  une  procedure  telle  que  toutes  les  garantics  d'equite 
sont  offertes  aux  parties  et  que  tous  les  moyens  d'exposer 
pleincment  leurs  griefs  leur  sont  fournis.  Le  Ministre  surveille, 
par  un  delegue  direct,  toutes  les  phases  du  litige  ;  au  lieu  de 
faire  elire  un  surarbitre,  procedure  souvent  difficile,  il  a  le  droit 
d'en  designer  un  d'office  ou  d'evoquer  le  conflit.  C'est  ce 
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qu'en  pratique  il  devait  faire  souvent  et  sa  decision  a  tou- 
jours  ete  acceptee  sans  objection.  II  faudrait  clone  supposer 
une  rebellion  des  parties  contre  la  decision  rendue  pour  que  la 
requisition  entrat  en  jeu.  Pour  ce  qui  est  du  patron  ou  de  son 
personnel  administratis  la  requisition  ne  soufTrirait  pas  de 
difliculte,  puisqu'elle  porterait  sur  l'etablissement  lui-meme 
que  l'autorite  militaire  exploiterait  a  sa  place  et  que,  de  plus, 
elle  s'opererait  selon  des  moyens  connus  et  souvent  employes. 
Pour  ce  qui  est  des  ouvriers,  deux  cas  doivent  etre  distingues  : 
ou  il  s'agirait  de  quelques  refractaires  isoles  et  la  sanction 
s'appliquerait  aisement  ;  ou  il  s'agirait  d'un  refus  collectif, 
obstine  et  durable,  et  c'est  alors  seulement  que  les  sanctions 
deviendraient  impossibles.  Mais  outre  que  ce  systematique 
refus  est  peu  vraisemblable,  apres  une  procedure  presentant  de 
telles  garanties,  il  faut  reconnaitre,  comme  l'observe  M.  Roger 
Picard  (1),  que  cette  attitude  serait  l'equivalent  d'  «  une  veri- 
table revoke,  indice  d'un  malaise  social  profond  et  en  presence 
des  troubles  dont  un  tel  refus  serait  vraisemblablement  le 
prodrome  immediat,  la  solution  d'un  conflit  industriel  devien- 
drait  bien  peu  de  chose  ».  II  n'est  que  juste  de  remarquer  que 
cet  optimisme  devait  etre  pleinement  justifie  par  les  evene- 
ments  et  que  jamais  la  requisition  ne  fut  employee  a  l'egard 
du  personnel  d'un  etablissement.  La  simple  menace  de 
l'employer  suffit  a  calmer  le  plus  grave  conflit,  celui  de  l'avia- 
tion  en  septembre  1917. 

Quant  a  l'inefficacite  pretendue  du  decret,  l'auteur  de 
la  note  commence  par  relever,  avec  une  juste  ironie,  la  contra- 
diction de  ceux  qui  l'accusent,  en  meme  temps,  de  porter 
atteinte  au  droit  de  greve,  d'introduire  un  redoutable  socia- 
lisme  d'Etat  ou  d'etablir  un  veritable  esclavage  et  d'etre 
inefficace.  Le  decret  serait  done  une  machine  dangereuse  et 
incapable  de  fonctionner.  Mais  son  efficacite  se  mesure  d'abord 
a  l'apaisement  profond  qui  l'a  immediatement  suivi.  De  plus, 
s'il  est  juste  qu'il  ne  supprime  pas  les  causes  du  conflit,  il 
supprime  les  conditions  dans  lesquelles  les  conflits  naissent 


(1)  hoc.  cit.,  p.  12. 
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ct  se  developpent  et  en  evite  par  la  memo  les  consequences 
funestes.  «  En  empeehant  l'eft'ervescence  et  l'agitation  qui  peu- 
vent  sortir  de  discussions  minimes  et  memo  de  malentendus 
obscurs,  le  decret  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  obligatoire 
met  les  interets  particuliers  eux-memes  a  1'abri  des  effets 
desastreux  que  pourraient  avoir,  en  temps  de  guerre,  les  dis- 
sensions, meme  limitees,  meme  passageres,  entre  citoyens. 
II  les  sert,  tout  en  les  pliant  a  l'interet  general  (p.  18).  » 

§  4.  — -  Les  Resultats  pratiques 

A  l'oeuvre,  le  decret  du  17  janvier  manifesta  sa  pleine  effi- 
cacite.  Sans  doute,  la  principale  arme  dont  disposait  le  Ministre 
a  l  egard  d'une  fraction  importantc  du  personnel  des  usines 
de  guerre,  a  savoir  les  mobilises,  n'a-t-elle  pas  ete  etrangere, 
durant  toute  la  guerre,  a  l'absence  presque  totale  de  greves 
durables  dans  ces  etablissements,  a  part  quelques  soubresauts 
vite  apaises.  Mais  il  serait  injuste  de  negliger  l'eifet  de  la  conci- 
liation institute  en  permanence  et  l'oeuvre  obscure  et  modeste 
des  Comites  de  conciliation,  tant  pour  la  conciliation  propre- 
ment  dite  des  differends,  que  pour  leur  solution  juridictionnelle, 
tout  a  fait  exceptionnelle  d'ailleurs  puisqu'il  n'a  ete  enregistre 
qu'un  cas  d'arbitragc  proprement  dit  d'un  Comite  (1)  (la  plu- 


(1)  Le  seul  conflit  veritablement  important  dans  Icqucl  inlervint  un  arbitrage 
fut  celui  de  l'aviation,  en  6eptembrc  1917,  inais  la  sentence  provoqua  lagreve  au  lieu 
do  la  regler.  On  en  a  rappele  plus  haut  l'origine.  Une  sentence  du  Comite  permanent 
de  conciliation  et  d'arbitrage  de  la  Seine,  renduele  20septembre  1917,  ayant  laiss6  6ans 
solution  un  certain  nombre  de  points  litigieux,  fut  froidement  accueillie  et  une  greve 
generate  eclata  dans  62  etablissements  de  la  region  parisienne  occupant  50.000  ouvriers 
employes  aux  fabrications  d 'aviation.  Ceux-ci  quittercnt  simultanement  le  travail 
le  26  septembre  1917,  a  l'instigation  de  leurs  del6gues  d'ateliers,  veritables 
agents  de  la  C.  G.  T.,  disaient  certains  patrons  (Cf.  R.  Picard,  loc.  cit.,  p.  64),  avec 
Jcsquels  les  patrons  refusaient  d'entrer  en  conversation,  repliquaient  les  syndicate. 
Au  cours  d'une  entrevue  qui  eut  lieu  le  26  septembre  au  Ministere  de  1'Armement, 
entre  les  del6gues  des  grevistes,  des  patrons  et  le  Ministre  M.  Loucheur,  celui-ci  obtint 
la  reprise  immediate  du  travail  en  prenant  une  double  mesure  motivee  par  la  justice 
des  revindications  des  ouvriers  :  il  menaga  de  requisitionner  les  usines  et  les  stocks 
des  patrons  et  enjoignit  aux  ouvriers  de  regagner  leur  travail  avant  d'examincr  les 
modalitda  d 'application  de  la  sentence  arbitrale.  Le  travail  reprit  aussitot.  Le 
13  novembre  1917,  le  Ministre  prenait  une  ddcision  dont  les  principaux  titres  out  6te 
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part  des  reglements  ayant  etc  operes  par  le  Ministre  lui-meme, 
en  vertu  de  son  droit  d'evocation  et  de  conciliation  au  second 
degre).  Aussi  bien,  est-ce  surtout  au  rapprochement  des  ouvriers 
et  des  employeurs,  au  sein  de  ces  Comites,  qu  est  due  l'absencc 
a  peu  pres  complete  de  conflits  profonds  et  durables  dans  la 
metallurgie,  ainsi  que  l'etablissement  rapide,  coherent  et  paci- 
fique  de  tarifs  de  salaires  elabores  par  voie  d'accords  pari- 
taires,  homologues  par  le  Ministre  et  librement  acceptes  et 
appliques.  Quand  des  greves  de  quelque  etendue  se  produi- 
sirent,  comme  celles  de  la  Loire  en  1918,  leur  but  extra  eco- 
nomique  rendait  evidemment  inoperants  la  conciliation  on 
l'arbitrage,  tout  comme  la  guerre  se  joue  parfois  des  obstacles 
juridiques  ou  juridictionnels  qu'on  pretend  lui  opposer.  Mais 
on  se  trouvait  alors  dans  un  de  ces  cas  de  violence  sociale  dont 
la  solution  depend  beaucoup  plus  d'une  lutte  deforces  que  d'tinc 
libre  discussion  d'interet. 

Limite  d'abord  aux  ouvriers  travaillant  a  des  fabrications 
relevant  directement  du  Ministere  de  l'Armement,  le  principe 
de  la  conciliation  et  de  l'arbitrage  obligatoirc  devait  etre  etendu 
par  la  suite  a  toutes  les  entreprises  travaillant  pour  le  Ministre 
de  la  Guerre.  De  meme  que  ce  dernier  avait  declare  applicables 
a  ces  etablissements  les  tarifs  de  salaires  fixes  par  le  Ministre 
de  l'Armement,  de  meme,  par  un  decret  du  18  septembre  1917, 
il  leur  faisait  application  litterale  de  la  procedure  de  concilia- 
tion et  d'arbitrage  du  decret  du  17  janvier  1917,  dont  il  repre- 
nait  presque  textuellement  les  termes  (1).  Desormais,  tout  le 
personnel  travaillant  pour  la  Defense  nationale  terrestrc 
etait  soumis  a  un  regime  uniforme. 


jeproduits  plus  haut  et  (jui  reglait  — -  outre  les  salaires  —  tons  les  points  litigicux 
demeiiies  ca  suspens.  (Cf.  supra  et  Tarifs  de  salaires  el  conventions  collectives,  t.  I, 
p.  134). 

(1)  Avcc  les  adaptations  necessaires  cn  ce  qui  concerne  l'agent  competent  pour 
recevoir  les  declarations  de  differends  collectifs  :  controleur  de  la  main-d'eeuvre 
pour  les  travaux  intcrcssant  les  services  du  genie,  de  l'aeronautique  et  de  la  geo- 
graphic de  l'Armee;  sous-intendant  militaire  pour  les  usines  travaillant  a  l'exccu- 
tion  de  marches  de  1' In  tendance  ;  officier  gestionnaire,  charge  de  la  question  des 
rclraitcs  ouvriercs,  pour  le  service  de  sante  ;  chef  des  travaux  du  batiment  pour  les 
travaux  executes  pour  l'Administration  centrale.  Voir  lc  texte  du  decret.  Bull,  du 
Minist.  du  Travail,  1917,  p.  95. 
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§   1.    L'ARBITRAGE   DANS   LA   MARINE  MARCHANDE 

De  toutes  les  branches  d'activite  nationale,  la  marine 
marchande  etait  la  seule  qui  eut  ete  dotee,  des  le  temps  de 
paix,  d'unc  organisation  d'arbitrage.  Le  decret  de  1910,  dont 
il  a  ete  parle  plus  haut,  avait  en  effet  institue  un  systeme 
de  solution  amiable  ou  juridictionnelle  des  conflits  inte- 
ressant  les  gens  de  mer.  Mais  cette  organisation  compliquee 
et  lente,  comportant  de  nombreuses  operations  electorates, 
s'accominodait  mal  de  l'etat  de  guerre.  Du  reste,  par  suite  du 
refus  de  la  majorite  des  interesses  dc  participer  aux  elections, 
1'organisme  prevu  par  la  loi  et  le  reglement  n'avait  jamais  pu 
fonctionner.  Neanmoins,  comme  il  importait  de  prevenir  les 
greves  maritimes,  plus  dangereuses  encore  en  temps  de  guerre, 
ou  le  ravitaillement  meme  du  pays  en  vivres,  en  combustibles, 
en  matieres  premieres  et  en  munitions,  dependait  en  grande 
partie  de  l'etranger;  comme,  selon  l'expression  du  Ministre 
dans  son  expose  des  motifs,  c'etait  un  devoir  imperieux  de 
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prendre  les  mesures  necessaires  pour  qu'aucun  differend 
d'ordre  collectif  concernant  les  salaires  ou  autres  conditions 
d'engagement  des  gens  de  mer  ne  vint  interrompre,  fut-ce 
un  instant,  le  service,  un  nouvel  organisme  plus  expeditif 
fut  cree.  Certes,  les  conflits  etaient  peu  vraisemblables,  en  rai- 
son  des  revisions  et  des  elevations  frequentes  des  salaires. 
Mais  comme  1' elevation  croissante  du  cout  de  la  vie  pesait 
lourdement  sur  les  gens  de  mer,  pendant  les  intervalles  compris 
entre  les  embarquements,  et  sur  leur  famille  d'une  maniere 
continue,  les  causes  de  mecontentement  et  de  malaise  etaient 
loin  d'avoir  disparu.  De  plus,  outre  cette  raison  valable  pour 
l'ensemble  des  travailleurs,  d'autres  etaient  plus  propres  aux 
gens  de  mer  :  les  conflits  y  sont  souvent  provoques  par  la 
rudesse  particuliere  du  metier  et  par  les  inegalites  trop  frequentes 
de  salaires  dans  les  diverses  circonscriptions  maritimes.  Enfin, 
les  clauses  du  contrat  d'engagement  des  gens  de  mer  manquaient 
d'une  «  legislation  neuve  et  vraiment  moderne  qui  fixat,  au 
moins  sur  les  points  essentiels,  les  droits  et  les  devoirs  respec- 
tifs  des  armateurs  et  des  navigateurs.  » 

Aussi,  une  serie  d'arretes  du  Sous-Secretaire  d'Etat  et  du 
Commissaire  des  Transports  maritimes  et  de  la  Marine  mar- 
chande  des  22  decembre  1917,  17  avril  1918  et  11  juin  1918 
etablirent-ils  une  procedure  de  conciliation  et  instituerent-ils 
d'abord  une  Commission,  puis  une  Commission  superieure,  puis 
trois  commissions  superieures  d'arbitrage  pour  la  solution  des 
differends  collectifs  entre  les  compagnies  de  navigation  mari- 
time et  leurs  equipages  (1).  Cette  procedure  s'inspire  visible- 
ment  de  celle  du  Ministere  de  1'Armement.  Aussitot  que,  clans 
un  port,  l'administrateur  ou  le  directeur  de  l'inscription  mari- 
time a  connaissance  d'un  differend  collectif,  par  scs  propres 
moyens  d'information  ou  par  une  declaration  signee  d'un  arma- 
teur  ou  de  dix  capitaines,  officiers  du  pont  ou  de  la  machine,  il 
invite  immediatement  les  interesses  a  se  reunir  devant  lui, 
dans  les  24  heures  au  moins  et  les  trois  jours  au  plus,  en  Comite 


(1)  Voir  le  texte  et  l'expose  des  motifs  J.  0.  du  18  avril  1918,  p.  3362.  Le  texle 
seul  est  reproduit  daos  le  Bull,  du  Minist.  du  Travail,  1918,  p.  64. 
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de  conciliation.  Le  silence  est  considere  conmie  un  refus  de 
comparaitre.  Si  les  parties  se  presentent,  l'administrateur 
s'efforce  de  les  concilier  et  s'il  y  parvient,  dresse  un  proces 
verbal  des  conditions  de  l'accord  signe  de  lui  et  des  parties.  Si 
l'accord  ne  s'etablit  pas,  l'administrateur  avise  d'urgence  le 
Commissaire  des  Transports  maritimes.  En  presence  d'un  echec 
de  la  conciliation,  celui-ci  met  en  branle  la  procedure  d'arbi- 
trage.  II  soumet  le  differend  a  Tune  des  trois  Commissions  supe- 
rieures,  institutes  aupres  de  lui  pour  chacune  des  grandes  cate- 
gories de  personnel :  officiers,  capitaines  ou  officiers  de  pont  au 
long  cours,  capitaines  ou  officiers  de  pont  au  cabotage,  officiers 
mecaniciens  et  inscrits  maritimes.  Chacune  de  ces  Commis- 
sions, presidee  par  le  Commissaire  lui-meme,  comprend  en  outre 
8  membres,  savoir :  3  armateurs  et  3  representants  de  la  categorie 
interessee  designes  par  leurs  syndicats  nationaux  respectifs  et 
2  personnes  choisies  par  ces  representants  eux-memes  parmi  des 
magistrate  ou  professeurs  de  la  Faculte  de  Droit  de  Paris  (en 
souvenir  sans  doute  des  arbitrages  anterieurs).  Chacune  des  Com- 
missions ne  peut  deliberer  valablement  qu'au  nombre  de  6  mem- 
bres au  moins,  dont2  represcntant  les  armateurs,  2  le  personnel 
et  les  2  arbitres  non  professionals.  En  tout  cas,  le  nombre 
d'arbitres  de  chacune  des  parties  doit  etre  egal.  La  sentence 
est  rendue  a  l'unanimite.  Si  un  accord  unanime  ne  peut  se  pro- 
duire,  le  Commissaire  des  Transports  maritimes  remplit  les 
fonctions  d'arbitrc  departiteur.  Les  sentences  arbitrales  sont 
publiees  par  voie  d'alfiches  et  inserees  au  recueil  des  actes 
officiels  de  la  Marine  marchande.  Cette  procedure  se  caracte- 
risait  done  encore  par  son  absence  de  sanctions  repressives, 
comrae  la  requisition  envisagee  pour  les  usines  de  guerre  et 
leur  personnel,  II  est  vrai  qu'a  defaut  d'une  loi  speeiale  sur 
la  requisition  civile,  la  mesure  cut  pu  paraitre  manquer  de 
fondement  legal.  De  plus,  le  Commissaire  semblait  faire  plus 
de  fond  - — -  comme  aussi  bien,  d'ailleurs,  dans  la  realite  veri- 
table, le  Ministre  de  rArmement  —  sur  l'organisation  syndi- 
cale,  le  contact  continu  et  la  conciliation  que  sur  la  contrainte 
et,  de  meme  que  le  Ministre  du  Travail,  e'etait  dans  l'organi- 
sation de  bureaux  paritaires  de  placement  maritime  qu'il  avait 
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cherche  a  creer  la  continuite  de  contact  necessaire  a  la  bonne 
harmonie  des  armateurs  et  des  marins. 

Durant  la  guerre,  qui  ne  devait  pas  se  prolonger  longtemps 
^u  deladeleur  creation,  les  Commissions  superieures  d'arbitrage 
de  la  Marine  n'eurent  guere  l'occasion  de  rendre  de  nombreuses 
decisions.  Contribuerent-elles  a  maintenir  la  Marine  en  ctat  de 
calme  relatif,  puisque  les  statistiques  officielles  n'ont  enregistre 
aucune  greve  d'equipages,  analogue  a  celles  si  frequentcs  cons- 
tatees  avant  et  apres  les  hostilites  ?  II  est  difficile  de  le  determi- 
ner, attendu  que,  de  1914  a  1918,  il  n'a  ete  releve  aucun  conflit 
de  cette  nature  ayant  degenere  en  greve  et  que  les  differends 
regies  sans  greve  anterieurement  a  l'arrete  de  1918  n'ont  pas  ete 
enregistres.  Neanmoins,  on  peut  signaler  que,  des  leur  orga- 
nisation, les  Commissions  eurent  a  connaitre  de  litiges  qu'elles 
resolurent,  demontrant  ainsi  leur  utilite.  En  voici  quelques 
exemples  :  le  29  avril  1918,  la  Commission  d'arbitrage  condamna 
plusieurs  societes  de  transport  («  les  Abeilles  »,  les  Electrolyses, 
la  Societe  anonyme  des  Transports)  a  payer  a  leur  personnel, 
outre  le  salaire  prevu  par  le  Comite  des  Armateurs  de  France, 
les  indemnites  de  nourriture  stipulees  par  ce  dernier  et  qu'elles 
se  refusaient  a  leur  allouer.  Le  raerae  jour,  elle  debouta  d'une 
demande  tendant  a  obtenir  les  salaires  fixes  pour  les  marins^ 
par  ce  Comite,  le  personnel  de  la  Compagnie  Normande  de 
Navigation,  en  raison  de  la  predominance  dans  ses  occupa- 
tions de  travaux  non  maritimes  :  brievete  des  voyages,  duree 
des  sejours  a  terre,  etc...  Elle  se  contenta  de  lui  accordcr 
des  primes  de  cherte  de  vie. 

Au  total,  en  1918  et  1919,  56  conflits  furent  regies  par  voie 
de  conciliation  et  d'arbitrage  par  ces  Comites  ;  28  furent  con- 
cilies  grace  a  un  accord  des  parties,  dont  trois  differends 
d'ordre  general  entre  le  Comite  Central  des  Armateurs  de  France 
et  la  Federation  des  Syndicats  des  Capitaines  au  Cabotage, 
et  la  Federation  nationale  des  Syndicats  matitimes  ;  28  furent 
arbitres :  1  concernait  les  capitaines  et  lieutenants  au  long  cours. 
II  donna  lieu  a  deux  tentatives  de  conciliation,  une  sentence 
de  la  Commission  Superieure  et  a  une  sentence  surarbitrale ; 
3  interessaient  les  capitaines  au  cabotage  et  officiers  de  la  Marine 
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marchande  ;  3  les  officiers  mecaniciens,  13  le  personnel  subal- 
terne  ;  1  les  officiers  mecaniciens  et  6  lc  personnel  subalternc 
des  marines  cle  peche. 

§   2.    L'ArBITRAGE   ET  LA  CONCILIATION    DAIS'S  LES  MlNES  : 

les  Commissions  mixtes 

L'industrie  des  Mines  a  toujours  ete  une  de  celles  qui 
a  le  plus  attire  l'attention  des  pouvoirs  publics  et  dans 
laquelle  ils  se  sont  toujours  efforces  de  reduire  au  mini- 
mum les  conflits.  Nombreuses  en  sont  les  raisons  :  caracterc 
d'industrie-clef,  au  premier  chef,  de  la  production  houillere,  dont 
dependent  toutes  les  autres  industries  nationales  ;  homoge- 
neite  et  relativement  forte  organisation  regionale  et  nationale 
de  la  corporation  ouvriere  et  des  exploitants,  qui  donncnt  imme- 
diatement  a  leurs  conflits  une  gravite  particuliere,  et  dont  les 
resultats  retentissent  sur  toute  la  vie  nationale ;  conditions 
necessairement  collectives  de  l'organisation  du  travail  :  imper- 
sonnalite  du  patron  ;  habitude  des  accords  collectifs  ;  etc... 
Aussi,  depuis  longtemps,  propositions  et  projets  de  loi  avaient 
ete  deposes,  sans  aboutir,  en  vue  d'assurer  la  continuite  des 
rapports  et  la  solution  des  conflits  par  la  creation  de  Comites 
miniers  permanents  de  conciliation.  Pour  ne  citer  que  les  der- 
niers,  avant-guerre,  le  Ministre  du  Travail  de  l'epoque,  M.  Rene 
Viviani,  avait  depose,  le  12  mars  1908,  un  projet  a  cet  effet 
(Doc  pari.,  n°  1569,  J.  0.,  p.  207)  ;  un  rapport  fut  depose  le 
28  fevrier  1910  au  nom  de  la  Commission  des  Mines  (Doc, 
n°  3151,  J.  0.,  p.  197),  mais  ne  put  venir  en  discussion  devant 
le  Parlement  avant  la  fin  de  la  Legislature  et,  de  ce  fait,  devint 
caduc,  malgre  sa  reprise  non  suivie  d'examen,  le  17  juin  1910 
(Doc.  pari.,  n°  131). 

La  guerre  allait  reveiller  son  interet.  Le  18  septembre  1917, 
M.  Bouveri,  depute,  deposait  une  proposition  tendant  a  l'orga- 

(1)  Pour  plus  do  details,  voir  :  Conciliation  et  arbitrage  dans  les  differends  collec- 
tifs entre  les  Compagnies  de  transports  maritimes  et  leurs  equipages.  Bull.  Minisl. 
Trap.,  1920,  p.  94. 
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nisation  de  Commissions  mixtes  ouvrieres  et  patronales  dans 
les  bassins  miniers  de  houilles,  metalliques  et  ardoisieres  (Doc., 
n°  3759).  II  voulait,  en  somme,  etendre  les  attributions  des  Com- 
missions mixtes  chargees  du  controle  de  l'affectation  aux  Mines 
de  travailleurs  mobilises  (loi  Dalbiez  et  loi  Mourier),  en  leur 
donnant  competence  pour  tout  ce  qui  concernait  l'organisation 
du  travail,  1'hygiene,  la  discipline,  mais  a  l'exclusion  de  ce  qui 
concernait  la  gestion.  Le  4  decembre  1917,  le  Gouvernement, 
sous  la  signature  de  MM.  Colliard,  Ministre  du  Travail,  et  Lou- 
clieur,  Ministre  de  1'Armement,  reprenait  textuellement  le  projet 
Viviani  precite  visant  a  la  creation  de  Commissions  permanentes 
mixtes  de  conciliation,  sans  pouvoir  juridictionnel.  Aux  termes 
de  ce  projet,  il  devait  etre  cree  un  Comite  par  exploitation 
miniere.  Des  delegues  provisoires,  elus  au  nombre  de  douze 
pour  chacune  des  deux  parties,  devaient  se  reunir  sous  la  presi- 
dence  du  juge  de  paix,  pour  discuter  et  fixer  le  mode  d'orga- 
nisation,  la  procedure,  le  fonctionnement  du  Comite  et  pour 
enumerer  les  differends  qui  pourraient  lui  etre  soumis,  en  dehors 
de  ceux  que  prevoyait  la  loi.  Si  les  delegues  n'arrivaient  pas 
a  se  mettre  d'accord,  le  Ministre,  charge  d'approuver  leurs  deci- 
sions, constituait  alors  le  Comite  par  decret.  En  somme,  le  projet 
attribuait  aux  Comites  le  role  confie  par  la  loi  de  1892  aux 
Comites  de  conciliation,  mais,  d'une  part,  il  assurait  la  perma- 
nence de  ces  organismes  et  d'autre  part,  il  rendait  obligatoire 
la  tentative  de  conciliation.  De  plus,  toutes  les  modifications 
aux  conventions  collectives  devaient  leur  etre  soumises  pour 
approbation.  Enfin,  ces  Comites  avaient  le  droit  de  nommer 
des  arbitres  et  des  experts  pour  regler  les  litiges  sur  la  solution 
desquels  il  y  aurait  disaccord  dans  leur  sein. 

Aucun  de  ces  projets  n'aboutit.  La  proposition  Bouveri 
donna  lieu,  au  nom  de  la  Commission  des  Mines,  a  un  rapport 
depose  le6  decembre  1917  et  concluant  a  n'accorder  aux  Comi- 
tes mixtes  aucun  pouvoir  de  juridiction  et  ce  pour  des  raisons 
rappelant  l'hostilite  du  monde  ouvrier  et  patronal  a  l'egard 
de  l'arbitrage  obligatoire  :  «  Votre  Commission,  disait-il  (doc. 
pari.,  n°  4026,  p.  2)  a  ete  unanime  a  ecarter  le  principe  qui 
tend  a  faire  de  la  Commission  mixte  un  organe  juridique,  dont 
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les  decisions  seraient,  par  consequent,  obligatoires  pour  l'exploi- 
tant  et  pour  les  ouvriers.  Elle  estime,  en  effet,  qu'en  1'etat 
actuel  de  la  legislation  sur  le  droit  de  propriety,  aucune  personne, 
aueune  collectivite,  en  dehors  des  representants  de  Fexploi- 
tant  delegues  par  lui  a  cet  effet,  ne  pouvait  s'ingerer  dans  l'admi- 
nistration  de  la  Mine  pour  imposer  une  direction,  une  solution 
quelconques.  Elle  a  pense,  dans  un  ordre  d'idees  analogue,  que 
si  le  proprietaire  de  la  mine  revendique,  en  vertu  de  la  loi,  la 
plenitude  de  son  droit  de  proprietaire  dans  l'exploitation  du 
gisement  qui  lui  a  ete  concede,  les  ouvriers  ne  peuvent,  a  leur 
tour,  admettre  que  la  Commission  mixtc  devienne  un  tribunal 
dont  les  sentences  a  leur  egard  about iraient,  en  fait,  a  la 
suppression  de  leur  liberie  de  travail  avec  celle  du  droit  de  coali- 
tion qui  en  est  la  consequence...  La  Commission  mixte  ne  pourra 
done  emettre  que  des  avis  ;  elle  n'aura  qu'un  role  consultatif. 
Mais  telles  quellcs,  l'Etat  a  le  droit,  en  sa  qualite  de  concedant 
des  mines,  de  les  creer  ;  il  en  a  le  devoir,  car  ces  Commissions 
seront  de  vrais  Comites  techniques,  propres  a  prevenir  bien 
des  dangers  a  l'interieur  de  la  mine,  quelques  erreurs  dans 
l'orientation  des  travaux  et  beaucoup  de  con  flits  dans  le  domaine 
des  salaires  et  sur  le  terrain  de  la  discipline...  Elles  seront 
beaucoup  plus  efficaces  pour  preparer  la  solution  des  conflits 
en  perspective,  que  l'isolement  de  1'exploitant,  dans  sa  concep- 
tion parfois  autoritaire  de  son  droit  de  proprietaire,  et  l'isole- 
ment des  salaries,  dans  1' unique  atmosphere  de  leurs  revendi- 
cations.  » 

Cct  echec  legislatif  des  tentatives  de  creation  de  Commis- 
sions mixtes  minieres  n'avait  point  arrete  l'activite  admi- 
nistrative. Le  Ministre  du  Travail,  associe  au  Ministrc  de 
rArmement,  duquel  dependaient  hierarchiquement  les  ouvriers 
mineurs  mobilises,  intervenait,  a  maintes  reprises,  dans  la 
fixation  des  salaires  des  ouvriers  mineurs,  question  la  plus 
irritante  et  la  plus  pressante,  et  s'efforcait  d'en  faciliter  la  solu- 
tion par  l'institution  de  Commission  mixtes.  Le  principe  du 
droit  et  du  mode  d'intervention  des  pouvoirs  publics,  en  la 
matiere,  se  trouvait  dans  l'article  6  de  la  loi  du  17  aout  1915, 
attribuant  aux  ouvriers  mineurs  mobilises,  detaches  dans  les 
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exploitations  minieres,  lc  droit  au  salairc  normal  et  courant 
dans  la  region,  constate  par  des  Commissions  mixtes  d'exploi- 
tants  et  d'ouvriers.  C'etait  done  a  des  Commissions  mixtes,  pre- 
sidees  par  le  Prefet  ou  son  representant,  et  composees  de  dele- 
gues patrons  et  de  delegues  d'ouvriers  designes  par  lui,  apres 
avis  des  organisations  interessees,  qu'etait  confiee  la  fixation 
des  salaires.  Cette  procedure,  deja  esquissee  par  la  cireulaire 
interministerielle  des  Ministres  des  Travaux  publics  et  du  Tra- 
vail, en  date  du  21  juin  1917,  et  relative  al'ouverture  de  nego- 
ciations  entrc  delegues  patronaux  et  ouvriers  de  l'industrie 
miniere,  pour  la  fixation  d'une  indemnite  de  vie  chere,  devait 
etre  precisee  par  les  circulaires  ulterieures  (1)  des  5  fevrier  1918, 
11  fevrier  1918,  4  mars  1918  et  surtout  par  celle  du  24  septembre 
1918.  Le  principc  dominant  y  etait  que,  dans  le  cas  oules  Com- 
missions mixtes  n'aboutiraient  pas  a  un  accord,  la  fixation  des 
salaires  devait  etre  confiee,  d'un  eommun  accord,  a  l'arbitrage 
des  pouvoirs  publics.  Cette  procedure  s'apparentait  done 
bicn  ainsi  a  la  conciliation  et  a  l'arbitrage. 

Le  15  juin  1917,  a  la  suite  d'un  mouvement  ne  dans  la  cor- 
poration miniere,  a  reflet  d'obtenir  l'allocation  aux  ouvriers 
mineurs  d'une  indemnite  de  cliertc  de  vie,  s'ajoutant  aux  divers 
a  vantages  pecuniaires  deja  consentis  a  leur  personnel  par  les 
exploitants  de  mines,  et  a  la  suite  de  l'echec  des  tractations 
directes  entre  les  syndicats  et  la  Federation  nationale  des 
Travailleurs  du  sous-sol,  une  proposition  dc  resolution  deposee 
a  la  Chambre  invitait,  entre  autres  objets,  le  Gouvernement 
a  assurer  a  tous  les  salaries  de  la  mine  une  indemnite  de  cherte 
de  vie  journaliere  de  1  fr.  50,  avee  rappel  a  dater  du  ler  avril 
1917.  Immediatement,  d'accord  avec  le  Comite  Central  des 
Houilleres  de  France,  organisation  centrale  patronale,  et  la 
Federation  nationale,  organisme  ouvrier,  le  Gouvernement, 
afin  d'eviter  les  conflits  susceptibles  de  compromettre  la  pro- 
ductivite  des  exploitations  minieres,  invitait  les  prefets  a  pro- 
voquer  d'urgence  l'ouverture  de  negociations  entre  delegues 


(1)  Voir  le  texte  de  ees  circulaires  dans  Tarifs  de  salaires  et  conventions  collec- 
tives, Imp.  nation.,  1923,  t.  IV,  p.  2  et  suiv. 
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patronaux  et  ouvriers  de  chaque  departement,  convoques 
par  leurs  soins  pour  la  fixation  de  cette  indemnite  (1).  Le 
5  fevrier  1918,  pour  mettre  un  terme  a  une  agitation  motivee 
par  une  elevation  nouvelle  des  prix,  et  qui  avait  provoque  la 
reunion  du  Conseil  national  et  d'un  Congres  de  la  Federation 
des  Travailleurs  du  sous-sol  a  Paris,  le  10  fevrier  1918,  le  Gou- 
vernement  communiquait  aux  Prefets  le  texte  d'une  propo- 
sition transactionnelle,  presentee  aux  delegues  mineurs  le 
31  janvier  et  que  ceux-ci  s'etaient  engages  a  defendre  devant 
le  Congres. 

Au  premier  rang  de  ces  propositions  figurait,  sous  le  n°  11, 
une  clause  ainsi  libellee.  «  Des  bordereaux  de  salaires,  fixant 
les  salaires  de  base  par  categories  d'ouvriers  et  par  mines,  seront 
etablis  sous  la  presidence  du  prefet  ou  de  son  representant 
par  les  Commissions  mixtes  d'exploitants  et  d'ouvriers.  » 
Et  le  Gouvernement  invitait  les  prefets  a  lui  donner  imme- 
diatement  un  commencement  d'execution,  en  composant  ces 
Commissions,  en  y  faisant  entrer  les  delegues  qualifies  des 
syndicats  interesses  et  en  les  convoquant  sans  delai  et,  si 
possible,  avant  la  reunion  du  Congres  du  10  fevrier  (2).  Le 
11  fevrier  1918,  le  Ministre  notifiait  aux  Prefets  l'adhesion  de 
la  Federation  a  ses  propositions  transactionnelles  et  les  pres- 
sait  de  realiser  et  «  de  pousser  a  fond,  sans  perdre  de  temps, 
la  creation  des  Commissions  mixtes  »  (3).  Le  4  mars  1918,  une 
circulaire  interministerielle  dressait,  a  l'usage  des  Commissions 
mixtes,  une  sorte  de  guide  «  sans  caractere  imperatif  »  pour  l'eta- 
blissement  des  salaires,  but  essentiel  de  leur  activite  et  qui  se 
resumait  ainsi  :  1°  la  revision  des  salaires  et  1'etablissement  des 
bordereaux  devaient  etre  discutes  par  mine,  en  tenant  le  plus 
grand  compte  des  circonstances  locales,  des  conditions  du  tra- 
vail dans  chaque  mine,  du  cout  de  la  vie  dans  la  region  et  des 
comparaisons  possibles  avec  les  autres  industries  voisines  ; 
2°  il  y  avait  lieu  de  distinguer  les  salaires  et  les  primes,  mais  en 
englobant  dans  les  premiers  toute  somme  excedant  3  francs 

(1)  Circulaire  du  21  juin  1917. 

(2)  Circulaire  du  5  fevrier  1918,  Tarifs  de  Salaires,  t.  IV,  p.  4. 

(3)  Circulaire  du  11  fevrier  1918,  Ibid.,  p.  7, 
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d'indemnite,  chiffre  deja  admis  pour  d'autres  industries  et 
groupements  corporatifs,  en  maintenant  les  primes  pour 
families  nombreuses  et  les  primes  d'assiduite  ;  3°  pour  le  salaire 
proprement  dit,  la  circulaire  recommandait  de  distinguer, 
bien  entendu,  le  salaire  au  temps  et  le  salaire  a  la  tache,  defies 
etablir  par  categorie  selon  la  nature  du  travail,  en  fixant  plu- 
sieurs  classes  selon  l'habilete  professionnelle  de  l'ouvrier  ; 
de  prevoir  des  garanties  contre  l'abaissement  des  salaires 
moyens  par  la  fixation  d'un  salaire  minimum  moyen,  corres- 
pondant  a  un  rendement  donne  et  maintenu ;  enfin,  d'assurer 
aux  travailleurs  a  la  tache  un  salaire  minimum  journalier, 
correspondant  a  celui  d'une  classe  determinee  de  travailleurs 
a  salaires  fixes,  tout  en  conservant,  bien  entendu,  entre  le 
salaire  moyen  a  la  tache  et  le  salaire  garanti  un  ecart  propre 
a  conserver  au  premier  son  caractere  de  prime  a  la  production. 

L'experience  ainsi  faite  des  Commissions  mixtes  fut  assez 
heureuse  pour  que  le  Gouvernement,  a  la  demande  des  grandes 
organisations  patronales  et  ouvrieres,  et  a  la  suite  de  nombreuses 
conferences  avec  elles,  songeat  a  la  generaliser  et  a  l'organiser 
en  la  perfectionnant.  La  circulaire  interministerielle  du  14  sep- 
tembre  1918  decida  done  la  creation  de  deux  ordres  de 
Commissions  mixtes  :  1°  les  Commissions  regionales  ;  2°  les 
Commissions  locales,  sur  l'institution  desquelles  les  Ministres 
avaient  obtenu  l'agrement  des  ouvriers,  le  26  aout,  et  du  Comite 
des  houilleres  le  5  septembre. 

Les  Commissions  regionales  etaient  creees  au  nombre  de  25. 
Elles  etaient  peu  nombreuses,  car  elles  n'avaient  pas  pour 
objet  d'entrer  dans  le  detail  de  chaque  exploitation,  mais  seu- 
lement  de  determiner  un  minimum  de  salaire  regional,  appli- 
cable aux  ouvriers  sans  specialite  eu  egard  au  cout  de  la  vie 
dans  la  region.  Le  cout  de  la  vie  est,  en  effet,  beaucoup  moins 
variable  que  les  conditions  individuelles  d'exploitation  des 
mines  d'un  meme  district  ;  il  tend  a  s'uniformiser  par  grandes 
regions.  Les  Commissions  regionales  devaient  etre  formees,  et 
leur  travaux  diriges,  par  le  prefet  ou  son  representant.  Si  le  grou- 
pement  regional  de  mines  couvrait  plusieurs  departements, 
e'etait  le  prefet  du  departement  comprenant  les  plus  impor- 
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tantes  des  exploitations,  qui  devait  assumcr  cette  mission. 
S'il  n'cn  etait  pas  ainsi,  c'etait  le  prefet  de  la  loealite  la  plus 
commode  et  la  moins  couteuse  d'acces  qui  la  remplissait. 
La  Commission  devait  etre  composee  de  7  a  11  membres  avec 
patrons  et  ouvriers  en  nombre  egal :  3  a  5  patrons,  3  a  5  ouvriers, 
le  prefet  ou  son  representant.  Les  membres  patrons  et  ouvriers 
devaient  etre  choisis  parmi  les  personnes  jouissant  de  la  con- 
fiance  de  la  corporation,  c'est-a-dire  normalement  les  per- 
sonnes designees  par  les  associations  ouvrieres  et  patronales, 
ou  les  elus  de  la  corporation  designes  par  le  prefet  d'accord 
avec  les  interesses  :  delegues  mineurs,  delegues  aux  caisses 
de  secours,  prud'hommes  mineurs,  etc...  Dans  le  cas  ou  les 
syndiques  etaient  nettement  en  minorite,  la  circulaire  recom- 
mandait  de  repartir  les  mandats  entre  delegues  du  syndicat 
et  autres  elus  ou  homines  de  confiance  de  la  corporation.  Le 
Prefet  ou  son  representant  devait  presider  les  seances,  assiste 
des  ingenieurs  et  contrdleurs  des  mines  pour  l'appreciation 
des  questions  techniques.  II  avait  le  droit  de  voter,  mais 
ne  devait  le  faire  qu  a  la  derniere  extremite.  Son  role,  son  effort 
constant  etaient,  en  cffet,  de  persuader,  de  concilier,  d'amener 
l'accord,  sans  toutefois  perdre  de  vue,  a  aucun  moment,  l'interet 
general  et  les  necessites  de  la  Defense  Nationale.  Dans  le  cas 
ou  les  patrons  opinaient  d'un  cote  et  les  ouvriers  de  l'autre, 
il  ne  devait  voter,  pour  les  questions  importantes,  que  si  les 
deux  parties  paraissaient  d'accord  pour  s'en  remettre  a  cette 
espece  d'arbitrage. 

L'objet  des  deliberations  de  la  Commission  regionale 
etait  limite,  mais  des  plus  importants.  Ce  n'etait  pas  un  tribu- 
nal arbitral  ou  un  organe  de  conciliation.  C'etait  une  sorte 
de  tribunal  des  salaires,  charge  d'etablir  des  bordereaux  de 
salaires  d'application  generale,  c'est-a-dire  ceux  qui  concer- 
naicnt  les  ouvriers  non  qualifies  et  les  mineurs  non  specialises* 
Pour  cette  categoric  d'ouvriers,  elle  devait  etablir  le  taux  du 
salaire  a  la  journee,  en  tenant  compte  du  cout  de  la  vie  et  en 
distinguant  les  homines  de  plus  de  18  ans,  les  femmes  de  plus 
de  18  ans  et  les  enfants  de  moins  de  16  ans.  Ces  operations 
•etaient  done  relativement  simples  ;  elles  ne  comportaient  qu'un 
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petit  nombre  de  chiffres.  Elles  etaient  egalement  importantes, 
car  les  salaires  qu'elles  avaient  determines  etaient  les  salaires 
minima  de  diverses  categories  d'ouvriers  mineurs  envisages 
par  les  Commissions  locales.  En  effet,  les  autres  ouvriers  a  la 
journee  :  ouvriers  qualifies  et  manoeuvres  specialises  ne 
pouvaient  avoir  de  taux  de  journee  inferieurs  a  ceux  des 
ouvriers  non  qualifies  et  manoeuvres  non  specialises ;  et,  de  meme, 
les  ouvriers  a  la  tache  devaient  etre  payes  a  des  tarifs  calcules 
de  telle  sorte  qu'ils  ne  donnassent  point,  pour  un  travail  nor- 
mal, des  gains  inferieurs  a  ce  minimum. 

Comme  les  Commissions  regionales  avaient  pour  mission 
essentielle  de  fixer  le  salaire  minimum  de  principe  de  la  region, 
leurs  operations  etaient  les  premieres  et  elles  avaient,  pour  les 
guider  dans  leur  tache  delicate,  d'une  part  les  travaux  des 
premieres  Commissions  mixtes,  dont  la  plupart  avaient  fixe 
le  salaire  du  manoeuvre  au  ler  fevrier  1918,  et  d'autre  part 
les  etudes  sur  le  cout  de  la  vie,  poursuivies  a  la  fois  par  les  syndi- 
cats  patronaux  et  ouvriers,  la  Statistique  generale  de  la  France, 
les  services  des  Prefectures,  etc... 

Les  Commissions  locales,  organisees  en  principe  par 
mine  ou  exploitation,  avaient  pour  objet  de  discuter  les  ques- 
tions relatives  aux  salaires  des  manoeuvres  specialises  et  des 
categories  d'ouvriers  qualifies  et  des  categories  d'ouvriers  a 
la  tache,  en  fonction  du  salaire  minimum  fixe  par  les  Commis- 
sions regionales  et  en  tenant  le  plus  grand  compte  des  cir- 
constances  locales,  des  conditions  du  travail  propres  a  chaque 
mine,  du  cout  de  la  vie  dans  la  region  et  des  comparaisons 
possibles  avec  les  industries  voisines.  Bien  entendu,  si  exploi- 
tants  et  ouvriers  etaient  d'accord,  la  decision  pouvait  s'appli- 
quer  a  plusieurs  mines.  Composees  d'apres  les  memes  methodes 
que  les  Commissions  regionales,  sur  la  base  paritaire,  mais  avec 
un  personnel  restreint,  les  Commissions  pouvaient  s'inspirer, 
dans  la  determination  des  tarifs,  des  suggestions  anterieure- 
ment  formulees.  On  devait  distinguer  le  salaire  fixe  et  le 
salaire  a  la  tache.  Pour  chaque  nature  de  salaire  fixe,  il  pouvait 
y  avoir  plusieurs  classes,  selon  l'habilete  professionnelle  de 
l'ouvrier.  Les  bordereaux  devaient  contenir,  d'autre  part,  les 
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salaires  moyens  des  ouvriers  a  la  tache  de  chaque  categoric 
Ce  chiffre  etait,  en  effet,  le  seul,  disait  la  circulaire,  qui  put 
servir  a  comparer  les  retributions  de  deux  groupes  ouvriers 
employes  a  des  travaux  differents,  ou  du  meme  groupe  a  des 
epoques  differentes,  et  faire  foi  d'un  quantum  determine  et 
garanti  d'augmentation  de  salaire.  Toutefois,  et  pour  repondre 
aux  preoccupations  des  ouvriers  en  matiere  de  salaires  moyens 
et  a  leur  crainte  de  voir  le  salaire  des  ouvriers  a  la  tache  exage- 
rement  reduit  par  des  circonstances  accidentelles  indepen- 
dantes  de  leur  volonte,  il  devait  etre  stipule  qu'il  leur  serait 
toujours  assure  un  salaire  au  moins  egal  a  celui  de  telle  ou  telle 
classe  ou  categorie  a  salaire  fixe,  en  observant  dans  l'etablis- 
sement  de  cette  correlation,  une  difference  suffisante  entre  le 
salaire  moyen  a  la  tache  et  le  salaire  fixe  garanti,  afin  d'assurer 
Tefficacite  de  la  prime  a  la  production,  essentielle  surtout  dans 
l'industrie  miniere,  pour  maintenir  l'intensite  du  travail  si 
necessaire  a  la  vie  nationale. 

Enfin,  renouvelant  leurs  observations  anterieures,  les 
Ministres  insistaient  sur  la  necessite  de  simplifier  les  tarifs 
de  salaires  a  formules  trop  compliquees,  sans  negliger  cependant 
t'utilite  des  primes  par  enfants  vivants  et  des  primes  d'assi- 
duite  au  travail,  qui  devaient  etre  maintenues  distinctes  du 
salaire.  Aussi  bien,  pour  les  premieres,  avaient-elles  pour  effet 
de  compenser  la  lourdeur  du  cout  de  la  vie,  particulierement 
sensible  aux  families  nombreuses  et  les  secondes  contribuaient- 
elles  au  developpement  de  la  production,  indispensable  en 
un  pays  ou  la  consommation  de  la  houille  depassait  autant 
l'extraction.  Quant  aux  indemnites  de  cherte  de  vie,  la  ques- 
tion de  leur  incorporation  au  salaire  etait  plus  delicate,  en 
raison  des  arguments  dans  l'un  et  l'autre  sens  susceptibles 
d'etre  invoques.  En  tout  cas,  de  meme  que  le  salaire  minimum, 
ce  devait  etre  un  chiffre  clair  et  net,  le  total  a  toucher  pour 
faire  face  au  cout  de  la  vie.  Les  Commissions  devaient  formuler 
leurs  accords  avec  nettete  et  donner  separement,  a  cote  des 
salaires,  les  bases  precises  des  indemnites  qui  n'y  auraient  pas 
ete  incorporees. 

Cette  circulaire,  qui  donnait  ainsi  leur  charte  aux  Commis- 
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sions  mixtes,  fut  le  point  de  depart  de  la  creation  immediate 
et  presque  simultanee  des  Commissions  mixtes  regionales 
partout  ou  il  en  etait  prevu.  Sur  25  regions  minieres,  23  recurent 
une  Commission  regionale.  II  n'en  fut  pas  forme  dans  la 
deuxieme  region  (Haute-Garonne  et  Hautes-Pyrenees)  et  dans 
la  septieme  (Vaucluse  et  Basses- Alpes).  Mais,  dans  la  plupart 
des  cas,  l'accord  ne  s'etablit  pas  directement  entre  les  parties 
et  les  Ministres  procederent  a  des  fixations  par  voie  d'arbitrage. 
II  y  eut,  en  effet,  accord  direct  dans  six  regions  seulement, 
savoir,  la  premiere  (Pyrenees-Orientales),  le  22  octobre  1918 
(voir  Tarifs  de  salaires,  t.  Ill,  p.  201)  ;  la  seizieme  (Saone-et- 
Loire,  sauf  les  Mines  de  Blanzy  et  du  Creusot,  et  Nievre), 
le  20  novembre  1918  (t.  Ill,  p.  239)  ;  la  vingt-deuxieme 
(Loire- Inferieure,  Ille-et-Vilaine,  Mayenne,  Sarthe),  le  26 
novembre  1918  (t.  IV,  p.  15),  la  vingt-troisieme  (Calvados, 
Orne),  le  28  octobre  1918  (t.  II,  p.  102)  ;  la  vingt-quatrieme 
(Meurthe-et-Moselle,  Vosges),  le  21  octobre  1918  (t.  Ill,  p.  135)  ; 
la  vingt-cinquieme  (Haute-Sadne,  Haute-Marne),  le  2  decembre 
1918  (t.  Ill,  p.  237).  Dans  19  regions,  soit  plus  des  trois  quarts, 
l'accord  n'ayant  pu  se  faire  au  sein  de  la  Commission  regionale, 
une  sentence  arbitrale  fut  prononcee  par  les  Ministres  du  Travail 
et  de  rArmement.  Elles  intervinrent  aux  dates  ci-apres  :  dans 
la  troisieme  region  (Aveyron,  Mines  de  Decazeville  et  Aubin), 
le  19  novembre  1918  (t.  IV,  p.  16)  ;  dans  la  quatrieme  (Tarn, 
Mines  de  Carmaux  et  Albi),  le  9  novembre  1918  (t.  Ill,  p.  359)  ; 
dans  la  cinquieme  (Aveyron  et  Tarn  :  autres  mines),  le 
30  novembre  1918  (t.  Ill,  p.  49)  ;  dans  la  sixieme  (Bouches-du- 
Rhone),  le  19  novembre  1918  (t.  II,  p.  59)  ;  dans  la  huitieme 
(Gard,  bassin  d'Alais),  le  19  novembre  1918  (t.  II,  p.  209)  ; 
dans  la  neuvieme  (Gard  :  autres  mines,  et  Ardeche),  le 
30  novembre  1918  (ibid.)  ;  dans  la  dixieme  (Herault),  le 
19  novembre  1918,  (t.  II,  p.  281);  dans  la  onzieme  (Isere),  le 
19  novembre  1918  (t.  II,  p.  333)  ;  dans  la  douzieme  (Savoie 
et  Haute-Savoie)  le  ler  janvier  1919  (t.  IV,  p.  20)  ;  dans  la 
treizieme  (Loire,  bassin  de  Saint-Etienne),  le  30  octobre 
1918  (t.  Ill,  p.  21)  ;  dans  la  quatorzieme  (Loire  :  autres 
mines  et  Rhone),  le  23  janvier  1919  (t.  IV,  p.  19)  ;  dans  la 
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quinzieme  (Saone-et-Loire,  Blanzy  et  Creusot),  le  9  novembre 
1918  (t.  Ill,  p.  239)  ;  dans  la  dix-septieme  (Allier,  Puy-de- 
Dome,  arrondissement  de  Riom),  le  19  novembre  1918  ; 
dans  la  dix-huitieme  (Puy-de-D6me  :  autres  mines  que 
Riom),  Haute-Loire,  Cantal  (Saint-Flour),  le  19  novembre 
1918  (t.  IV,  p.  19)  ;  dans  la  dix-neuvieme  (Cantal,  moins  Saint- 
Flour,  Puy-de-D6me),  le  19  novembre  1918,  (t.  IV,  p.  16)  ; 
dans  la  vingtieme  (Creuse),  le  19  novembre  1918  (t.  II,  p.  176)  ; 
dans  la  vingt-et-unieme  (Maine-et-Loire),  le  18  decembre 
1918  (t.  IV,  p.  17).  Quant  aux  Commissions  locales,  la  creation 
n'en  souleva  de  difficultes  que  dans  trois  localites  :  aux  mines 
d'Albi,  oil  lcs  mineurs  contestcrent  avoir  ete  regulierement 
represented  ;  aux  mines  de  la  Machine  (Nievre),  ou  le  syndicat 
des  mineurs  s'opposa  a  l'admission  des  delegues  ouvriers  non 
syndiques  et  oil  les  salaires  furent  fixes  par  une  sentence  arbi- 
trate ministerielle  ;  aux  mines  d'Autun  (Saone-et-Loire),  ou 
le  syndicat  ouvrier  demandait  (pie  fussent  admis  a  la  Com- 
mission deux  delegues  ouvriers  n'appartenant  pas  a  la  mine. 

En  somme,  l'industrie  miniere  qui,  des  grandes  industries 
vitales  du  pays,  fut  la  derniere  a  beneficier  d'un  mode  de  fixa- 
tion oificiel  des  salaires  minima,  profita,  en  quelque  maniere, 
de  l'cxperience  de  la  guerre.  Ce  retard  s'explique  par  les  avan- 
tages  que  les  cxploitants  avaient  accordes  benevolement  aux 
mineurs.  Mais  un  jour  devait  venir  ou  cette  generosite  fut 
tarie  ou  devint  impossible  sans  repercussion  grave  sur  le  prix 
du  charbon.  Ce  jour-la,  le  Gouvernement  intervint.  II  le  fit 
avec  quelque  timidite,  confiant  aux  interesses  le  soin  de  nego- 
cier  des  accords  directs,  en  cxposant  ses  preferences  joour  les 
Commissions  mixtes.  Peu  a  peu,  lentement,  l'organisation  se 
dessina  et  prit  corps  et  quand  les  esprits  s'y  furent  convertis, 
l'Etat  leur  fournit  le  cadre  d'une  division  geographique,  la 
presidence  d'un  des  ses  hauts  fonctionnaires  et  l'arbitrage 
eventuel  de  ses  Ministres.  Du  coup,  l'institution  prit  toute 
sa  portee.  Aussi  bien,  si  elle  n'avait  que  la  tache  restreinte  en 
apparence  de  la  fixation  des  salaires  et  si,  a  l'encontre  des 
Comites  pcrmanents  de  conciliation  et  d'arbitrage,  les  autres 
causes  de  differends  lui  echappaient,  il  faut  reconnaitre  que, 
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d'une  part,  vu  l'importance  des  questions  dc  salaires,  y  Iimiter 
leur  competence  etait,  en  fait,  leur  donner  un  role  immense, 
et  que,  d'autre  part,  en  cette  maniere,  elles  avaient  un  pouvoir 
tres  superieur  a  celui  des  anciennes  Commissions  mixtes, 
puisqu'elles  n' avaient  pas  sculement  a  constater,  mais  a  fixer 
le  salaire  en  prenant  commc  element  essentiel  d'appreeiation 
le  cout  de  la  vie. 

II  n'est  done  pas  exagere  de  dire  que  les  Commissions  mixtes 
des  Mines  resumerent  et  synthetiserent  toute  la  politique 
ouvriere  du  Ministere  de  l'Armement  et  du  Ministere  du  Tra- 
vail pendant  la  guerre.  La  double  signature  (1)  placee  au  has 
des  circulaires  qui,  progressivement,  les  firent  passer  de  la 
forme  embryonnaire  du  debut  — ■  simples  organes  de  conver- 
sation —  a  la  forme  perfeetionnee  de  septembre  1918,  avec  leurs 
deux  degres  et  leurs  attributions  precises  en  matiere  de  tarifs  ■ — 
est  aussi  corame  le  symbole  de  la  communaute  d'idees  et 
d'action  qui  animait  les  deux  principaux  Ministeres,  charges 
de  veiller  au  bien-etre  de  la  main-d'eeuvre  et  aux  rapports 
harmonieux  des  employcurs  et  des  travailleurs.  Leur  exemple 
avait  d'ailleurs  porte  ses  fruits,  puisque  le  Ministere  de  la  Guerre 
et  le  Ministere  de  la  Marine,  dans  les  etablissements  relevant 
d'eux,  et  le  Commissaire  aux  Transports  maritimes,  dans  la 
Marine  marchande,  s'etaient  inspires  exactement  de  leurs  prin- 
cipes  et  dc  leurs  methodes.  Le  calme  qui  ne  cessa  de  regner  dans 
les  Mines,  le  fait  que  pendant  loute  la  dureede  la  guerre,  13  greves 
a  peine,  et  3.094  grevistes  seulement,  y  interrompirent  le  I  ra- 
vail,  la  production  houillere  sans  cesse  accrue,  malgre  les 
difficultes  considerables  de  tout  ordre,  temoignent  assez 
a  la  fois  de  l'opportunite  et  de  refficacite  des  mesures  prises 
en  matiere  de  fixation  du  salaire,  de  conciliation  et  d'arbitrage. 


(1)  Au  debut,  la  scconde  otait  apposee  par  lc  Ministrc  des  Travaux  public 
avant  que  ses  attributions  en  matiere  de  charbonna^e  n'eussent  ete  transfcrc 
j&u  Ministre  de  l'Armement. 
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Dans  l'enthousiasme  de  la  paix  revenue  et  dans  le  souffle 
genereux  de  l'apres-guerre,  d'aucuns  imaginaient  volontiers, 
et  tous  souhaitaient  ardemment,  voir  se  perpetuer  entre  pou- 
voirs  publics,  employeurs  et  salaries,  l'harmonieuse  collabo- 
ration du  temps  de  guerre,  a  peine  troublee  par  les  conflits 
dont  nous  avons  marque  la  juste  et  restreinte  portee.  L'esprit 
de  la  partie  XIII  du  Traite  de  Versailles  animait  tout  le  monde 
du  travail.  Malheureusement,  l'evenement  ne  leur  donna  raison 
qu'en  partie.  Sans  doute,  certaines  mesures  que  la  guerre  avait 
d'ailleurs  beaucoup  plus  accelerees  que  provoquees,  devaient- 
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elles  constituer  des  conquetes  definitives  de  notre  droit  ouvrier. 
Mais  l'ceuvre  du  Ministre  de  l'Armement,  et  surtout  eelle  de 
son  premier  titulaire,  resista  plus  mal  au  retour  a  l'etat  de  paix. 
II  n'en  resta,  cependant,  pas  moins  dans  l'esprit  des  ouvriers 
comme  un  residu  qui,  en  y  faisant  disparaitre  certaines  preven- 
tions, et  en  y  faisant  accepter  certaines  innovations,  modifia 
assez  profondement  leurs  conceptions  du  salaire,  de  sa  nature, 
de  ses  elements  et  des  relations  entre  employeurs  et  salaries. 
Rien  ne  le  montrera  mieux  qu'un  bref  apergu  des  mcsures  legis- 
latives et  reglementaires  prises  ou  consolidees  depuis  1918, 
ou  des  faits  sociaux  correspondant  a  ceux  examines  au  cours 
de  cette  etude  :  salaires  et  tarifs ;  grevcs  et  conventions  collec- 
tives ;  relations  entre  employeurs  et  salaries,  prevention, 
conciliation  et  arbitrage  des  con  flits. 

§  1.  —  Le  Salaire  et  ses  complements 

I.  La  reconstitution  des  regions  liberies.  — -  La  principalc 
innovation  de  la  guerre  en  matiere  de  salaire,  est  beaucoup 
moins  la  garantie  d'un  salaire  minimum  aux  ouvrieres  a  domi- 
cile de  l'industrie  du  vetement,  que  la  generalisation  du  salaire 
minimum  a  tous  les  ouvriers,  memo  adultes,  travaillant,  a  un 
titre  quelconque,  dans  les  industries  de  tout  genre  interessant 
la  Defense  nationale  ou  dans  les  usines,  salaire  determine  par 
voie  de  constatation  et  d'accords  entre  employeurs  et  salaries, 
provoques  et  homologues  par  les  pouvoirs  publics.  A  cet  egard, 
la  decision  du  16  janvier  1917  du  Ministre  de  PArmement,  eten- 
due  a  toutes  les  industries  travaillant  pour  les  services  du  Minis- 
tere de  la  Guerre  et  aux  mines,  par  les  circulaires  interminis- 
terielles  de  1917-1918,  est  le  plus  typique  et  le  plus  hardi  des 
documents  de  guerre.  Evidemment,  sa  portee  est  singulierement 
diminuee  par  la  fin  des  hostilities,  la  cessation  des  commandos 
de  l'Etat,  et  le  retour  a  l'execution  des  commandes  privees 
de  l'activite  des  principaux  producteurs  de  guerre.  Mais  il 
lui  reste  encore  un  champ  assez  vaste.  Le  Ministere  de  la 
Reconstitution  industrielle  remplace  le  Ministere  de  l'Arme- 
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ment.  C'est  d'ailleurs  un  simple  changement  de  titre.  Le  titu- 
laire  du  portefeuille  en  reste  longtemps  le  meme.  Or,  la  remise 
cn  etat  des  regions  liberees  implique  la  conclusion  de  ma  relies 
<le  travaux  de  fournitures,  l'execution  de  nombreux  travaux 
pour  le  compte  de  l'Etat,  le  recrutement,  la  repartition  et 
l'emploi  d'une  masse  importante  de  main-d'ceuvre,  placee 
par  les  soins  des  Offices  publics  de  placement  ou  amenee  de 
l'etranger.  Les  pouvoirs  publics,  pourvoyeurs  ou  transporteurs 
•ct  controleurs  de  main-d'ceuvre,  en  subordonnent  done  la  four- 
niture  ou  1'autorisation  d'introduction  et  d'emploi  a  1' obser- 
vation rigoureuse  de  tarifs  de  salaires  professionnels  et  regio- 
naux,  etablis  par  des  Commissions  mixtes  paritaires,  cn  vcrtu 
des  decrets  du  10  aout  1899.  Sans  etre  assortis  des  sanctions 
theoriques  rigoureuses  de  la  decision  de  1917,  puisque  le 
droit  de  requisition  est  incompatible  avec  la  demobilisation  (1), 
l'administration  n'en  continue  pas  moins  a  s'efforcer  de 
provoquer,  en  vertu  de  ces  decrets,  l'etablissement  ou  la  revi- 
sion de  tarifs  de  salaires. 

Des  le  10  janvier  1919,  le  Ministre  du  Travail  appelait,  par 
circulaire,  1' attention  des  Prefets  sur  l'urgence  que  presentait 
l'etablissement  de  bordereaux  de  salaires,  applicables  a  toutes 
les  administrations  publiques  appelees  a  faire  executer  des 
travaux  dans  les  Regions  liberees,  ct  aux  entrepreneurs  trai- 
tant  avec  ces  Administrations.  D'autre  part,  en  prevision 
des  travaux  publics  qui  allaient  etre  organises,  pour  le  compte 
des  services  publics,  sur  divers  points  du  territoire,  il  dcmandait 
aux  Prefets  d'un  certain  nombre  de  departements  de  lui  faire 
connaitre  si  les  Commissions  administratives  prevues  par  le 
decret  du  14  mai  1910,  a  l'occasion  de  l'application  du  decret 
du  10  aout  1899,  avaient  recemment  etabli  des  bordereaux 
de  salaires  pour  les  divers  travaux  envisages.  Dans  la  negative, 
il  les  invitait  a  reunir  le  plus  tot  possible  les  Commissions  mixtes 
et  les  Commissions  administratives  prevues,  a  l'effet  d'etablir 


(1)  L'exercice  de  ce  droit  exigc  cn  efiet  la  mobilisation  generalc  dc  l'armec.  La 
preuve  en  est  que,  quand,  en  1920,  le  Gouvernement  voulut  etablir  1 'arbitrage  obliga- 
toire,  il  crut  devoir  expressement  prevoir  comme  sanction  la  requisition  du  personnel 
et  du  materiel. 
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ces  bordereaux  dc  salaires.  En  outre,  par  circulaire  du  22  mars 
1910,  rappelee  le  26  novembre  1923,  le  30  janvier  1924  et  le 
16  decembre  1925,  le  Ministre  prescrivait  aux  prefets  de  lui 
adresser  tous  les  bordereaux  etablis  par  leurs  soins  ou  portes  a 
leur  connaissance.  Le  resultat  n'en  fut  pas  heureux.  En  dehors 
des  regions  liberees  (Nord,  Pas-de-Galais  et  Somme),  les  prefets 
et  les  administrations  interessees  se  heurtaient  a  de  grosses 
diflicultes.  Outre  le  role  moindre  de  l'autorite  publique  dans  la 
vie  economique  du  pays,  l'instabilite  des  salaires  etait  peu 
propice  a  une  constatation  officielle,  et  quelque  peu  durable, 
de  leur  taux.  II  fallut  attendre  l'annec  1926  pour  pouvoir 
dresser  un  releve  de  ces  bordereaux. 

II.  Uechelle  mobile.  —  Aussi  bien,  les  fluctuations  du  cout 
de  la  vie  ne  prennent  pas  fin  avec  la  guerre  elle-meme  et  l'adap- 
tation  du  salaire  au  niveau  des  prix  conserve  toute  son  impor- 
tance, et  des  lors  la  methode  qui  a  fait  ses  preuves  pendant  la 
guerre  trouve  une  nouvelle  occasion  d'application.  D'autant 
plus,  qu'avec  la  fin  de  la  guerre,  l'enregistrement  des  donnees 
statistiques  sur  le  cout  de  la  vie  prend  une  forme  plus  ration- 
nelle  et,  sinon  plus  scientifique,  tout  au  moins  plus  pratique  et 
plus  accessible  aux  interesses.  C'est,  en  effet,  dans  des  Commis- 
sions regionales  paritaires  composees  a  la  fois  de  patrons, 
d'ouvriers,  de  consommateurs  et  de  specialistes  des  questions 
economiques,  qu'en  est  etabli  le  niveau  moyen  en  tenant 
compte,  non  plus  seulement  du  prix  des  denrees  alimentaires 
et  des  articles  de  chauffage,  mais  des  autres  articles  ou  elements 
principaux  des  depenses  ouvrieres,  et  notamment  du  logement 
et  du  vetement.  Des  lors,  un  assez  grand  nombre  d'ouvriers, 
munis  d'une  sorte  de  barometre  du  cout  de  la  vie,  demandent 
et  obtiennent,  a  la  faveur  de  l'experience  des  primes  de  cherte 
de  vie  faite  pendant  la  guerre,  l'adoption  d'une  echelle  mobile. 
C'est,  on  le  sait,  un  salaire  variant  en  fonction  du  cout  de 
la  vie,  ou,  tout  au  moins,  comportant  deux  parties,  une  partie 
fixe,  1'autre  mobile,  variable  en  hausse  et  en  baisse  selon  les 
variations  concomitantes  du  niveau  moyen  des  prix  ou  du  cout 
de  la  vie,  avec  reference  soit  a  1'indice  des  Commissions  regio- 
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nales  du  cout  de  la  vie  qui,  pour  certains,  a  l'inconvenient  d'une 
periodicite  simplement  trimestrielle,  soit  a  l'indice  plus  fre- 
quent de  certains  offices  statistiques  regionaux  ou  locaux, 
comme  V Office  de  statistique  cV Alsace  et  de  Lorraine,  ou  le 
Bureau  Municipal  de  statistique  de  la  Ville  de  Strasbourg. 
Nombreux  sont  les  contrats  collectifs  qui  contiennent  cette 
clause  apres  la  guerre  (1). 

III.  Uceuvre  palronale.  —  De  leur  cote,  les  industriels,  tant 
dans  un  but  de  repopulation  favorable  a  leurs  interets,  que  dans 
le  dessein  de  stabiliser  et  de  retenir  la  main-d'oeuvre  nationale 
ou  etrangere,  poursuivent  leur  ceuvre  sociale  de  guerre,  con- 
cernant  le  salaire,  ses  complements  et  ses  succedanes  :  logement, 
alimentation,  etc.  Les  indemnites  de  cherte  de  vie  sont  reprises 
et  incorporees  au  salaire,  et  surtout  les  allocations  familiales 
se  generalisent  et  se  consolident.  Elles  arrivent  a  former  une 
institution  essentielle  de  la  vie  ouvriere  et  sociale  en  France, 
dont  le  statut  s'unifie  et  dont  les  principes  s'affirment.  Sous 


(1)  Les  contrats  collectifs  en  Alsace  et  en  Lorraine  en  contiennent  de  particu- 
lierement  perfectionnees.  En  voici  une,  empruntee  au  contrat  collectif  entre  le 
Syndical  des  industries  du  bois  du  Bas-Rhin,  et  le  Syndicat  des  ouvriers  sur  bois  du 
Bas-Rhin,  que  nous  fumes  appeles  a  interpreter  devant  le  Conseil  des  prud'hommes 
de  Strasbourg,  statuant  comme  juridiction  de  conciliation  et  d'arbitrage  en  matiere 
de  differends  collectifs. 

Art  10.  —  «  Le  salaire  minimum  horaire  des  ouvriers  (suit  leur  enum6ration) 
compris  dans  le  contrat  sera  de  : 

Pour  un      A  partir  du 
nombre     ler  avril  1923 
330        (indice  :  375) 

Pour  les  ouvriers  qualifies  ages  de  plus  de  20  ans   2,60  2,90 

Pour  les  aides  ct  manoeuvres  ages  de  plus  de  20  ans. . .      2,05  2,29 

Art.  15.  —  Les  salaires  fixes  a  1'article  10  se  reglent  automatiquement,  pendant 
la  duree  du  contrat,  d'apres  la  position  du  moment  du  nombre  indice  de  la  statistique 
mensuelle  du  cout  de  la  vie  diessee  par  le  Bureau  de  statistique  de  la  ville  de  Stras- 
bourg. Le  point  de  depart  sera  l'indice  330,  correspondant  au  salaire  minimum 
horaire,  de  2  fr.  60  pour  les  ouvriers  qualifies,  et  de  2  fr.  05  pour  les  manoeuvres. 
A  chaque  variation  de  quinze  points  au-dessus  ou  au  dessous  de  l'indice  330  cor- 
responds automatiquement  une  hausse  ou  une  baisse  du  salaire  fixee  a  10  centimes 
pour  les  ouvriers  qualifies  et  a  8  centimes  pour  les  manoeuvres...  La  premiere  fixation 
automatique  du  salaire  entrera  en  vigueur  le  ler  avril  1923.  Les  autres  modifications 
de  salaires  entreront  en  vigueur  par  periodes  mensuelles,  commeneant  le  ler  du  mois, 
suivant  la  fixation  ofiicielle  d'un  indice  entrainant  une  modification  du  salaire. 
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l'action  benevole  et  coordonnee  des  patrons  ou,  dans  certains  caSj. 
sous  Taction  imperative  de  l'Etat  et  du  legislateur ;  applicables 
au  personnel  des  Administrations  publiques  et  privees,  comme 
aux  ouvriers  et  employes  de  l'industrie,  du  commerce  et  de 
1'agricultiire,  les  allocations  familiales  constituent  aujourd'hui 
un  rouage  important  de  l'organisation  sociale  en  France  et  elles 
meritent,  de  ce  chef,  plus  qu'une  simple  mention.  Les  principales 
questions  qu'en  souleve  l'application  sont  reglees  conforme- 
ment  a  des  vues  parfois  diverses,  mais  logiques  et  coherentes. 
Elles  concernent  :  1°  la  nature  et  les  varietes  des  allocations  ; 
2°  les  beneficiaires  et  les  attributaires  des  allocations  ;  3°  les 
rapports  entre  l'allocation  et  le  contrat  de  travail  ;  4°  l'organi- 
sation du  cadre  des  Caisses  de  compensation. 

1°  J /allocation  fondamentale  est  l'allocation  mensuelle  pour 
charges  de  famille,  c'est-a-dire  pour  les  enfants  au-dessous  d'un 
certain  age  (13  ou  14  ans),  ou  pour  la  femme  ne  travaillant  pas 
(quelquefois  pour  les  ascendants  de  plus  de  70  ans,  ou  les  inlirmes 
sans  pension).  II  s'y  ajoute  souvent  des  primes  de  naissance 
(variant  actuellement  de  100  a  200  francs),  des  primes  mensuelles 
d'allaitement  de  15  a  30  francs,  accordees  a  la  mere  pour  1'enfant 
nourri  au  sein,  pendant  les  9  ou  10  mois  suivant  la  naissance. 

Le  taux  de  l'allocation  varie  en  chifTres  absolus  et  la  nature 
du  tarif  n'est  point  uniforme.  L'allocation  est  generalement 
accordce  des  le  premier  enfant,  parfois  a  partir  du  troisieme 
seulement.  Le  tarif  est  de  10  a  50  francs  par  enfant.  II  est 
rarement  proporlionnel  et  le  plus  souvent  progressif,  quand 
on  veut  encourage r  la  natalite  ou  tenir  compte  de  la  difliculte 
d'autant  plus  grande  de  la  mere  de  famille  a  gagner  un  salaire 
d'appoint  qu'elle  a  une  famille  plus  nombreuse  a  entretenir. 
En  1925,  la  progression  etait  fixee  aux  chifTres  moyens  suivants  : 
19  francs  par  mois  pour  le  premier  enfant,  29  francs  pour  le 
deuxieme,  41  francs  pour  le  troisieme,  50  francs  pour  le  qua- 
trieme,  5i  francs  pour  le  cinquieme,  59  francs  pour  le  sixieme 
et  les  suivants.  On  enregistre  exceptionnellement  quelques  cas 
de  tarif  degressif,  pour  tenir  compte  du  coutunitaire  d'entretien 
moindre  d'enfants  plus  nombreux.  Au  total,  l'importance  de 
l'allocation  varie  suivant  les  regions  et  l'importance  des  eta- 
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blissements.  En  moyenne,  elle  va  de  10  a  25  francs  pour  chacunc 
des  deux  premieres  charges,  et  de  30  a  40  francs  a  partir  de  la 
cinquieme  et  pour  chacun  des  suivants.  Elle  est  particulierement 
elevee  a  Roubaix-Tourcoing  (50  francs  pour  le  premier,  75  francs 
pour  le  deuxieme  et  troisieme),  a  Elbeuf-Louviers  :  taux 
uniforme  de  40  francs  par  enfant  ;  a  Armentieres  (metallurgie), 
40,  50  et  50  francs,  100  francs  pour  le  quatrieme,  75  francs 
pour  le  cinquieme  et  suivants ;  a  Paris,  ou  la  progression  est 
rapide  :  10,  30,  50  et  80  francs  (1) ; 

2°  Les  beneficiaires  des  allocations  se  multiplient  par 
l'extension  meme  de  la  notion  de  chefs  de  famille.  Presque 
partout,  en  effet,  les  enfants  naturels  sont  assimiles  aux 
enfants  legitimes.  Quelques  reglements  seuls,  comme  celui 
de  la  Caisse  de  Rouen,  donnent  une  certaine  preeminence  a. 
la  famille  legitime  (en  n'accordant  aux  enfants  naturels  que 
50  pour  100  de  l'allocation),  d'autres,  tres  rares,  ecartent  les 
filles-meres  du  benefice  des  allocations.  Mais  dans  l'ensemble 
—  et  les  conditions  memes  de  la  vie  ouvriere  le  comman- 
daient  —  le  principe  de  1' assimilation  est  generalement  eon- 
sacre.  D'un  autre  cote,  sont  consideres  comme  chefs  de  famille, 
a  defaut  du  pere  ou  de  la  mere,  les  descendants  ou  collar eraux 
assumant  la  charge  de  l'education  d'un  enfant  orphelin  ou 
abandonne.  Enfin,  certaines  caisses  continuent  meme  le  ser- 
vice des  allocations  pendant  un  certain  temps  :  un,  deux  ou  trois 
mois,  en  cas  de  mort  du  beneficiaire  (sauf,  bien  entendu,  le 
cas  ou  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail 
s'applique)  pour  eloigner  de  l'esprit  du  pere  de  famille  la 
preoccupation  des  consequences  de  son  deces. 

Une  fois  la  question  du  droit  a  l'allocation  tranchee,  on 
peut  se  demander  :  quand  la  verser  ?  a  qui  la  verser  ?  et  par  qui 
la  faire  verser  ?  Doit-elle  etre  journaliere  (comme  le  salaire  dont 


(1)  Tous  ces  chillies  ont  ete  notablement  releves  depuis  pour  tenir  compte  de  la 
d6preeiation  de  la  monnaie  et  de  1'elevation  du  coiit  de  la  vie.  Le  baremc  moyen  des- 
caisses  industrielles  est  actuellement  le  suivant  :  pour  un  enfant  :  27  francs  par 
mois  ;  pour  deux  :  67  francs  ;  pour  trois  :  115  francs  ;  pour  quatre  :  181  francs  ; 
pour  cinq  :  250  francs  ;  pour  six  :  321  francs.  Les  maxima  sont  60  francs  par  mois 
pour  un  enfant,  150  francs  pour  deux,  240  francs  pour  trois  et  540  franc* 
(6.480  francs  par  an)  pour  six. 
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die  est  un  supplement)  ou  mensuelle  ?  Avis  et  methodes  sont 
partages,  l'allocation  mensuelle  ayant  l'avantage  en  cas  de 
chomage  de  pouvoir  etre  versee  sans  travail  effectif.  En  fait, 
l'allocation  est  generalement  payee  mensuellement ;  elle  est 
calculee  au  mois  ou  a  la  journee. 

Doit-elle  etre  versee  au  pere  ou  a  la  mere  ?  La  majorite  des 
caisses  la  versent  au  pere  par  respect  pour  son  caractere  de  repre- 
sentant  legal  de  ses  enfants  mineurs  et  pour  sa  dignite,  ses  pre- 
rogatives, et  de  crainte  d'etre  taxes  d'ingerence  abusive  dans  la 
vie  privee.  D'autres  la  divisent  par  moitie  entre  les  deux  parents. 
D'autres  la  versent  a  la  mere  de  famille  (region  parisienne). 

Doit-elle  etre  versee  par  l'employeur  lui-meme  ou  indirec- 
tement,  et  pour  son  compte,  par  la  Caisse  de  compensation  ? 
En  faveur  du  versement  patronal,  on  invoque  soit  les  circons- 
tances  locales,  et  le  caractere  familial  de  l'entreprise  (Nord), 
ou  le  benefice  moral  qu'en  retire  le  patron.  En  faveur  du  ver- 
sement par  la  Caisse,  on  fait  valoir  la  portee  collective  sociale 
de  l'allocation,  due  au  «  patronat  »  comme  tel  et  envisage  dans 
son  ensemble.  En  fait,  le  systeme  du  paiement  direct  parait 
le  plus  repandu,  peut-etre  parce  que  le  plus  ancien.  II  est  en 
vigueur  dans  103  caisses,  alors  que  48  caisses  seulement  le 
versent  indirectement  ; 

3°  A  l'occasion  des  rapports  a  observer  entre  l'allocation  et 
l'execution  du  contrat  de  travail,  on  peut  examiner  le  lien  exis- 
tant  entre  l'allocation  elle-meme  d'une  part  et,  d'autre  part, 
certains  elements  personnels  a  l'ouvrier,  tels  que  :  1°  le  travail ; 
2°  l'anciennete ;  3°  le  taux  du  salaire.  Sur  ces  points,  il  parait 
aujourd'hui  s'etablir  une  doctrine  d'ensemble  susceptible  d'etre 
ainsi  formulee.  II  existe  un  lien  entre  l'execution  loyale  du  con- 
trat de  travail  et  le  versement  des  allocations.  On  ne  peut  exiger 
d'un  patron  qu'il  verse  des  allocations  de  charges  de  famille 
a  un  ouvrier  qui  chome  volontairement.  Mais,  d'un  autre  cote, 
on  ne  doit  pas  les  proportionner  au  travail  effectivement  fourni, 
puisque  les  allocations  sont  exclusivement  basees  sur  la  situation 
de  famille  de  l'attributaire.  Aussi,  tend-on  a  ecarter  l'attribu- 
tion  de  l'allocation  par  journee  de  travail  et  generalise-t-on 
une  solution  moyenne,  d'apres  laquelle  l'allocation  est  due 
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quand  le  travail  est  loyalement  execute  ou  que  son  arret  est  du 
a  une  cause  legitime  et  independante  de  la  volonte  du  tra- 
vailleur  (raisons  de  famille,  maladie,  force  majeure  etc.)  (1). 

A  cette  question  se  rattache  celle  de  savoir  si  l'allocation  est 
subordonnee  a  une  certaine  duree  d'anciennete  dans  l'etablisse- 
ment.  Certes,  cette  condition  favorise  la  stabilite  du  personnel, 
mais  elle  peut  aboutir  a  1'injustice  ou  a  la  suspicion,  quand  cer- 
tains licenciements  auront  lieu  avant  l'accomplissement  de 
la  condition.  Pratiquement,  certaines  caisses  (50)  ne  l'imposent 
pas.  La  plupart  le  fixent  a  un  mois  (58).  D'autres  exigent 
de  trois  mois  a  un  an,  sauf  pour  les  primes  de  naissance  ou, 
pour  eviter  le  passage  d'une  region  a  une  autre,  au  moment 
d'une  naissance,  une  presence  de  six  mois  aun  an  dans  l'etablis- 
sement  ou  la  region  est  requise. 

Enfin,  de  merae  que  l'Etat,  un  grand  nombre  d'employeurs 
ont  ete  amenes  progressivement  a  etendre  le  droit  a  l'alloca- 
tion a  tous  les  salaries,  independamment  du  montant  de  leur 
remuneration,  pour  enlever  tout  caractere  de  charite  a  l'allo- 
cation, et  lui  conserver  son  caractere  social.  II  en  est  ainsi  de 
98  caisses.  Certaines,  cependant,  la  subordonnent  a  un  salaire 
ou  traitement  inferieur  a  un  maximum  annuel  :  10  a  15.000 
francs  en  general  (1)  ; 

4°  reorganisation  du  cadre  de  l'organisme  de  compensation 
souleve  d'interessants  problemes.  Organisee  sous  forme  de  syn- 
dicats  (loi  de  1884)  ou  d'associations  (loi  de  1901),  de  preference 

(1)  Ainsi  33  caisses  maintiennent  l'allocation  a  l'ouvrier  atteint  accidentellcment 
d'une  incapacity  permanente  de  travail. 

(1)  En  ce  qui  concerne  l'Etat,  son  effort  en  faveur  de  ses  fonctionnaires  charges 
de  famille  peut  se  resumer  ainsi,  afin  d'en  montrer  l'extension  progressive  a  un 
nombre  d'agents  de  plus  en  plus  considerable,  et  le  relevemcnt  du  taux  des  indem- 
nites  pour  les  adapter  au  cout  de  la  vie.  La  loi  du  4  avril  1917  reservait  originai- 
rement  le  benefice  des  allocations  pour  charges  de  famille  qu'elle  instituait  aux 
employes  et  ouvriers  de  l'Etat  dont  le  traitement  ne  depassait  pas  3.600  francs 
pour  un  enfant  et  4.500  francs  pour  deux  enfants  et  plus.  Cette  limite  maxima  fut 
elevee,  peu  apres,  a  5.000,  puis  a  8.100  et  finalement  supprimee  par  la  loi  du  14  no- 
vembre  1918.  Quant  au  taux  des  indemnites,  il  a  subi  la  progression  suivante  : 
7  avril  1917  : 100  francs  par  enfant  ;4  aout  1917  : 100  francs  pour  chacun  des  deux 
premiers,  200  pour  les  suivants  ;  22  mars  1918  :  150  et  300  ;  14  novembre  1918  : 
330  et  480  ;  30  juin  1923  :  330  et  600  ;  28  decembre  1923  :  495  et  840  ;  13  juil- 
let  1925  :  540  pour  le  premier ;  720  pour  le  deuxieme  ;  1.080  pour  le  troisieme  et 
1.260  pour  le  quatrieme  ;  3  aovit  1926  :  604,80 ;  806,40 ;  1.309,60  et  1.411,20. 
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avec  declaration,  pour  obtenir  le  benefice  de  la  pleine  capacite 
juridique,  une  caisse  doit-elle  adopter  le  cadre  professionnel, 
c'est-a-dire  limiter  son  champ  d'action  a  une  seule  branche 
d'industrie  ou,  an  contraire,  le  cadre  regional,  en  l'etendant 
aux  industries  diverses  d'une  meme  region  ?  En  outre,  convient- 
il  de  grouper  les  diverses  caisses  et  sous  quelle  forme  ? 

En  pratique,  les  deux  types  existent  en  proportion  egale. 
Au  debut  de  1925,  sur  160  caisses,  73  etaient  organisees  profes- 
sionnellement,  87  regionalement ;  les  premieres  provenaient  de 
l'initiative  de  syndicats  patronaux,  les  secondes  de  celle  des 
Chambres  de  Commerce  ou  de  groupements  d'interet  general. 
Le  mouvement  actuel  tend,  quand  elle  est  possible  et  sous  reserve 
des  cas  ou  s'impose  le  cadre  professionnel,  en  raison  des  dif- 
ferences parfois  enormes  du  risque-allocations  entre  les  diverses 
professions,  a  l'organisation  regionale,  qui  constitue  un  perfec- 
tionnement  de  l'organisation  professionnelle  primitive  et  repond 
mieux,  semble-t-il,  au  but  poursuivi.  Le  choix  de  la  region  se 
justilie,en  effet, par  l'homogeneite  du  genre  et  du  cout  de  la  vie 
par  region.  La  charge  pour  un  ouvrier,  pere  de  famille  de 
quatre  ou  cinq  enfants,  ne  varie  pas  selon  qu'il  est  magon, 
ou  electricien,  mecanicien  ou  charretier.  Elle  varie,  au  contraire, 
suivant  que  1' ouvrier  est  a  Nice  ou  a  Lille.  Meme  si  l'allocation 
poursuit  unbut  d'accroissement  de  la  natalite,  l'encouragement 
doit  etre  regional  pour  tenir  compte  des  conditions  demogra- 
phiques,  evidemment  propres  achaque  region:  etat  des  moeurs, 
taux  de  la  natalite,  etc.  Tous  les  employeurs  d'une  region  ont 
interet  a  ce  que  la  main-d'ceuvre  n'y  diminue  pas  trop.  Au 
surplus,  le  cadre  regional  permet  seul  veritablement  l'unite  de 
vue  et  d'action,  la  realisation  d'une  vraie  et  equitable  compen- 
sation. Sans  elle,  le  cumul  demeure  possible  de  deux  conjoints 
employes  dans  deux  etablissements  differents  ;  sans  elle  il  est 
beaucoup  plus  difficile  de  realiser  un  type  uniforme  d'allocation 
et  plus  encore  de  le  maintenir.  II  risque,  en  effet,  d'etre  apporte 
des  modifications  diverses  au  regime  etabli,  sous  la  pression  de 
circonstances,  alors  qu'une  certaine  stabilite  est  certainement 
tres  desirable,  pour  le  patron  comme  pour  l'ouvrier.  Avec  elle, 
au  contraire,  est  assuree  la  «  perequation  des  charges,  la  com- 
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pensation,  prolongement  logique  des  allocations,  et  qu'il  n'y  a 
pas  de  raison,  semble-t-il,  de  realiser  plutot  sur  le  plan  profes- 
sional que  regional,  puisqu'elle  est  sans  lien  avec  le  salaire. 
Une  telle  difference  ne  pourrait  avoir  comme  mobile  egoiste 
momentane  que  la  difference  de  charges  entrc  industries 
diverses,  les  lines  ayant,  par  exemple,  plus  de  chefs  de 
famille  que  d'autres  branches,  en  raison  notammcnt  du  earae- 
tere  «  qualifie  »  de  leurs  travailleurs.  Au  reste,  il  est  parfai- 
tement  possible  de  combiner  et  de  concilier  rorganisation 
professionnelle  et  regionale.  A  l'interieur  d'une  caisse  regio- 
nale,  existent  souvent  des  sections  professionnelles,  avec  com- 
pensation separee.  C'est  le  cas  de  la  region  parisienne.  D'un 
autre  cote,  une  caisse  professionnelle  peut  avoir  aussi  un 
caractere  regional,  comme  c'est  le  cas  de  la  caisse  professionnelle 
du  batiment  de  la  region  parisienne,  laquelle  d'ailleurs  a  suscite, 
en  fait,  la  creation,  en  province,  de  nombreuses  eaisses  profes- 
sionnelles regionales. 

Le  succes  de  l'institution  des  Caisses  de  compensation, 
leur  multiplication,  devait  amener,  etant  donne  la  tendance 
moderne  a  l'association  et  a  la  federation,  a  se  demander 
s'il  n'y  avait  pas  interet  a  prevoir  et  a  creer  un  organisme 
central,  autour  duquel  les  Caisses  viendraient  s'agreger  et 
qui  leur  permettrait  d'entrer  en  relations,  de  comparer 
les  resultats  obtenus  et  de  beneficier  mutuellement  de  leur 
experience  respective.  A  l'etude,  il  apparut  que  mieux  valait, 
pour  le  moment,  eviter  une  association  trop  etroite,  en  raison 
de  la  faible  duree  de  l'experience,  et  laisser  les  caisses  se 
developper  dans  la  large  autonomic  qui  avait  fait  leur  force. 
II  apparut  aussi  que  la  creation  d'une  organisation  centrale 
pourrait  augmenter  la  tentation,  deja  forte  pour  l'Etat,  d'impo- 
ser  a  l'institution  sa  direction  ou  son  controle.  Aussi,  entrc 
la  federation  etroite  et  l'isolement  absolu,  le  Congres  des  Caisses 
de  compensation  de  Roubaix  a-t-il  adopte  un  moyen  terme  : 
il  a  decide  la  creation  d'un  organe  de  liaison  et  de  propagande 
sous  la  forme  d'un  Comite  d'etudes,  « le  Comite  des  allocations 
familiales  ».  Ce  dernier  est  charge  d'etudier  les  problemes  sou- 
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leves  par  l'applicatioii  pratique  des  allocations  familiales,  de 
recueillir  la  documentation  concernant  les  caisses,  de  centraliser 
la  propagande  en  favour  de  l'institution  et  de  la  defendre  even- 
tuellement,  — -  tel  etait  du  moins  un  de  ses  buts  originaires,  — 
contre  l'emprise  toujours  menacante  de  l'Etat.  C'est  une  sorte 
d'organe  de  documentation  et  d'etudes  du  Congres  des  Caisses 
de  compensation,  qui  se  reunit  sur  convocation  une  fois  par  an, 
et  oil  la  representation  est  proportionnelle  au  chiffre  d'alloca- 
tions  coinpensees  par  chaque  Caisse  au  cours  de  l'annee  prece- 
dente.  Le  Comite  d  etudes  s'est  attache,  pendant  un  temps,  a 
la  lutte  contre  l'idee  d'une  extension  legale  obligatoire  des 
Caisses  de  compensation  a  toutes  les  industries,  a  la  propa- 
gande et  a  l'etude  des  questions  juridiques,  economiques  et 
fmancieres  se  rattachant  aux  allocations.  II  s'est  surtout 
employe  a  degager  la  nature  juridique  de  l'institution,  dont 
l'examen  sortirait  du  cadre  de  cette  etude,  sans  reussir 
d'ailleurs  a  rallier  la  Cour  de  cassation  a  sa  conception  d'allo- 
cation-liberalite  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  d'ailleurs,  de  ces  considerations  juridiques, 
les  donnees  suivantes  fournissent  une  idee  de  la  progression 
remarquable  de  l'institution. 

Nombre  de  Etablissements 


Dates 


Effectif 
du  personnel 


ler  janvier  1920 
ler  janvier  1922 


Dates 


caisses 

adherents 

employe 

6 

230 

50.000 

75 

5.200 

65.000 

160 

10.000 

1.150.000 

Families 

Enfants 

Montant  des  allocations 

allocataires 

beneficiaires 

annuellement  vers6es 

11.500 

20.000 

4.000.000 

153.000 

364.000 

70.000.000 

266.000 

565.000 

142.000.000 

ler  janvier  1920 
ler  janvier  1922 
ler  janvier  1925 

Si  Ton  ajoute  a  ces  beneficiaires  des  Caisses  de  compensation 
le  personnel  de  l'Etat,  des  departements,  des  communes,  des 
grandes  administrations  privees  (chemins  de  fer,  etc.),  qui 
touchent  des  allocations  pour  charges  de  families,  le  nombre 


(1)  Voir  W.  Oualid,  Cours  de  legislation  industrielle  professe  a  la  Faculte  de 
Droit  de  Paris  (1926-1927). 
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des  salaries  y  ayant  droit,  s'eleve  a  3.700.000,  se  partageant 
plus  de  1.300  millions  d'allocations  par  an  (1). 

Non  seulement,  les  caisses  augmentent  le  nombre  de  leurs 
adherents,  mais  elles  elargissent  de  plus  en  plus  le  champ  de 
leur  activite.  Tandis  qu'au  debut,  elles  se  bornaient  en  general 
a  verser  des  allocations  familiales  proprement  dites  (alloca- 
tions dont  les  taux  primitifs  ont  ete,  dans  beaucoup  de 
caisses,  sensiblement  releves  (2),  a  l'heure  actuelle,  un  grand 
nombre  d'entre  elles  ont  pris  toute  une  serie  de  mesures  ten- 
dant  a  la  protection  de  la  famille  et  de  l'enfance.  Elles  ont 
etendu  les  allocations  a  d'autres  personnes  que  les  enfants 
(conjoints  on  enfants  de  tout  age  infirmes,  freres,  soeurs, 
orphelins  recueillis,  ascendants  incapables  de  travailler).  Elles 
ont  institue  des  primes  de  naissance,  allant  de  50  a  400  francs, 
avec  un  taux  le  plus  frequent  de  100  a  200  francs  (68  caisses 
sur  80),  et  a  i'allaitement,  allant  de  50  a  480  francs  repartis 
mensuellement  (avec  un  taux  le  plus  frequent  de  200  a 
300  francs).  Elles  ont  cree  des  services  d'hygiene  de  l'enfance, 
de  consultation  de  nourrissons  (11  caisses),  d'infirmieres  visi- 
teuses  (22  caisses).  Quelquefois  meme,  elles  ont  organise  des 
colonies  de  vacances  et  d'etablissements  de  cure.  Elles  abordent 
meme  l'assurance-maladie,  l'invalidite,  la  retraite  et  le  loge- 
ment.  Enfin,  fait  tres  caracteristique,  le  mouvement,  limite  a 
l'origine  a  l'industrie  et  au  commerce,  s'est  etendu  a  l'agricul- 
ture.  Celle-ci  compte  actuellement  11  caisses,  ajoutant  aux 
modes  ordinaires  de  repartition  des  charges  entre  les  adherents, 
c'est-a-dire  d'apres  les  salaires  payes  (103  caisses),  l'effectif  du 
personnel  employe  (30)  ou  le  nombre  d'heures  ou  de  journees 
faites  (20  caisses),  le  nombre  d'hectares  de  terrain  cultives 
(8  sur  11  caisses  agricoles). 

Le  patronat  francais,  et  en  particulier  le  «  Syndicalisme 
patronal  »,  peut  legitimement  s'enorgueillir  de  cet  admirable 


(1)  En  1927,  il  existait  210  caisses,  groupant  16.200  etablissements,  occupant 
1.420.000  ouvricrs  et  ayant  verse  environ  230  millions  en  allocations. 

(2)  Pour  plus  de  details,  cf.  Les  Caisses  de  compensation  et  d'allocations  familiales 
au  debut  de  1925,  Bull.  Minist.  du  Trav.,  1925,  p.  255. 
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mouvement  ct  de  ses  resultats.  On  comprend  qu'il  desire 
conserver  le  benefice  moral  d'une  telle  initiative  et  qu'il  s'op- 
pose  a  toute  tentative  pour  Ten  deposseder.  Mais,  de  son  cote, 
le  legislateur,  instruit  par  une  experience  aussi  heureuse  et  de 
tendance  aussi  veritable ment  nationale,  dans  le  but  d'enlever 
a  l'institution  ce  qu'elle  peut  encore  avoir  de  «  paternaliste  », 
et  vaincre  ainsi  certaines  resistances  ouvrieres  et  syndica- 
listes,  de  moins  en  moins  nombreuses  d'ailleurs,  s'efforce  de 
generaliser  la  pratique  des  allocations  familiales  en  les  rendant 
obligatoires.  Deux  textes  sont  a  retenir  dans  ce  domaine  :  1°  la 
proposition  de  loi  Bokanowski;  2°  la  loi  du  19  decembre  1922, 
qui  en  est  une  application  rcstreinte  et  acceptee  par  le  patronat. 

1°  La  proposition  de  loi  Bokanowski,  «  tendant  a  instituer 
l'aide  aux  families  nombreuses  par  l'institution  du  sursalairc 
familial  »,  a  ete  deposee  le  24  fevrier  1920  (doc.  pari.  n°  386, 
J.  0.,  p.  561).  Elle  repose  sur  un  double  principe,  a  savoir 
l'obligation  pour  tous  les  industriels  :  1°  dinstituer  un  regime 
d'allocations  familiales  ;  2°  de  s'affilier  a  une  caisse  de  compen- 
sation. L'article  premier  a  pour  objet,  en  effet,  d'obliger 
toute  personne  qui  emploie  au  moins  pendant  50  jours  par 
an  et  5  heures  par  jour  ouvrable,  une  ou  plusieurs  personnes  a 
un  travail  salarie,  «  a  verser  des  allocations  pour  charges  de 
families  aux  membres  interesses  de  son  personnel  et  a  faire 
partie  d'une  caisse  de  compensation  ».  Les  allocations  prevues 
comprendraient :  a)  des  allocations  a  la  grossesse  ;  b)  des  primes 
de  naissance,  fixees  aux  deux  tiers  du  salaire  mensuel  pour 
le  premier  enfant  et  a  la  moitie  du  salaire  pour  les  suivants ; 
c)  des  primes  d'allaitement,  lixees  a  10  pour  100  du  salaire  men- 
suel pendant  10  mois  ;  d)  des  allocations  mensuelles  (versees  a 
la  mere  de  famille)  au  prolit  des  enfants  ages  de  moins  de 
14  ans  revolus,  et  variant  entre  5  et  7  pour  100  du  salaire  men- 
suel du  chef  de  famille.  Pour  faire  face  aux  frais  de  l'institu- 
tion, chaque  employeur,  quel  que  fut  le  nombre  d'ouvriers  ou 
de  chefs  de  famille  qu'il  occupe,  devrait  verser  a  la  Caisse  de 
compensation,  a  laquelle  il  serait  tenu  d'adherer,  une  cotisa- 
tion  s'elevant  a  5  pour  100  du  montant  du  total  des  salaires  et 
appointements  payes  par  lui. 
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Cette  proposition,  que  son  auteur  lui-meme  ne  parait  guere 
avoir  a  coeur  de  voir  adopter  a  en  juger  par  le  fait  qu'elle  n'a 
pas  depasse  le  stade  du  simple  depot  a  la  Chambre,  a  souleve 
dans  les  milieux  patronaux  la  plus  vive  opposition  fondee  sur 
les  arguments  suivants  : 

1°  Elle  impose  aux  employeurs  une  lourde  charge  : 
5  pour  100  des  salaires,  superieure  a  celle  des  eaisses  actuelles, 
dont  la  cotisation  moyenne  est  de  2  pour  100  des  salaires  ; 

2°  Pourquoi,  dit-on,  remplacer  des  organes  prives  fonction- 
nant  bien  par  des  organes  plus  couteux,  et  surtout,  pourquoi 
enlever  aux  employeurs,  qui  versent  les  fonds  necessaires  au 
fonctionnement  des  eaisses,  le  controle  de  ees  fonds  pour  le 
confier  a  l'Etat  ? 

3°  L'obligation  mise  a  la  charge  des  patrons,  sans  interven- 
tion du  budget  de  l'Etat,  cree  un  precedent  grave,  en  faisant 
supporter  par  une  categorie  de  citoyens,  et  sans  lien  direct 
avec  le  travail  comme  pour  les  accidents  du  travail,  les 
retraites  ou  le  chomage,  la  charge  d'unc  assistance  sociale 
au  profit  d'une  autre  categorie. 

Si  ces  objections  ont  eu  pour  effet  d'ecarter  Tapplication  de 
la  proposition  Bokanowski,  par  contre,  les  employeurs  eux- 
memes  n'ont  pas  hesite  a  demander,  dans  certains  cas,  l'obli- 
gation d'accorder  des  allocations  familiales,  toutes  les  fois 
que  la  non-aililiation  a  une  caisse  etait  de  nature  a  conferer 
a  ceux  qui  se  refusaient  ainsi  a  suivre  la  ligne  de  conduite 
commune  un  avantagc  sur  leurs  concurrents.  Tel  est  le  cas 
notamment  des  entrepreneurs  de  Travaux  publics,  pour  les 
adjudications  publiques.  En  cc  qui  les  concerne,  on  rencontre 
une  unanimite  rare,  celle  du  Conseil  superieur  du  Travail 
(motion  du  17  novembre  1921);  des  entrepreneurs  de  Travaux 
publics  (Federation  nationale  du  Batiment  et  des  Travaux 
publics,  demandes  adressees  au  Ministre  du  Travail  et  des  Tra- 
vaux publics),  du  Comite  des  allocations  familiales  (avis  du 
10  novembre  1921).  Toutes  s'accordent  a  demander  «  d'imposer 
aux  adjudicataires  l'obligation  d'adherer  a  la  Caisse  de  compen- 
sation pour  charges  de  famille  fonctionnant  dans  la  region  pour 
la  profession  consideree  ».  Ces  vceux  unanimes  se  sont  materia- 
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lises  sous  la  forme  de  la  loi  du  19  decembre  1922.  Elle  stipule 
que  «  les  cahiers  des  charges  des  marches  de  Travaux  publics, 
passes  au  nom  de  l'Etat,  des  departements  et  des  communes, 
et  d'etablissements  publics,  pourront  prevoir  l'obligation, 
pour  les  soumissionnaires,  de  servir  des  allocations  familiales 
au  personnel  occupe  a  ces  travaux.  Un  decret  pris  en  la  forme 
de  reglement  d' administration  publique  determinera  les  moda- 
lites  d'application  de  la  presente  disposition  ».  Ces  decrets  ont 
etc  pris  le  13  juillet  1923,  sous  forme  d'additifs  aux  decrets  du 
10  aout  1899,  et  ils  aboutissent  indirectement  a  conferer 
l'Etat  un  droit  de  regard  sur  1' organisation  et  le  fonctionnement 
des  Caisses  de  compensation. 

Au  ler  janvier  1926,  on  comptait  63  caisses  de  cette  nature 
groupant  chacunc,  reglementairement,  au  moins  10  entreprises 
du  batiment  ou  des  travaux  publics,  et  un  efTectif  de  2.000 
ouvriers  et  employes.  52  de  ces  caisses  avaient  fait  connaitrc 
des  details  sur  leur  fonctionnement.  Ensemble,  elles  reunis- 
saient  6.715  entreprises  et  adherentes  (moyenne  129  par  caisse), 
groupant  303.135  ouvriers  (moyenne  5.830),  et  distribuaient 
37  millions  environ  d'allocations,  correspondant  a  1.700  mil- 
lions de  salaires,  a  76.940  peres  de  families,  soit  une  moyenne 
de  480  francs  pas  an  et  par  chef  de  famille  (1). 

Les  avantages  des  caisses  de  compensation  des  adju- 
dicataires  de  Travaux  publics  et  l'obligation  legale  de  s'y 
affilier  ont  un  double  effet.  D'une  part,  certains  parlementaires 
ont  demande  qu'on  en  etendit  le  principe  ainsi  bien  aux  conces- 
sionnaires  de  marches  de  journitures  qu'aux  adjudicataires  de 
Travaux  publics  de  l'Etat,  des  departements  et  des  Communes 
(proposition  de  M.  Tremintin,  depute,  deposee  le  31  juillet  1926, 
doc.  Pari.  n°  3283),  d'autre  part,  l'hostilite  du  Comite  d'etudes 
des  allocations  familiales  contrc  l'obligation  s'est  attenuee. 
Dans  sa  reunion  de  decembre  1926,  il  s'est  prononce  en  faveur 
de  la  proposition  Tremintin  et  a  fait  confiance  au  Ministere  du 
Travail  pour  assurer  l'application  de  cette  mesure.  L'iclee  d'une 


(1)  Les  Caisses  de  compensation  agreecs  d'allocations  familiales.  Bull.  Minisl. 
Trav,,  1926,  p.  143. 
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collaboration  avec  l'Etat  est  admise,  celle  d'une  generalisation 
des  allocations  par  la  voie  legale  le  sera  peut-etre  bientot. 

IV.  Uattilude  ouvriere.  — ■  Enfin,  quant  aux  ouvriers,  la 
guerre  a  pour  resultat,  en  les  garantissant,  a  l'aide  de  conven- 
tions collectives,  d'une  fixation  reglementaire  du  salaire,  d'un 
controle  et  d'une  repression  des  abus  de  revisions  trop  fre- 
quentes  et  d'abaissements  arbitraires  des  devis,  de  les  rallier  a 
l'idee  du  salaire  aux  pieces  et  des  modes  modernes  d'organisa- 
tion  et  de  remuneration  du  travail.  Ce  n'en  n'est  pas  une  des 
consequences  les  moins  curieuses.  Deja  des  formules,  comme 
celle  de  M.  Jouhaux,  qui  devait  avoir  une  certaine  fortune  : 
«  Le  maximum  de  production  dans  le  minimum  de  temps  pour 
le  maximum  de  salaires  »  sont  tout  impregnees  de  l'idee  de  la 
productivity.  Mais  elles  pouvaient  etre  tenues  pour  l'expression 
d'une  opinion  personnelle.  La  conclusion  des  grandcs  conven- 
tions de  1919  les  fait  passer  dans  le  domaine  de  l'application 
pratique.  La  clause  la  plus  typique,  a  cet  egard,  est  celle 
contenue  dans  l'accord  intervenu  le  17  avril  1919  entre  les 
Representants  de  1'  Union  des  Industries  metallur giques  et 
minieres  de  la  construction  mecanique,  electrique  et  metallur- 
gique  et  des  industries  qui  s'y  rattachent,  et  les  representants 
de  la  Federation  des  Ouvriers  des  Metaux  de  France  (1),  repro- 
duce dans  la  convention  interfederale  du  5  mai  1919  des 
industries  du  tannage,  corroyage,  megisserie,  vernissage,  et 
dans  celle  de  Yindustriedu  vetement  de  la  region  parisienne  (3). 
Elle  constitue  une  veritable  declaration  de  principe,  dans  le 
libelle  de  laquelle  se  trouvent  l'echo  de  toute  la  pratique  de 
guerre  et  le  desir  d'en  conserver  le  benefice,  a  l'aide  d'une 
obligation  contractuelle  syndicale,  du  moment  que  l'autorite 
publique  n'est  plus  la  pour  en  garantir  l'execution  par  voie 
coercitive.  «  Etant  donne,  dit-elle,  que  le  travail  aux  pieces, 
a  la  prime  ou  aux  bonifications  est  indispensable  au  maintien 
et  au  developpement  de  la  production,  les  representants  de 


(1)  Bull.  Minist.  Trav.,  1919,  p.  187. 

(2)  Ibid.,  p.  196. 

(3)  Ibid.,  p.  198. 


490 


SALAIKES   ET  TARIFS 


la  Federation  des  Metaux,  apres  avoir  expose  que  Fhostilite 
et  l'opposition  rencontrees  par  ce  genre  de  travail,  largement 
applique  actuellement  en  France,  etaient  surtout  provoquees 
par  l'absence  de  regies  et  de  controle  dans  l'elaboration  des 
tarifs,  ont  demande  que  les  industriels  donnent  a  leurs  ouvriers 
travaillant  aux  pieces,  des  garanties  serieuses,  telles  que  la  garan- 
tie  d'un  taux  d'aff  utage,  la  possibilite  pour  l'ouvrier  travaillant 
consciencieusement  de  s'assurer  une  majoration  de  gain  repon- 
dant  legitimement  a  l'activite  et  aux  efforts  qu'il  consent  et  que, 
les  tarifs  une  fois  etablis,  les  ouvriers  aient  la  certitude  que  leur 
production  intensified  n'aura  pas  pour  consequence  successive 
des  diminutions  qui  decouragent  l'effort  et  se  retournent  contre 
les  methodes  d'intensification  de  la  production.  Les  repre- 
scntants  de  1' Union  se  sont  declares  d'accord  et  prets  a  inter- 
venir  dans  ce  sens,  si  besoin  est  aupres  de  leurs  adherents.  » 

Plus  recemment  encore,  a  l'occasion  des  progres  ame- 
ricains  de  l'organisation  scientifique  du  travail,  la  Confede- 
ration generale  du  Travail  a  ete  amenee  a  formuler  sa  doc- 
trine sur  la  matiere,  et  ce  lui  a  ete  une  occasion  de  preciser 
son  attitude,  qui  n'est  que  le  developpement  des  principes 
rappeles  ci-dessus.  «  Pour  la  classe  ouvriere  franchise,  comme 
pour  celle  des  autres  grands  pays  industriels,  se  pose  le  probleme 
de  l'organisation  scientifique  du  travail...  Sur  ce  point,  l'atti- 
tude  de  la  Confederation  est  claire  et  a  ete  maintes  fois  formu- 
lee.  Elle  ecarte  la  these  demagogique  et  simpliste  de  ceux  pour 
qui  une  intensification  de  la  production  conduit  au  chomage. 
11  nest  pas  vrai,  les  /aits  le  prouvent,  que  V augmentation  du 
rendemenl  individual  de  Vouvrier  entraine  de  maniere  fatale 
une  restriction  de  la  main-d, 'ceuvre.  Tout  au  contraire,  a  la 
condition  d'etre  appliquee  a  V abaissement  des  prix  de  revient 
et  a" avoir  pour  contre-partie  une  augmentation  de  la  remune"' 
ration  ouvriere,  elle  augmente  la  capacite  de  consommation, 
provoque  un  elargissement  des  debouches,  une  plus  grande 
demande  de  produits  et  se  traduit,  par  suite,  par  un  accrois* 
sement  des  possibilites  du  travail.  Mais  la  C.  G.  T.,  tout  en  se 
declarant  ainsi  favorable  a  l'organisation  scientifique  du  tra- 
vail, ne  saurait  ignorer  que  ses  applications  presentes  compor- 
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tent  tres  souvent  de  lourds  inconvenients  pour  les  travailleurs. 
De  multiples  abus  ont  ete  et  sont  commis,  en  ce  qui  concerne, 
par  exemple,  les  revisions  des  taux  d'affutage  et  des  primes 
dans  les  systemes  de  travail  a  la  tache,  par  quoi  les  employcurs 
s'efforcent  de  maintenir  au  niveau  le  plus  bas  la  remuneration 
des  salaries,  malgre  1'accroissement  du  rendement...  L'arbi- 
traire  des  employeurs...,  en  eliminant  les  travailleurs  fatigues 
ou  epuises,  contribue  a  accroitre  la  defiance  des  salaries  qui  sen- 
tent  toujours  peser  une  menace  sur  leur  emploi  et  leurs  moyens 
d'existence...  L'organisation  scientifique  du  travail  doit  done 
entrainer  l'institution  du  controle  ouvrier.  La  fixation  des 
salaires  et  par  suite,  l'etablissement  ou  la  revision  des  contrats 
collectifs,  appellent  l'intervention  des  organisations  profes- 
sionnelles...  L'experience  montre  qu'il  est  toujours  possible  dans 
ce  systeme  de  trouver  un  emploi  pour  chacun.  La  memo  ques- 
tion d'aptitude  intervient  d'ailleurs  dans  les  differents  regimes 
de  salaires  aux  pieces,  de  leur  forme  la  plus  simple,  qui  mesure 
mathematiquement  la  remuneration  au  rendement,  a  leurs 
formes  plus  compliquees,  ainsi,  par  exemple,  le  systeme  Rowan- 
La  necessite  d'une  entente  entre  les  employeurs  et  les  ouvriers 
pour  la  fixation  des  taux  d'affutage  apparait  done  plus  grande 
encore.  On  a  signale  plus  haut  Tabus  des  employeurs  qui 
abaissent  arbitrairement  ces  taux  a  mesure  que  le  rendement 
s'accroit.  II  ne  pourrait  etre  question  de  dire  que  les  taux, 
une  fois  fixes,  doivent  demeurer  iiwariables.  Une  invention 
nouvelle,  une  modification  des  procedes  suivis,  ou  bien  une 
precision  dans  les  calculs  ayant  servi  a  les  etablir,  peuvent  la 
legitimer.  Mais  il  est  essentiel  quelle  soit  entouree  de  garanties, 
que  l'ouvrier  soit  assure  d'etre  traite  equitablement,  d'avoir 
une  juste  part  dans  la  production  a  laquelle  il  participe.  Dans 
ce  cas,  quel  autre  moyen  en  concevoir  que  celui  d'une  parti- 
cipation des  ouvriers,  representes  par  leurs  delegues,  dans  des 
Commissions  mixtes  decidant  en  toute  connaissance  ?  (1).  » 
Le  simple  rapprochement  de  ces  quelques  formules  avec  eelles 
employees,  sur  les  memes  points,  par  les  instructions,  eircu- 

(1)  Rapport  sur  les  problemes  de  la  production  et  la  classc  ouvriere,  soumis 
au  Comite  national  de  la  C.  G.  T.,  U Atelier,  n°  35,  novembre  1926,  p.  612  et  suiv. 
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laires,  ou  decisions  ministerielles  de  l'Armement,  demontre 
a  l'evidence  l'influence  que  ces  dernieres  ont  eue  sur  les  syndi- 
calistes  realistes,  places  a  la  tete  de  la  Confederation  generale 
du  Travail.  Confrontees  avec  les  formules  d'avant-guerre,  vio- 
lemment  et  systematiquement  hostiles  aux  salaires  aux  pieces, 
ces  declarations  demontrent  toute  Fetendue  du  chemin  parcouru 
en  un  peu  plus  d'une  decade,  grace  a  l'experience  et  au  mou- 
vement  d'idees  provoques  par  la  guerre. 

§  2.  —  Les  Conventions  collectives 

L' immediate  apres-guerre  voit  la  convention  collective,  a  la 
fois  consacree,  definie,  sanctionnee  et  limitee  legalement,  erigee 
au  rang  de  facteur  secondaire  de  la  legislation  ouvriere  en 
matiere  d'application  de  la  loi  de  8  heures,  et  largement  utilisee 
pour  la  fixation  des  bordereaux  de  salaires  dans  les  regions 
liberees  et  ailleurs.  Elle  acquiert  de  la  sorte  un  champ  d'applica- 
tion accru,  que  mesurent  le  nombre  et  surtout  Yetendue  territo- 
riale  d'application  des  conventions  collectives.  Dans  le  meme 
temps,  par  une  extension  naturelle  de  ce  mode  particulierement 
souple  d'innovation  ou  de  revision  legislative  ou  reglementaire, 
la  loi  du  31  decembre  1923  vient  conferer  aux  accords  collectifs 
locaux  entre  employeurs  et  salaries  de  certaines  branches 
commerciales,  un  veritable  pouvoir  de  legislation  privee  locale. 

La  France,  on  le  sait,  se  contente  d'une  statistique  assez 
rudimentaire  des  conventions  collectives  de  travail  ;  il  lui 
manque  en  particulier  une  donnee  essentielle  :  celle  du  nombre 
d'etablissements  et  du  nombre  de  travailleurs  couverts  par 
la  convention.  Neanmoins,  il  est  possible,  dans  une  certaine 
mesure,  de  suppleer  a  ce  renseignement  pour  quelques  conven- 
tions qui,  ayant  une  portee  nationale,  englobent  la  totalite  des 
travailleurs  de  la  profession  ou  de  la  branche  envisagee.  Telles 
sont,  par  exemple,  les  grandes  conventions  collectives  de  la 
metallurgie,  du  livre,  des  cuirs,  conclues  en  1919  et  citees  ci- 
dessus.  A  cet  egard,  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  huit  heures, 
invitant  en  quelque  sorte  les  interesses  a  conclure  des 
accords   pour   en   determiner  les    conditions  d'application, 
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a  beaucoup  contribue  a  la  conclusion  et  a  la  generalisation  de 
conventions  collectives,  contenant,  non  seulement  des  clauses 
relatives  a  la  duree  de  la  journee  de  travail,  mais  a  un  nombre 
et  a  une  variete  de  questions  grandissants.  C'est  ce  que 
demontrent  les  chifTres  suivants,  qui  denombrent  par  annee  les 
conventions  signalees  au  Ministere  du  Travail.  Si  les  deux  pre- 
mieres l'emportent  largement  sur  les  cinq  annees  suivantes, 
dont  les  chiffres  se  stabilisent  aux  environs  de  150  a  200  con- 
ventions en  moyenne  par  an,  c'est  pour  une  double  raison  : 
1°  parce  que  ces  annees  sont  presque  contemporaines  de  la 
fin  de  la  guerre  et  de  la  promulgation  de  la  loi  du  23  avril 
1919 ;  elles  sont  done  marquees  par  l'efTort  des  travailleurs,  en 
vue  de  s'assurer  contractuellement  les  avantages  que  leur  avait 
garantis,  pendant  la  guerre,  Fintervention  des  pouvoirs  publics, 
et  d'obtenir  immediatement  le  profit  de  la  loi  nouvelle  ; 
2°  parce  que,  une  fois  les  grandes  conventions  collectives 
signees,  les  revisions  n'en  sont  pas  enregistrees  et  ne  figurent 
plus  dans  la  statistique  courante. 


Conventions  collectives  de  travail 
portees  a  la  connaissance  du  ministere  du  travail 


Industries 

1919 

1920 

1921 

1922 

1923 

1924 

1925 

Total 

6 

16 

6 

6 

3 

1 

10 

48 

61 

33 

15 

9 

7 

24 

11 

160 

68 

24 

16 

40 

15 

48 

15 

226 

60 

31 

19 

5 

10 

7 

7 

139 

Carton,  papier,  polygraphia. .  . . 

31 

22 

10 

9 

5 

5 

82 

26 

16 

3 

3 

3 

7 

1 

59 

27 

17 

3 

9 

4 

2 

10 

72 

61 

30 

46 

48 

27 

21 

7 

241 

31 

39 

1 

1 

10 

14 

96 

18 

14 

3 

2 

6 

7 

2 

52 

Transports,  manutention,  com- 

58 

32 

10 

4 

5 

20 

13 

142 

i  . 

18 

17 

Vetements,  etoffes,  toilettes  .... 

1  110 

53 

7 

67 

54 

20 

25 i  371 

Soins  personnels,  domestiques  et 

3 

2 

1 

5 

2 

13 

~557~ 

345 

159 

196 

144 

126 

1704 
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Ce  tableau,  purement  numerique,  revele  la  soudaine  pro- 
gression des  conventions  collectives  pendant  l'annee  qui  suit 
la  guerre.  Elle  en  porte  le  chiffre  a  un  niveau  tres  superieur  a  la 
fois  a  celui  des  conventions  collectives  proprement  dites  con- 
clues  pendant  toute  la  guerre,  et  qui  n'etaient  qu'au  nombre 
de  135;  et  au  niveau  moyen  d'avant-guerre.  II  permet  aussi  dc 
constater  que  ce  sont  les  branches  dans  lesquelles,  pendant  la 
guerre,  etaient  intervenus  le  plus  d'accords  volontaires  ou  pro- 
voques  par  les  Pouvoirs  publics,  qui,  en  ayant  compris  l'utilite, 
en  concluent  le  plus  grand  nombre  apres  la  cloture  des  hostilites. 
Ces  branches  sont  le  textile  et  le  vetement  (impossibles  a  discer- 
ner,  sauf  en  1919  et  1921),  qui  comptent  371  conventions  en  sept 
ans  (dont  181,  soit  pres  de  49  pour  100,  dans  les  deux  premieres 
annees)  ;  les  metaux  :  241  (dont  91  dans  les  deux  premieres 
annees),  le  batiment  :  216  (dont  92  en  1919-1920)  ;  l'alimenta- 
tion  :  160  (dont  94)  ;  le  bois  :  139  (dont  91) ;  les  transports,  la 
manutention  et  le  commerce,  142.  Mais  il  demande  a  etre  com- 
plete par  vine  serie  de  renseignements  qu'il  ne  renferme  pas,, 
notamment  quelques  donnees  relatives  aux  parties  signataires^ 
au  mode  de  conclusion,  sans  greve,  ou  apres  greve,  directement 
entre  parties  ou  sur  intervention  d'un  tiers,  et  surtout 
au  contenu  des  accords. 

En  ce  qui  concerne  les  parties  signataires,  505  conventions 
sont  intervenues  entre  syndicats  patronaux  et  ouvriers,  184 
entre  patrons  ou  collectivites  de  patrons  non  syndiques  et  syn- 
dicats ouvriers,  158  entre  patrons  syndiques  et  collectivites 
d'ouvriers  non  syndiques,  120  a  la  suite  dc  reunions  de  Commis- 
sions mixtes  ou  simplement  institutes  a  cet  effet.  Parmi  ces 
derniers  accords,  on  en  compte,  dans  les  mines,  59  conclus  au 
sein  de  Commissions  mixtes  regionales  ou  locales,  manifestant 
ainsi  pleinement  l'utilite  de  ces  organismes  paritaires.  En  outre, 
non  contents  de  fonder  les  relations  entre  ouvriers  et  patrons 
de  maniere  durable  (1),  un  grand  nombre  de  conventions  orga- 
nisent  une  procedure  d'arbitrage  pour  trancher  les  contesta- 


nt) Les  conventions  sont  le-  plus  souvent  muettes  sur  leur  duree.  Cependant 
162  d'entre  elles  sont  signees  pour  une  dure.e  limit6e,  allant  de  un  mois  a  deux  ans 
et  plus. 
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lions  pouvant  resulter  de  l'application  du  contrat.  II  en  est 
ainsi  dans  138  ct  quelques-unes  de  ces  conventions  insti- 
tuent  meme  une  procedure  permanente  d'arbitrage.  En  1924, 
par  exemple,  15  conventions  prevoient  la  creation  de  com- 
missions mixtes  paritaires,  destinees  a  regler  tout  conflit  a 
venir ;  en  1925,  4  conventions.  D'autres,  pour  prolonger  l'esprit 
d'entente  qui  a  preside  a  leur  conclusion,  et  pour  faire  servir 
la  convention  a  un  reajustement  eventuel  des  salaires  au  cout 
iluctuant  de  la  vie,  organisent  des  commissions  mixtes,  chargees 
de  reviser  le  taux  des  salaires,  d'apres  le  niveau  moyen  des  prix 
determine  par  elles  ou  par  d'autres  moyens  d'investigations 
officiels  ou  paritaires.  C'est  le  mecanisme  indispensable  de 
Techelle  mobile,  91  d'entre  elles  le  prevoient. 

Quant  au  mode  de  conclusion,  sur  les  1704  conventions 
signalees  de  1918  a  1925,  653  ont  ete  conclues  sans  intervention 
de  tiers,  746  ont  ete  conclues  a  la  suite  d'interventions  diverses. 
Le  Ministre  du  Travail  a  lui  seul  en  eompte  73  a  son  actif,  le 
Ministre  des  Travaux  publics  2,  lc  Ministre  de  l'Agricul- 
ture  1,  le  Sous-Secretaire  d'Etat  de  la  Marine  marchande  1. 
D'autre  part,  260  conventions  paraissent  avoir  ete  conclues 
apres  greve,  c'est-a-dire  un  nombre  considerablement  inferieur 
a  celui  d'avant-guerre,  ou  l'on  ne  connaissait  guere  d'autres 
circonstances  de  signature.  Neanmoins,  la  proportion  des  con- 
ventions conclues  apres  greve  va  en  grossissant.  Elles  passent 
de  80  sur  557  en  1919,  soit  a  peine  14  pour  100,  a  50  sur  126, 
soit  pres  de  40  pour  100  en  1925.  II  en  va  ainsi  sans  doute  pour 
les  raisons  susdites;  les  principales  grandes  conventions  deja  en 
application  sont  renouvelees  sans  qu'il  en  soit  fait  mention 
et  seules  les  conventions  modestes  sont  conclues  et  signalees. 

Enfin,  les  clauses  relatives  au  travail,  les  plus  importantes, 
se  repartissent  ainsi  dans  les  contrats,un  meme  contrat  pouvant, 
bien  entendu,  contenir  plusieurs  de  ces  stipulations  : 

Allocations  familiales   1 

Salaires  minimum  et  salaire  aux  pieces,  primes 

a  la  production   882 

Modalites   d'application   de   la   journee  de 

8  heures   737 
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Organisation  de  l'apprentissage  

Reglementation  du  delai-conge  

Placement,  recrutement  des  ouvriers  

Date  de  paiement  des  salaires  

Reglementation  des  conges  et  vacances  

Modalites  d'application  du  travail  de  nuit. .  . 

Fermeture  du  dimanche  

Participation  aux  benefices  


47 
69 
11 
8 
5 

16 

24 
5 


L'action  du  legislateur  sur  les  conventions  collectives  et  le 
succes  de  la  procedure  nouvelle  d'elaboration  des  details  d'appli- 
cation des  lois  ouvrieres,  ressortent  a  l'evidence  de  ces  donnees 
statistiques.  Non  seulement,  a  la  faveur  du  role  assigne  aux 
accords  nationaux  ou  regionaux,  locaux  ou  professionals, 
entre  groupements  patronaux  et  ouvriers  interesses,  les 
clauses  concernant  les  modalites  d'application  de  la  loi  du 
23  avril  1919  sur  la  journee  de  8  heures,  tiennent  presque 
la  tete  de  la  statistique,  a  peine  distancees  par  celles  rela 
tives  au  salaire  minimum  et  aux  pieces,  mais  aussitot  que 
sont  votees  d'autres  lois  comportant  le  recours  aux  con- 
ventions collectives,  celles-ci  se  multiplient  sur  ce  point. 
II  en  est  ainsi  de  deux  innovations  capitales  :  1°  la  loi  du 
20  decembre  1923,  sur  le  repos  hebdomadaire,  donne  aux  prefets 
l'autorisation  d'imposer  la  fermeture  hebdomadaire  des  locaux 
de  vente  ouverts  au  public,  quand  un  contrat  collectif,  inter- 
venu  entre  syndicat  ouvrier  et  patronal  representant  la  majo- 
rite  des  interesses,  en  aura  ainsi  decide.  Desormais,  dans  ces 
localites  et  dans  ces  commerces,  ce  ne  sera  plus  seulement  l'inter- 
diction  d'employer  un  personnel  salarie,  par  quoi  se  manifes- 
tera  le  repos  hebdomadaire,  mais  l'obligation  de  la  fermeture 
du  magasin,  meme  si  le  patron  y  demeure  seul.  C'est  un  progres 
important  dans  la  force  obligatoire  des  contrats  collectifs. 
Ceux-ci  ne  creent  plus  seulement  d'obligations  entre  parties 
ayant  adhere  expressement  ou  tacitement  au  contrat,  mais 
la  majorite  lie  la  minorite.  Elle  transforme  un  accord  collectif 
en  une  «  charte  ou  loi  professionnelle  locale  »,  s'appliquant  a  toute 
une  corporation  et,  quoique  cette  reforme  ne  s'applique  qu'a  une 
prescription  peu  importante,  elle  n'en  a  pas  moins  socialement, 
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pour  l'avenir,  une  portee  capitale  qu'ont  parfaitement  com- 
prise les  adversaires  de  la  syndicalisation  obligatoire.  lis  ont 
essaye,  mais  en  vain,  de  s'insurger  contre  la  loi,  ou  plutot  contre 
le  pretendu  arbitraire  dans  son  application.  La  jurisprudence 
les  a  ramenes  a  la  raison  et  a  l'obeissance  (Arret  du  Conseil 
d'Etat  du  17  juillet  1925.  Bull.  Minist.  Trav.,  1925,  p.  307). 
Quant  a  son  application,  les  23  conventions  signees  la  premiere 
annee  de  sa  mise  en  vigueur,  en  1924,  demontrent  que  les  inte- 
resses  n'entendent  pas  la  laisser  lettre  morte  et  qu'ils  useront 
pleinement  du  pouvoir  quasi  legislatif  qui  leur  est  accorde  ; 
2°  la  loi  du  28  mars  1919  interdit  le  travail  de  nuit  dans  la  bou- 
langerie.  Celle-ci  prevoit,  dans  son  article  3,  que,  dans  les  cas 
exceptionnels,  des  derogations  pourront  etre  accordees  par  le 
Prefet,  sur  demande  des  industriels  ou  des  ouvriers  et  les  deux 
parties  entendues,  apres  avis  du  Conseil  municipal,  a  l'occasion 
des  foires  ou  fetes,  en  cas  d'afflux  temporaire  de  population  ou 
si  des  raisons  d'utilite  publique  l'exigent  imperieusement. 
D'assez  nombreuses  conventions  sont  venues  fixer  ces  condi- 
tions d'application  et  ces  derogations,  a  en  juger  par  le  fait, 
qu'en  1924,  par  exemple,  il  en  a  ete  conclu  2  ;  en  1924,  13  ; 
en  1925  :  2. 

En  somme,  de  toutes  les  institutions  sociales  d'apres-guerre, 
la  convention  collective  est,  avec  les  allocations  familiales, 
certainement  la  plus  vivante  en  France  ;  il  n'est,  pour  ainsi 
dire,  pas  une  mesure  generale  ou  speciale  qui  soit  prise 
sans  l'avis  conforme  des  interesses,  groupes  en  accords  collec- 
tifs,  ou  tout  au  moins  sans  leur  consultation.  Tel  est  notamment 
le  cas  pour  les  modalites  d'application  de  la  loi  de  8  heures. 
En  1924,  elles  avaient  deja  fait  l'objet  de  30  decrets,  simples 
homologations  de  conventions  entre  employeurs  et  salaries, 
interessant  plus  de  5  millions  de  travailleurs.  Tel  est  aussi 
le  cas  pour  les  modalites  d'application  du  repos  hebdomadaire 
ou  pour  les  derogations  a  l'interdiction  du  travail  de  nuit  dans 
la  boulangerie,  pour  l'application  de  la  loi  du  10  juillet  1915 
sur  le  salaire  minimum  dans  1'industrie  du  vetement,  ou  de  la 
loi  du  5  mai  1917  sur  la  semaine  anglaise,  videe  de  son  contenu 
par  celle  du  23  avril  1919.  Si  bien  qu'en  considerant,  ce  qui  est 

32 
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conforme  a  la  realite,  tous  les  decrets  d'application  de  la  jour- 
nee  dc  8  heures  comme  des  conventions  collectives  rendues  exe- 
cutoires  par  l'homologation  reglementaire,  on  peut,  sans  exage- 
ration,  afiirmer  que  la  totalite  des  salaires  francais  est  comprise 
dans  le  cadre  d'accords  collectifs,  au  moins  sur  ce  point. 

Mais  cette  vitalite  ne  se  manifeste  pas  seulement  par  Ie 
nombre  de  contrats  et  des  travailleurs  couverts  par  eux, 
un  peu  a  leur  insu,  et,  en  tout  cas,  par  application  d'une  mesure 
legale  applicable  a  tous.  Plus  interessante  peut-etre  est  la  mul- 
tiplication et  la  diversite  des  clauses  contenues  dans  les  conven- 
tions librement  conclues.  Elles  temoignent  de  la  lente  substi- 
tution de  l'idee  contractuelle  a  l'idee  reglementaire,  de  la  notion 
du  contrat  collectif  remplacant  le  reglement  d'atclier  unila- 
teral, sur  des  points  ou  le  patron  entendait  autrefois  conser- 
ver  la  liberte  de  ses  gestes  et  le  benefice  de  ses  liberalites.  Ainsi, 
en  1925,  en  dehors  des  clauses  relatives  a  la  duree  du  travail  et 
au  salaire  minimum,  12  visent  le  salaire  aux  pieces  et  les  primes 
a  la  production,  dont  la  revision  est  ainsi  soustraite  a  l'arbi- 
traire  patronal  et  confiee  a  un  accord  entre  l'employeur  et  son 
personnel  ;  5  concernent  la  participation  aux  benefices  ; 
4  visent  la  reglementation  des  conges  et  vacances  ;  3  concernent 
les  allocations  familiales  qui,  dans  ce  cas,  ne  peuvent  plus 
etre  considerees  par  l'employeur  comme  une  liberalite  pure, 
mais  acquierent  eontractuellement,  ainsi  d'ailleurs  qu'en 
decide  la  jurisprudence,  un  veritable  caractere  de  sursalairc  ; 
1  concerne  meme  les  conditions  speciales  d'embauchage.  Sans 
realiser  pleinement  la  democratic  industriclle,  a  l'usine  ou  au 
chantier,  a  l'atelier  au  magasin,  ou  au  bureau,  la  convention 
collective  tend  ainsi  de  plus  en  plus  a  faire  participer  les  tra- 
vailleurs a  la  determination  detaillee  des  conditions  de  leur 
emploi  et  de  leur  remuneration. 

§  3.  —  -  Les  Conflits  du  travail 

Si  la  guerre  a  laisse,  de  la  sorte,  dans  la  politique  generalc 
et  la  pratique  quotidienne  ouvriere,  des  traces  profondes  et 
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durables,  elle  n'a  pas  eu  l'effet  pacificateur  sur  Ies  esprits 
que  certains  attendaient.  Sa  terminaison  a  ete  marquee  en 
France,  comme  d'ailleurs  dans  le  monde  entier,  par  une 
poussee  de  greves  qui  etait  comme  l'explosion  d'aspirations 
trop  iongtemps  contenues,  l'expression  de  deceptions  moti- 
vees  par  des  esperances  exagerees,  ou  plus  simplement,  la 
manifestation  du  parallelisme  bien  connu,  et  souvent  etudie, 
entre  Tagitation  et  les  revendications  ouvrieres  et  la  pros- 
perity economique  favorable  au  succes  de  ces  dernieres,  des 
qu'eut  disparu  Tapprehension  du  chomage  d'apres-guerre. 
D'autant  plus  que  dans  les  deux  premieres  annees  de  paix, 
la  hausse  generale  des  prix,  indice  d'une  reprise  intense  de 
l'activite  ou  de  la  speculation  economique,  entrainait  une 
elevation  correspondante  du  cout  de  1'existence,  qui  redui- 
sait  sans  cesse  le  pouvoir  d'achat  de  salaires  nominale- 
ment  eleves  et  amenait  les  travailleurs  a  en  reclamer  fre- 
quemment  l'ajustement,  parfois  par  une  cessation  concertee 
du  travail. 

II  ne  saurait  etre  question,  dans  le  cadre  de  cette  breve 
conclusion,  de  reprendre  par  le  menu  et  d'analyser  dans  le 
detail  —  et  surtout  apres  les  etudes  remarquables  qu'y  a 
consacrees  le  Bureau  international  du  Travail  dans  son 
enquete  sur  la  production  (1)  —  le  mouvement  greviste 
en  France  de  1919  a  1925.  Contentons-nous  simplement 
d'en  marquer  les  traits  essentiels  :  nombre,  duree,  causes 
et  resultats,  pour  apprecier  ainsi,  si  la  chose  est  possible, 
I'influence  des  mesures  de  prevention  et  de  conciliation 
ou  d'arbitrage,  lesquelles  d'ailleurs,  il  est  facile  de  le 
demontrer,  ont  perdu  tout  caractere  obligatoire,  des  que 
la  fin  des  hostilites  a  prive  le  Gouvernement  des  pouvoirs 
qu'il  tenait  de  l'etat  de  guerre  et  de  la  mobilisation  de 
la  plus  grande  partie  de  la  population  masculine  active. 
Le  tableau  suivant  mesure  l'importance  numerique  des  con- 
flits  de  1919  a  1923. 


(1)  Voir  T.  IV,  29  vol.,  p.  222  et  suiv. 
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Nombre  de  greves,  de  grevistes  et  de  journees  perdues 

DANS   LES   LIMITES   DE   1914  DE   LA   FrANCE   CONTINENTALE  (1) 

Moycnne 

1909-1913  1919  1920 


Nombre  de  greves   1.237  2.026  1.823 

Indice   100  164  147 

Nombre  de  grevistes   233.528  1.150.718  1.316.559 

Indice   100  493  565 

Journees  perdues                          3.405.711        15.478.318  23.111.038 

Indice   100  454  685 

1921  1922  1923  1924 

Nombre  de  greves                    475  655  1.068  1.034 

Indice                                    39  54  87  84 

Nombre  de  grevistes..       402.326  290.326  330.954  256.386 

Indice                                     172  125  142  110 

Journees  perdues             7.027.070  3.035.493  4.172.398  3.662.549 

Indice                                     203  89  122  107 


L'indice  caracteristique  du  mouvement  greviste  d'apres- 
guerre  est,  d'une  part,  l'augmentation  enorme  du  nombre  des 
grevistes,  de  l'importance  et  de  la  duree  des  greves.  En  1919, 
le  nombre  total  des  grevistes  est  cinq  fois  plus  fort  que  pendant 
la  moyenne  quinquennale  d'avant-guerre  ;  en  1920,  il  Test  six 
fois.  Dans  les  annees  suivantes,  malgre  la  regression  du  nombre 
absolu  de  greves,  qui  tombe  tres  au-dessous  de  celui  de  1909- 
1913,  puisqu'il  s'abaisse  a  39  pour  100,  54  pour  100,  87  pour  100 
et  84  pour  100  de  celui-ci,  le  nombre  des  grevistes  demeure 
tres  superieur  a  cette  moyenne,  qu'il  depasse  de  72  pour  100, 
25  pour  100,  42  pour  100  et  de  10  pour  100.  II  en  resulte 
que  la  moyenne  des  grevistes  par  greve,  indice  de  l'impor- 
tance des  conflits,  est  tres  au-dessus  de  celle  de  1909- 
1913,  mais  avcc  tendance,  apres  etre  passee  par  un  point 
culminant  en  1921,  a  retomber,  en  1922,  1923  et  1924,  a 
des  chiffres  plus  voisins  de  ceux  de  l'avant-guerre.  Ainsi, 
tandis  qu'cn  1909-1913,  la  moyenne  des  grevistes  par  greve 


(1)  Pour  la  commodite  d'une  comparaison  avcc  l'avant-guerre,  les  greves  des 
departements  alsaciens  et  lorrains,  Bas-Rhin,  Haut-Rhin  et  Moselle  ont  ete  volon- 
tairement  laissees  dc  cote. 
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etait  de  190  en  1919,  elle  est  de  570  en  1920,  de  720  en  1921,  de 
850  en  1922,  de  440,  en  1923  de  310  et  en  1924  de  248.  Quant  a 
la  duree  moyenne  de  journecs  perdues  par  greve,  qui  etait  de 
2.750  en  1909-1913,  elle  passe  a  7.550  en  1919,  a  12.700  en  1920, 
a  14.700  en  1921,  pour  revenir  a  4.550  en  1922,  a  3.900  en  1923 
et  a  4.035  en  1924. 

Ces  greves,  surtout  pendant  les  deux  premieres  annees  de 
paix,  ont  eu  un  caractere  souvent  extra-economique,  particu- 
lierement  en  1920,  ou  une  greve  de  solidarite  et  une  tentative 
de  greve  generale  mirent  en  chomage  473.986  grevistes,  par 
solidarite  avec  les  employes  de  chemins  de  fer.  Ce  caractere 
resulte  a  la  fois  de  leur  simultaneite,  de  leur  date,  et  meme  de 
leurs  resultats  ;  car,  aussi  bien,  les  causes  officiellement  procla- 
mees  ou  enregistrees  des  greves  ne  rendent  pas  toujours  un 
compte  exact  des  raisons  profondes  et  veritables  des  mouve- 
ments. 


Importance  mensuelle  et  resultats  des  greves 
(1919  a  1922) 


Mois 

1919 

Nombre  de 
grevistes 

tfl 

■a  tft 
°  C 

eg  0 

1920 

Nombre 
de  grevistes 

Succes  et  | 
trans.  %  J 

1921 

Nombre 
de  grevistes 

Succes  et  | 
trans.  %  j 

1922 

Nombre 
de  grevistes 

S3? 
t  g 

2  5 
<«  S 

Janvier  

30.703 

70 

54.769 

52,5 

2.298 

52 

7.208 

87 

5.560 

96,5 

170.900 

52,5 

18.180 

33 

10.111 

42 

47.201 

80,5 

394.858 

86,7 

6.300 

79 

5.832 

50 

44.337 

51 

82.294 

63 

4.268 

44 

3.378 

60 

215.200 

77,5 

537.378 

7 

5.579 

30 

29.305 

63 

501.005 

83 

7.792 

64 

11.948 

47 

35.371 

20 

61.551 

82 

7.525 

75 

24.390 

44 

7.132 

32 

45.508 

78 

9.911 

67 

84.454 

97 

131.904 

10 

59.771 

87 

11.948 

62 

95.216 

96 

33.730 

17 

104.383 

69 

17.719 

61 

16.197 

38 

11.569 

36 

31.749 

68 

14.824 

76 

4.263 

49,5 

6.731 

48 

13.750 

92 

6.641 

63 

128.654 

1,5 

8.055 

33 

T  O  T  A  U  X  ET 
MOYENNE . . 

1.160.718 

84% 

1.316.559 

48% 

402.377 

56% 

290.326 

25% 

\ 
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Si  la  premiere  annee,  marquee  par  une  brusque  hausse  de 
prix,  une  prosperity  un  peu  artificielle,  et  en  tout  cas  une  acti- 
vity debordante  employee  a  la  reconstitution  des  stocks 
epuises,  enregistre  une  proportion  de  succes  totaux  ou  partiels 
imposante,  l'annee  suivante  voit  cette  proportion  s'abaisser 
de  moitie,  notamment  par  suite  de  l'echec  presque  absolu 
de  la  greve  generale  ou  de  solidarite  en  mai  1920.  Cette  propor- 
tion se  releve  legerement  en  1921,  tout  en  se  ressentant,  pour 
la  moyenne  des  echecs,  de  la  crise  economique  qui  sevit  alors. 
Et,  en  1922,  l'insucces  du  mouvement  greviste  d'aout,  sullit 
avec  ses  119.000  participants,  a  abaisser  lc  chiffre  des  succes 
ou  transactions  a  25  pour  100,  tandis  que  l'annee  suivante, 
en  1923,  pres  de  la  moitie  des  grevistes,  136.560  sur  274.865 
(49,5  pour  100),  obtiennent  un  resultat  entierement  ou  partiel- 
lement  favorable. 

§  4.  — -  La  Prevention,  la  conciliation  et  la  solution  des 

conflits 

Cette  recrudescence  apres  guerre  des  conflits  du  travail  et  la 
persist ance,  meme  apres  la  soudaine  montee  de  1919-1920,  d'un 
nombre  de  grevistes  superieur  a  la  moyenne  d'avant-guerre, 
et  cela  pour  le  territoire  de  la  France  de  1914  seulement, 
temoignent  de  l'insulfisance  ou  de  l'abandon  des  moyens  de 
prevention  ou  de  conciliation  institues  pendant  la  duree  des 
hostilites.  Aussi  bien,  des  la  jDaix  revenue,  les  delegues  ouvriers 
disparaissent,  sauf  dans  les  etablissements  qui  les  possedaient 
avant  la  guerre.  L'hostilite  patronale,  contenue  pendant  la 
guerre,  eclate,  surtout  apres  les  tentatives  de  greves  a  caractere 
juge  revolutionnaire  de  1919-1920.  Le  groupe  des  industries 
metallurgiques  de  la  region  parisienne  conseille  a  ses  membres 
de  ne  point  repondre  au  questionnaire  du  Ministere  du 
Travail  les  concernant  et  d'eviter  toute  appreciation  sur  le 
role  et  l'utilite  des  delegues  ouvriers.  Les  syndicate  ouvriers, 
qui  y  ont  toujours  vu  plus  ou  moins  de  dangereux  rivaux,  ne 
font  ricn  pour  les  restaurer. 
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Ainsi  qu'il  a  ete  rappele  (1),  sur  347  delegations  creees 
pendant  la  guerre  dans  les  usines  travaillant  pour  la  Defense 
nationale,  62  seulement  survivaient  trois  ans  apres  la  fin  des 
hostilites.  C'est  dire  que  285  ou  les  5/6e  d'entre  elles  avaicnt 
disparu.  Dans  183  cas,  on  a  pu  determiner  la  date  des  suppres- 
sions. Quelques-unes  (12)  se  produisirent  pendant  la  guerre 
meme  ;  99  eurent  lieu  des  l'armistice  ou  1' arret  des  fabrications 
de  guerre.  Le  reste  s'echelonne  ainsi  :  36  suppressions  en  1919, 
30  en  1920,  6  en  1921.  Dans  quelques  usines,  sans  etre  formel- 
lement  supprimees,  les  delegations  ne  manifestaient  plus  aucune 
activite,  l'institution  avait  cesse  en  fait  de  fonctionner,  parfois 
des  sa  creation.  Les  raisons  de  cette  disparition  sont  variables. 
Souvent,  c'etait  l'effet  du  reglement  qui  limitait  a  la  periode 
de  la  guerre  la  duree  de  la  delegation.  II  en  fut  ainsi  dans  une 
quarantaine  d'usines.  Affranchis,  meme  moralement,  du  con- 
trole,  de  la  pression  du  Ministre  de  l'Armement,  ou  meme  de 
leur  simple  deference  envers  lui,  les  chefs  d'entreprises  don- 
nerent  libre  cours  a  leurs  veritables  sentiments  pour  une  ins- 
titution quils   jugeaient   inutile  ou  meme   nuisible  a  leurs 
interets,  a  la  discipline  des  ateliers  et  a  leurs  bons  rapports 
avec  leur  personnel.  L'indifference  des  travailleurs  facilita 
ces  decisions  patronales.  Dans  25  cas,  l'inactionde  la  delegation 
et  Finsignifiance  de  ses  resultats  entrainerent  sa  fin.  Le  person- 
nel s'abstenait  de  participer  aux  elections  des  delegues  ;  il 
desavouait  ses  representants  et  se  refusait  a  observer  les 
accords  conclus  par  eux  avec  les  employeurs.  Parfois,  les  dele- 
gues etaient  accuses  d'etre  trop  conciliants  ou  de  pactiser  avec 
les  patrons.  Les  demissions  se  multiplierent,  les  candidatures 
se  rarefierent.  La  fonction  etait  jugee  trop  delicate,  trop  diffi- 
cile et  trop  ingrate.  Dans  30  usines,  le  depart  des  ouvriers 
mobilises  eut  le  meme  effet.  lis  formaient  la  masse  des  dele- 
gues et,  eux  partis,  le  personnel  renouvele  et  les  fabrications 
transformees,  nul  ne  songea  a  les  remplacer.  Les  evenements 
economiques  ajouterent  leur  effet  a  cette  desaffection.  La 
crise  de  1921,  en  licenciant  de  nombreux  ouvriers,  disloqua  les 


(1)  Cf.  supra,  p.  439. 
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delegations.  La  greve  de  1920  produisit  le  meme  resultat. 
Tantot,  en  effet,  les  delegues  avaient  pris  la  tete  du  mouvement 
et  pousse  leurs  camarades  a  abandonner  le  travail,  d'ou  leur 
suppression.  Tantot  les  delegues  avaient  ete,  des  le  debut 
du  con  flit,  supplantes  par  des  Comites  de  greves,  choisis  en 
dehors  d'eux,  d'ou  la  mine  de  leur  autorite  aupres  de  leurs 
camarades.  L'influence  des  syndicats  ouvriers  se  fit  egalement 
sentir.  Si  certains  syndicats  s'etaient  montres  favorables  aux 
delegations,  par  contre  les  autres  n'avaient  jamais  vu  en  elles 
qu'un  empietement  sur  leurs  attributions.  lis  s'employerent 
et  reussirent  parfois  a  obtenir  leur  suppression  et  meme  leur 
remplacement  par  des  delegations  syndicales  (1). 

En  somme,  tout  en  rencontrant  des  partisans  et  des  adver- 
saires  parmi  les  patrons  et  les  ouvriers,  les  delegations  ouvrieres 
se  heurterent  a  deux  objections  principales.  Du  cote  patronal, 
la  crainte  d'une  diminution  de  l'autorite  du  chef  d'entreprise, 
du  cote  ouvrier  d'une  diminution  de  l'autorite  des  syndicats. 
Les  patrons  voulaient  rester  maitres  chez  eux,  les  syndicats 
voulaient  controler  au  moins  l'application  des  conditions  de 
travail.  Au  fond,  c'est  done  une  question  de  controle  ouvrier 


(1)  Voici,  a  ce  sujet,  quelques  opinions  mixtes  de  patrons  et  de  syndicats  ouvriers 
sur  ce  point  :  «  Les  delegues  doivent  etre  designes  par  le  syndicat,  etre  soumis  a  sa 
direction  et  a  son  controle...  La  delegation  ouvriere  ne  saurait  etre  constitute  en 
dehors  du  syndicat,  sans  etre  vouee  a  l'impuissance...  Le  syndicat  considere  que  le 
principe  de  delegation  permanente  est  contraire  au  principe  du  syndicalisme  de  lutte 
ou  de  classe  et  declare  etre  partisan  des  delegations  ouvrieres  et  chargees  de  rendre 
compte  a  l'organisation  du  resultat  de  leur  mission.  La  delegation  est  inutile,  le 
Syndicat  intervient,  quand  cola  est  necessaire  aupres  de  la  Direction...  Le  syndicat 
prefere  discuter  seul  avec  la  Direction.  »  [Enquele  du  Ministere  du  Travail,  p.  85-86.) 

I]  est  curieux  de  constater  que  certains  industriels  partagent  cette  opinion. 
Quelques-uns,  en  effet,  non  seulement  ne  craignent  pas  l'intervention  des  syndi- 
cats ouvriers,  mais  admettent  l'institution  de  delegations  ouvrieres  obligatoires. 
C'est  ainsi  que  la  Direction  d'une  usine,  occupant  1.500  ouvriers,  declare  que  les 
delegues  devraient  toujours  etre  choisis  parmi  les  membres  du  syndicat  chaque  fois 
que  celui-ci  existe,  autrement  le  chef  de  l'etablissement  serait  expose  a  avoir  affaire 
a  deux  organisations  differentes  pour  la  meme  question.  La  Direction  d'une  autre 
usine,  employant  egalement  plus  de  1.000  ouvriers,  juge  que  les  delegues  peuvent  etre 
choisis  sans  inconvenient  dans  le  syndicat,  a  condition  qu'ils  presentent  une  garantie 
n6cessaire  d'anciennete  et  d'experience. 

Ce  sont  la,  du  reste,  il  faut  le  reconnaitre,  des  opinions  contraire  a  celles  de 
l'ensemble  des  organisations  patronales  qui  ont  ete  rapportees  plus  haut.  (Enquete, 
p.  79.) 
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qui  motiva  1'opposition  aux  delegations  permanentcs  elues, 
aussi  bien  de  ceux  qui  repoussaient  ce  controle  que  de  ceux  qui 
desiraient  l'instaurer. 

Institution  de  guerre,  imposee  beaucoup  plus  que  suggeree, 
toleree  et  acceptee  beaucoup  plus  par  resignation  ou  caleul, 
elle  etait  vouee  a  disparaitre,  aussitot  disparues  les  causes  et 
les  circonstance  qui  l'avaient  fait  naitre.  Neanmoins,  sa  dispa- 
rition  ne  fut  pas  complete.  II  en  fut  des  delegues  ouvriers  comme 
de  tous  les  organes  de  conciliation,  qui  non  seulement  resistent, 
mais  s'adaptent  et  renaissent.  63  etablissements,  en  effet, 
ont  institue  depuis  la  guerre  une  delegation  permanente  elue. 
II  en  a  ete  cree  deux  a  la  fin  de  1918,  44  en  1919,  10  en  1920, 
3  en  1921.  Dans  18  cas,  la  creation  emanait  de  l'initiative  patro- 
nale ;  dans  7  cas,  elle  avait  ete  demandee  par  le  personnel  de 
l'etablissement;  dans  5  autres,  elles  avait  ete  reclamee  et  deci- 
dee  par  le  syndicat  ouvrier.  Les  greves  de  1921  aboutirent  a  la 
creation  de  26  delegations.  De  ces  delegations  d'apres  guerre, 
45  subsistaient  en  1922  ;  24  appartenaient  a  la  fabrication  des 
chapeaux  de  paille,  localisee  dans  la  region  du  Tarn-et-Garonne ; 
19  a  1'industrie  des  metaux;  11  aux  industries  textiles;  2  aux 
industries  chimiques  ;  2  aux  cuirs  et  peaux  ;  2  a  1'industrie  du 
bois  ;  1  a  1'industrie  du  fer  ;  1  a  1'industrie  du  batiment 
et  1  a  l'alimentation.  Pour  37  d'entre  elles  1'importance  de 
l'etablissement  a  laquelle  elles  appartenaient  etait  connue  ; 

6  occupaient  de  50  a  100  ouvriers  ;  13  de  101  a  500  ;  14  de  501 
a  1.000  et  4  plus  de  1.000.  En  resume,  en  1921,  le  nombre  total 
des  delegations  ouvrieres  d'avant-guerre,  de  guerre  et  d'apres- 
guerre,  s'elevait  approximativement  a  106.  On  en  rencontrait 

7  dans  les  petits  etablissements  de  moins  de  50  travailleurs,  42 
dans  les  moyens  etablissements  de  50  a  500  personnes  et  40 
dans  les  grands  etablissements  occupant  plus  de  500  salaries, 
dont  18  comptant  un  personnel  de  plus  de  1.000  salaries. 

Si  les  delegations  ouvrieres,  artificiellement  multipliees  pen- 
dant la  guerre,  manifestent  un  pareil  declin,  des  la  paix  reve- 
nue, d'assez  nombreuses  commissions  mixtes  d'arbitrage  sont 
prevues  dans  les  conventions  collectives,  comme  en  temoignent 
les  donnees  statistiques  ci-dessus  reproduces.  II  en  est  ainsi, 
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notamment,  en  1919  et  1920  dans  les  mines.  Mais  elles  n'empe- 
chent  pas  les  mouvements  puissants  de  greve,  quand  ceux-ci 
sont  provoques  par  un  entrainement  general.  Elles  retrouvent, 
au  contraire,  leur  eflicacite  quand  la  situation  economique  se 
stabilise,  ou  quand  l'agitation  politique  ou  syndicaliste  se 
calme.  Ainsi  s'explique  que,  depuis  1921,  tout  en  demeurant 
important  par  ses  effeetifs  et  les  jours  de  chomage,  ce  qui  peut 
et  doit  s'expliquer  en  partie  par  Industrialisation  et  la  concen- 
tration economique  croissante  en  France,  le  mouvement  gre- 
viste,  considere  dans  le  nombre  des  conflits,  soit  en  recul  sen- 
sible par  rapport  a  1909-1913  (1). 

Neanmoins,  il  est  une  idee  qui  — ■  malgre  l'experience  de 
guerre  —  ne  parvient  pas  a  s'acclimater  de  facon  definitive  en 
France,  c'est  celle  de  l'arbitrage  obligatoire,  meme  reduit  aux 
ent reprises  ehargees  d'un  service  public.  L'echec  du  projet 
de  loi  du  9  mars  1920  (2),  ou  tout  au  moins  le  silence  fait  autour 
de  lui,  le  prouve,  de  meme  que  le  caractere  facultatif  que  con- 
serve, dans  sa  derniere  incarnation,  l'arbitrage  dans  la  Marine 
marchande.  Aussi  bien,  la  plupart  de  ces  textes  et  projets  ont 
toujours  une  portee  d'actualite.  Deposes  ou  presentes  au 
moment  ou  des  conflits  menacent  ou  se  multiplient,  ils  sont 
abandonnes  ou  oublies  des  que  revient  le  calme,  sauf  a  voir 
de  nouveau  le  jour  en  periode  d'agitation. 

Le  projet  de  1920  n'echappe  pas  a  cette  loi.  Tout  comme  le 
projet  Briand  de  1910,  il  a  pour  cause  elliciente  la  greve  gene- 
rale  des  chemins  de  fer.  11  s'inspire  d'ailleurs  de  l'epreuve 
heureuse  faite  pendant  la  guerre  ct  pose  trois  principes  essen- 
tiels  :  1°  la  constitution  de  delegations  ouvrieres  ;  2°  l'obliga- 
tion  de  la  tentative  de  conciliation  dans  tous  les  cas  ;  3°  l'arbi- 
trage obligatoire  dans  certaines  branches. 

Dans  tout  etablissement  commercial  ou  industriel,  ou  agri- 
cole,  occupant  plus  de  20  ouvriers,  en  cas  de  contestation  suscep- 

(1)  Peut-etre  aussi  faudrail-il  faire  inter venir  pour  expliquer  cette  accalmie  : 
d'une  part,  la  crise  economique  del921;  d'autrc  part,  la  scission  des  organisations 
syndicales,  qui  a  amene  leur  affaiblissement  et  epuise  leurenergic  en  luttes  intestines, 
au  lieu  de  la  reserver  a  l'aetion  corporative. 

(2)  Projet  de  loi  sur  le  regie ment  amiable  des  conflits  collectifs  du  travail  dans 
J'industrie,  le  commerce  et  I'agriciilturc.  Doc.  jiarl.  1920,  n°  489,  J.  O.,  p.  339. 


CONCLUSION 


507 


tible  de  provoquer  un  conflit  collectif,  les  ouvriers  et  employes 
constitueront  une  delegation  chargee  de  presenter  leurs  recla- 
mations aux  employeurs  ou  a  leurs  representants.  Les  delegues 
choisis  parmi  les  travailleurs,  homines  ou  femmes,  ages  de  plus 
de  21  ans,  et  ayant  au  moins  6  mois  de  presence  dans  Fetablis- 
sement,  seront  au  nombre  de  5  au  maximum,  plus  un  delegue 
par  specialite  professionnelle  pour  les  maisons  occupant  plus 
de  500  personnes.  Le  chef  d'etablissement  doit  recevoir  la  dele- 
gation dans  les  24  heures.  S'il  ne  peut  statuer  immediatcment, 
sa  reponse  ne  doit  pas  etre  differee  de  plus  de  24  heures,  sauf 
convention  contraire.  II  peut  d'ailleurs  etre  cree,  par  voie 
d'accord,  des  delegues  permanents,  elus  en  vertu  d'un  regle- 
ment  interieur,  parmi  les  ouvriers  et  employes  ages  de  plus  de 
21  ans  et  ayant  6  mois  de  presence. 

Si  le  conflit  n'est  pas  regie  par  voie  de  negociations  directes 
des  delegues,  il  doit  etre  obligatoirement  soumis  a  la  conci- 
liation. La  tentative  de  conciliation  est  confiee  a  un  personnage 
unique,  ou  a  deux  personnes  choisies  par  les  parties,  ou  en  cas 
d'impossibilite,  au  juge  de  paix,  ou  a  un  Comite  de  concilia- 
tion professionnel.  Les  conciliateurs  doivent  convoquer,  dans 
les  48  heures,  les  interesses  qui  ont  l'obligation  de  comparaitre 
personnellement  ou  par  des  representants  appartenant  a  l'eta- 
blissement  interesse,  porteurs  d'un  mandat  complet,  mais  avec 
la  faculte  de  se  faire  assister  d'un  delegue  du  syndicat  ouvrier 
ou  patronal.  Si  le  conflit  ne  peut  etre  tranche  que  pour  un 
ensemble  de  professions  ou  pour  toute  une  region,  les  interesses 
seront  convoques  par  le  conciliateur. 

Les  Comites  de  conciliation,  composes  d'oifice  ou  sur  la 
demande  des  interesses,  doivent  etre  paritaires  et  comprendre 
moitie  de  patrons  et  moitie  d'ouvriers.  Pour  les  entreprises 
d'interet  public,  les  delegues  sont  designes  par  le  Ministre. 
Le  decret  constitutif  indique  la  competence  de  ces  Comites 
(industrielle,  professionnelle,  territoriale)  ;  les  conditions  de 
designation  de  leurs  membres,  ages  de  25  ans,  de  nationalite 
francaise,  jouissant  de  leurs  droits  politiques,  ayant  exerce 
au  moins  un  an  la  profession,  et  la  procedure.  Si  un  accord 
de  conciliation  intervient,  il  en  est   dresse  proces-verbal, 
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sinon,  il  est  etabli  un  proces-verbal  de  non-conciliation  et  les 
parties  sont  avisees  qu'elles  peuvent  faire  appel  a  l'arbitrage. 

Ce  dernier  peut  etre  facultatif,  ou  obligatoire,  selon  les 
cas.  Lorsque  les  parties  decident  de  recourir  a  l'arbitrage 
facultatif,  la  greve  est  interdite  pendant  toute  la  duree  de 
1'examen  de  l'affaire.  Les  arbitres  sont  choisis  par  les  parties, 
avec  un  surarbitre  designe  par  eux,  ou  par  le  President  du  Tri- 
bunal de  la  Cour  d'appel  ou  de  la  Cour  de  Cassation,  selon  les 
hypotheses.  L'arbitrage  est  obligatoire,  et  la  cessation  collec- 
tive du  travail  est  interdite  avant  la  sentence,  dans  toute 
entreprise  d'interet  public  (chemins  de  fer,  tramways,  trans- 
ports, usines  a  gaz,  usines  electriques,  mines  de  combustibles, 
distribution  d'eau,  de  gaz,  de  force,  de  lumiere,  etablissements 
hospitaliers,  et  dans  les  villes  de  plus  de  25.000  habitants  : 
services  des  pompes  funebres,  de  nettoiement  et  d'hygiene), 
Mais  l'arbitrage  obligatoire  ne  sera  applicable  a  ces  etablisse- 
ments qu'apres  que  leur  personnel  aura  ete  dote  d'un  statut 
communique  aux  interesses  et  approuve  par  le  Ministre. 

Les  sanctions  sont  d'ordre  moral,  preventif  et  repressif. 
L'arbitrage  doit  etre  prononce  a  l'unanimite,  apres  toutes 
enquetes  et  deliberations.  La  sentence  est  publiee  cans  la 
presse  ou  affichee.  Pour  l'arbitrage  obligatoire,  l'organe  de 
publicite  est  le  Journal  Officiel.  Dans  les  entreprises  soumises 
a  l'arbitrage  obligatoire,  le  Gouvernement  a  le  droit,  en  cas 
de  cessation  collective  du  travail,  de  requisitionner  le  personnel 
et  le  materiel.  Enfin,  des  peines  d'amende  et  d'emprisonne- 
ment  frappent  ceux  qui  entravent  le  fonctionnement  de  la 
loi  :  en  empechant  les  delegues  d'exercer  leurs  fonctions 
(16  a  1.000  francs  d'amendes,  et  dommages-interets)  ;  en 
refusant  de  comparaitre  en  conciliation  ;  en  provoquant  a  la 
cessation  collective  de  travail  illicite,  meme  si  la  provocation 
n'est  pas  suivie  d'effet  (16  a  10.000  francs  d'amendes  dans  les 
entreprises  ordinaires  et  emprisonnement  de  6  jours  a  1  mois 
pour  les  entreprises  soumises  a  l'arbitrage  obligatoire).  Enfin 
en  cas  de  cessation  collective  de  travail,  des  peines  de  16  a 
20.000  francs  d'amendes  peuvent  etre  prononcees  contre  ceux 
qui  l'ont  ordonnee,  et  de  6  jours  a  3  mois  d'emprisonnement, 
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s'il  s'agit  d'etablissements  assujettis  a  l'arbitrage  obligatoire. 

Cette  reglementation  minutieuse,  visiblement  inspiree 
de  la  pratique  de  guerre  dont  l'echo  se  retrouvait  notamment 
dans  l'idee  de  requisition  qui  jamais,  auparavant,  n'avait  ete 
envisagee,  n'aboutit  pas  plus  que  la  proposition  de  loi  sur  l'arbi- 
trage obligatoire,  presentee  par  M.  de  Cassagnac,  depute,  le 
28  avril  1920  (doc.  pari.,  n°  837,  J.  0.,  p.  1039)  ou  celle  de 
M.  Fleury-Ravarin  du  20  mai  1920  (doc.  pari.  n°  901,  J.  O., 
p.  1482),  tendant  a  organiser  le  droit  de  greve.  Le  calme  ouvrier, 
les  modifications  politiques,  le  retour  a  l'esprit  de  paix  devaient 
faire  ecarter  ou  oublier  les  mesures  de  contrainte  comme  solu- 
tion des  conflits  ouvriers.  Dans  la  Marine  marchande,  meme, 
ou  la  nature  du  personnel,  sa  qualite  d'iriscrits  maritimes, 
ses  privileges  donnent  a  l'Etat  des  moyens  d'action  plus 
puissants,  en  meme  temps  que  la  nature  des  travaux  lui  fait 
un  devoir  d'intervenir,  Ton  n'a  pas  ose  aller  jusqu'a  l'arbitrage 
obligatoire.  C'est  dans  une  reorganisation  des  institutions  arbi- 
trales,  notamment  dans  l'institution  d'un  Conseil  permanent 
d'arbitrage,  divise  en  deux  sections  de  specialistes  et  com- 
pose de  deux  magistrats,  choisis  Fun  par  les  organisations 
nationalcs  professionnelles  d'armateurs  l'autre  par  celles  de 
marins,  completes  par  des  arbitres  designes  par  les  memos 
organisations,  que  le  Gouvcrnement  poursuit  la  solution 
amiable  des  conflits  entre  armateurs  et  gens  de  mer  (Decret 
du  24  septembre  1925).  De  meme,  c'est  dans  la  voie  d'un  regle- 
ment  offert,  et  non  pas  impose  aux  parties  en  litiges  que  le 
Gouvernement  cherche  la  solution  des  conflits  collectifs  du 
travail  dans  l'industrie,  le  commerce  et  l'agriculture  (projet 
de  loi  depose  a  la  chambre  le  5  novembre  1925,  n°  2.040). 

* 

Si  nous  voulons  resumer  d'un  mot  ce  long  travail,  nous 
dirons  que  la  guerre,  en  investissant  le  Gouvernement  de  pou- 
voirs  quasi  dictatoriaux  d'organisation  et  de  reglementation 
du  travail  dans  les  usines,  ateliers  et  etablissements  travail- 
lant  pour  son  compte,  et  en  concentrant  l'attention  des 
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Pouvoirs  publics  sur  le  role  eminent  de  l'industrie  et  de  la 
main-d'oeuvre  dans  la  conduite  d'une  entreprise  nationale 
aussi  vaste  que  la  defense  du  pays,  a,  dans  le  domaine  social,, 
comme  dans  le  domaine  economique  en  general,  accentue  et 
accelere  un  mouvement  deja  contenu  en  germe  dans  les  aspi- 
rations ouvrieres  et  realise  certaines  des  vues  les  plus  opti- 
mistcs  des  philanthropes  et  des  «  sociaux  »  d'avant-guerre. 
Le  salaire  minimum  conquicrt  droit  de  cite  dans  la  legislation 
et  dans  la  reglementation.  Le  caractere  social  ou  vital  du  salaire, 
fonde  sur  les  besoins  du  travailleur  et  de  sa  famille,  et  non  pas 
settlement  sur  sa  productivity  technique,  s'accentue.  Les 
allocations  familiales  en  sont  la  meilleure  expression.  Et  lorsque 
la  loi  vient  decider  la  reduction  a  huit  heures  de  la  journee 
de  travail,  elle  stipule  que  le  salaire  quotidien  ne  devra  pas 
s'en  trouver  reduit,  ce  qui,  pratiquement,  aboutit,  pour 
rensemble  de  la  population  ouvriere  francaise,  a  lui  garantir 
momentanement  le  gain  journalier  alors  acquis. 

La  convention  collective,  autrefois  sporadique  et  isolee, 
issue  d  une  greve  et  conclue  entre  quelques  entrepreneurs  et 
leur  personnel,  est  erigec  en  un  facteur  legislatif  secondaire. 
En  1915,  c'etait  a  des  Commissions  paritaires  qu'etait  reservee 
la  mission  de  determiner  le  salaire  minimum  des  ouvrieres  a 
domicile.  Lors  de  la  fixation  des  salaires  de  guerre,  c'etait  a  des 
accords  paritaires  que  le  Ministre  de  l'Armement  confiait 
le  soin  de  lui  fournir  les  elements  de  ses  tarifs.  C'etait  aussi  a 
des  ententes  patronales  et  ouvrieres  que  la  loi  de  1917  se  referait 
pour  1'application  du  repos  du  samedi  apres-midi  dans  l'indus- 
trie du  vetement.  C'est  enfin  a  des  accords  de  cette  nature  que 
la  loi  du  23  avril  1919  donne,  en  quelque  sorte,  mandat  d'ame- 
nager,  a  l'interieur  des  limites  legales,  d'ailleurs  tres  larges,  les 
modalites  d'application  de  la  duree  du  travail  amoindrie. 
Desormais,  ce  mode  de  legislation,  fait  d'un  partage  d'attribu- 
tions  entre  le  legislateur  parlementaire  et  le  legislateur  an 
second  degre,  technicien  et  professionnel,  administratif  ou 
juriste,  simple  expedient  au  debut,  devient  d'une  application 
courantc  et  methodique,  comme  le  demontre  la  loi  du  24 
decembre  1923  sur  la  fermeture  du  dinianche.  II  y  a  mieux. 
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La  collaboration  des  elements  syndicaux,  patronaux  et  ouvriers,. 
forme  le  moyen  ordinaire  d'etude  des  questions  ouvrieres 
et  economiques  les  plus  vastes,  nationales  ou  internationales. 
Au  Conseil  superieur  du  Travail,  de  constitution  ancienne,  se 
superpose  le  Conseil  National  economique  et  le  Comite  National 
de  la  main-d ceuvre.  Le  premier  a  pour  objet  l'examen  de  l'orga- 
nisation  economique  generale  du  pays.  Le  second  a  pour  attri- 
bution l'organisation  et  1'equilibre  du  marche  national  du  tra- 
vail, dans  ses  rapports  avec  Factivite  industrielle  et  l'immigra- 
tion.  Au-dessus  des  organismes  nationaux,  l'organisation  inter- 
national du  Travail  a  base  tripartite,  gouvernementale,  patro- 
nale  et  ouvriere,  eleve  les  divers  facteurs  de  la  production* 
agissant  en  collaboration,  a  la  dignite  de  legislateurs  interna- 
tionaux. 

A  la  faveur  du  rapprochement  ainsi  impose  par  l'autoritey 
la  loi  ou  les  traites,  aux  parties  interessees,  bien  des  preven- 
tions tombent.  L'habitude  de  relations  pacifiques,  cordiales, 
«  sympathiques  »  meme,  a  l'occasion  des  conditions  du  travail, 
se  contracte.  Reunis  pour  examiner  les  modalites  d'applica- 
tion  de  la  loi  de  8  heures,  patrons  et  ouvriers  en  profitent  pour 
regler    d'un    commun    accord    nombre    d'autres  questions,, 
«  constitutionnalisant  »  ainsi  le  reglement  d'atelier  et  atte- 
nuant,  du  meme  coup,  l'hostilite  que  professait  le  monde  du 
travail  pour  certaines  pratiques,  telles  que  le  salaire  aux  pieces, 
tant  qu'elles  etaient  uniquement  d'initiative  patronale.  La 
lutte  des  classes  fait  place  a  la  «  collaboration  »,  au  moins  par- 
tielle,  de  classe.  Le  secretaire  de  la  Federation  des  Travailleurs 
du  sous-sol  en  afiirme  la  necessite  en  ces  termes  :  «  ...II  n'y  a 
qu'une  maniere  de  ne  plus  collaborer  dans  la  societe  actueller 
c'est  d'entrer  dans  le  neant.  Mais,  tant  que  Ton  demeurc  dans 
cette  societe,  a  un  titre  quelconque,  obligatoirement,  on  colla- 
bore  avec  l'ensemble.  II  s?agit  done  d'etablir  cette  collabora- 
tion, de  faire  qu'elle  ne  soit  plus  a  notre  desavantage,  qu'elle 
se  fasse  dans  les  meilleures  conditions.  Nous  ne  pouvons  le 
faire,  si  paradoxal  que  cela  puisse  paraitre,  qu'en  l'intensifiant 
et  en  1'ameliorant.  C'est  ainsi  que  nous  serons  plus  forts  pour 
poursuivre  et  rendre  efficace  la  lutte  des  classes  jusqu'a  la 
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disparition  totale  de  celles-ci,  c'est-a-dire  jusqu'a  la  suppres- 
sion definitive  du  patronat  et  du  salariat  »  (1). 

Aussi  bien,  cet  etat  d'esprit  et  les  institutions  a  forme  pari- 
taire  qui  s'en  inspirent,  ne  sont-ils  pas  etrangers  a  l'apaise- 
ment  des  relations  sociales  qui  suit  la  brusque  et  ephemere 
explosion  des  greves  d'apres-guerre.  De  1922  a  1925,  le  nombre 
des  conflits  et  des  grevistes  diminue  sans  cesse.  On  compte, 
en  effet,  1.181  conflits  et  260.776  grevistes  en  1923  ;  1.246 
greves  et  242.585  chomeurs  volontaires  en  1924  ;  904  conflits 
et  117.370  participants  en  1925.  Comme  la  population  salariee 
franchise  actuelle,  dans  les  87  departements  d'avant-guerre 
seuls,  depasse  de  10  pour  100  environ  celle  de  1906  (10.867.331 
en  1921  contre  10.024.446  en  1906)  ;  comme  l'industrialisation 
du  pays  s'est  accentuee,  cet  abaissement  du  nombre  des  greves 
et  des  grevistes,  lesquels  ne  forment  en  1925  que  50  pour  100 
de  la  moyenne  1909-1913,  est  des  plus  caracteristiques.  Le  calme 
dont  jouit  la  France  d'apres-guerre  contraste  favorablement 
avec  l'agitation  ouvriere,  le  chomage  et  les  greves  qui  sevissent 
chez  ses  voisins.  Certes,  les  causes  en  sont  multiples.  De  nom- 
breux  facteurs  economiques,  tour  a  tour  adverses  et  favorables, 
facilitent  les  relations  ouvrieres  et  patronales  et  l'adaptation 
pacifique  ou  contractuelle  des  salaires  aux  prix.  En  1921, 
l'insulfisance  de  la  main-d'ceuvre,  l'absence  de  chomage  per- 
mettent  de  traverser  la  crise  ;  par  la  suite,  la  prosperite  indus- 
trielle  et  commerciale  due  aux  changes,  diminue  la  resistance 
aux  demandes  d'augmentation  de  salaires.  Mais,  sans  pretendre 
attribuer  a  une  cause  unique  l'amelioration  des  relations  entre 
patrons  et  ouvriers,  il  serait  egalement  injuste  de  ne  point  tenir 
compte  d'un  facteur  moral  et  psychologique  puissant  :  la 
mentalite  realiste  de  la  classe  ouvriere  et  de  ses  chefs  syndi- 
caux.  Ainsi  s'explique  le  demi-sommeil  dans  lequel  sont  plon- 
gees  depuis  1920,  derniere  annee  de  greves  importantes  et  simul- 
tanees,  les  propositions  de  conciliation  et  d'arbitrage  obliga- 
toires.  Sans  doute,  est-ce  dans  les  periodes  de  calme  politique  et 
d'equilibre  cconomique  qu'il  faudrait  s'cmployer  a  forger  les 


(1)  Article  dc  la  Clairiere,  cite  par  M.  A.  Keufeii,  loc.  cit.,  p.  85. 
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instruments  propres  a  en  assurer  le  maintien,  sans  attenclre 
qu'eclatent  les  crises  perturbatrices  ;  sans  doute,  par  conse- 
quent, est-ce  aussi  en  periode  de  paix  sociale  qu'il  faudrait 
preparer  les  organes  propres  a  la  preserver,  en  prevenant,  en 
attenuant  ou  en  reglant  les  conflits.  Mais  l'homme  est  ainsi  fait 
que  la  necessite  seule  le  pousse  a  agir  et  que,  dans  les  inter- 
valles  de  calme,  il  prolonge  a  l'infini  le  temps  de  la  meditation 
et  de  la  reflexion,  et  nul  indice  ne  mesure  et  n'exprime  mieux 
que  ce  demi-sommeil  l'etiage  de  la  paix  sociale  franchise  au 
cours  des  six  dernieres  annees. 
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Conference  des  Bourses  du  Travail, 
88  ;  —  interministeriellc  des  tarifs 
de  salaires,  202-204. 

Conflits  du  travail  (voir  :  greves). 

CongSs,  496,  498. 
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Congres  des  Caisses  de  compensation, 
483,  484  ;  —  de  la  Federation  des 
Travailleurs  du  sous-sol,  464  ;  ■ — 
syndicaux,  449. 
Conseils  :  d'arbitrage,  407,  509  ;  — 
consult atifs  du  travail,  406  ;  — 
des  minislres,  55,  125  ;  —  natio- 
nal economique,  511  ;  —  national 
de  la  main-d'ceuvre  511  ;  —  de 
prud'hommes.    14-16,    104,  148, 
162,  280,  285-289,  315,  477  ;  — 
superieur  du  travail,  288,  321  ; 
406,  416,  487,  511  ;  —  syndicaux, 
396  ;    —   du   travail,  "284-289  ; 
404.  406,  411  :  —  d'usines,  403, 
404,  411. 
Consommation,  — ateurs,  2,  27-29, 
36,  37  ;  85  ;  359  ;  —  de  luxe,  359. 
Constatation  du  salaire,  162-170. 
Contrats  COllectifs  (voir :  conventions). 
Cotltrdle   de   la   main-d'ceuvre  par 
1'Etat,  2  ;  29-32,  35,  38,  39.  44, 
54,  56,  82,  124,  367,  419,  420,  438  ; 
— ■  de  la  main-d'ceuvre  militaire, 
08-70;  72-77,  79,  81,  82,  124, 
125,  135,  150,  199,  256,  354,  365, 
367  (voir  :  Dalbiez)  ;  —  des  tarifs, 
218-227  ;  a  Paris,  221. 
Contrdleurs  de  la  main-d'ceuvre,  30, 
56,  65.  66,  86,  107  ;  141,  166,  171, 
173,  174,  181,  187,  189,  191,  196, 
197,  206,  209,  218-220,  223-226, 
228.  250,  252,  271,  394-396,  419, 
422,  433,  438,  442,  444-446  ;  — 
de  la  main-d'ceuvre  militaire,  31, 
56  ;  68-70  ;  72-78,  81,  82,  86,  101, 
104,  133,  148,  156,  157,  159,  166, 
171,  173,  174,  181,  187,  271,  272  ; 
354,  386,  387,  395,  396,  421,  422  ; 
leurs  attributions,  76-78. 
Conventions  collectives,  2,  14,  40,  98, 
166,  171  ;  210-214,  226,  230,  231, 
233,  240,  245,  247,  275,  276,  395, 
398,  418,  419,  461  ;  477,  480,  489, 
491  ;  492-498,  505,  510  ;  les  — 
avant  la  guerre,  277-280  ;  la  loi 
du  10  juillet  1915,  282-292  ;  la 
loi  du  11  juin  1917,  292-309  ;  juris- 
prudence des  — ,  310-312  ;  la  loi 
du  25  mars  1919,  313-319  ;  genera- 
lisation des  —  et  loi  du  23  avril 
1919,  320-326  ;  489  ;  conclusion, 
492-498  ;  definition  de  la  — ,  314  ; 


sa  duree,  316  ;  Jeur  nombie  493  ; 
les  —  a  l'etranger,  277,  278  ;  les 

—  de  1917,  230,  231,  240,  245, 
247,  255,  305-306  ;  —  du  18  jan- 
vier  1918,  308  ;  —  du  11  mars 
1918.  308,  309  :  —  12  octobre  1918, 
308  (voir  :  tarifs). 

Cooperatives,  75,  315. 
Cour  de   Cassation,   152,  280-331, 

312,  484,  508. 
Courbes  des  greves  par  rapporl  an 

cout  de  la  vie.  360. 
Cout  de  la  vie,  12-14,  20,  21  ;  65, 
105-107,  129,  132,  159,  162,  170, 
174-176,  181,  210,  217,  222-226; 
228-249,  251,  252  ;  254-256,  263, 
273,  294,  355-363,  384,  396,  443, 
457,  465-467,  471,  476,  477.  479. 
482.  495,  499  :  les  greves  et  le  — , 
355-363. 

Couture  (industries  de  la  ■ — ),  14, 
17.  193.  203.  216,  235.  240,  255, 
267,  271,  294,  298,  300,  305-309, 
352.  355,  367,  395,  398,  440. 
Creation  du  service  ouvrier,  55,  56  ; 

—  d'usines,  116. 
Crihange.  4. 

Creusot  (Le  — ),  86,  145.  235,  259- 
265  ;  356,  404,  410,  419,  430,  437. 
Crises.  11,  12. 
i  Cuirs  et  peaux  (industries  des  — •), 
23.  24.  211,  213,  215.  237,  329, 
337-340,  345,  349,  366,  377-380,, 
390,  391,  405,  445,  489,  493,  505. 


D 

Dactylographies.  178. 

Dalbiez  (Loi  — ),  38,  76,  77,  80,  101, 
123,  139,  140-160,  163,  167  ;  413, 
461  (voir  :  loi)  ;  historique,  140- 
149;  application,  149-160. 

Daude-Bancel,  249. 

Debauchage,  74  ;  159,  160. 

Decisions  ministerielles,  186,  212-  214, 
231.  238,  240,  266,  269  ;  23  aout 
1915,  64  ;  16  janvier  1917,  99, 
100,  185-194;  194-210:  210-227, 
237,  250,  272,  284,  363,  420, 
443,  450,  474,  475  ;  son  impor- 
tance. 186,  189  ;  son  application, 
son  interpretation,  194-200  ;  son 
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extension.  200-210  ;  resultats,  210- 
217  ;  6  juin  1917,  270  ;  8  juin  1917, 
237  ;  10  juillet  1917,  204  ;  16  octo- 
bre    1917,    197   ;   13  novembre 

1917,  235  ;  17  novembre  1917, 
397  ;    18   novembre    1917,   234  ; 

23  novembre  1917,  397  ;  5  janvier 

1918,  235  ;  4  fevrier  1918,  237  ; 

24  juillet  1918,  237  ;  26  novembre 

1918,  239. 

Decrets,  299,  497  ;  18  novembre  1882, 
166  ;  20  fevrier  1897,  94  ;  10  aout 

1899,  14,  33,  35  ;  77  ;  101,  102, 
105,  132,  144,  146,  147,  152,  154, 
160  ;  101-182  ;  183,  186,  194, 
195,  203,  209.  210,  212,  250,  271, 
282,  _  295,  447  ;  475,  488  ;  son 
application,  161-182  ;  17  decembre 

1900,  406  ;  27  mars  1904,  32  ; 
28  juin  1904,  32  ;  —  de  1907, 
44  ;  456  ;  19  juin  1910,  411  ; 
31  decembre  1916,  78  ;  17  jan- 
vier 1917,  39,  134,  194,  203. 
205,  400  ;  442-447,  448-455  ;  17  fe- 
vrier 1917,  222  ;  21  avril  1917, 
158  ;  3  aout  1917,  155  ;  7  septembrc 
1917,  205  ;  18  septembre  1917, 
302,  455  ;  18  octobre  1917,  40  ; 
16  avril  1918,  303  ;  4  juillet  1918, 
303  ;  5  septembre  1918,  303  ; 
21  decembre  1918,  303  ;  18  fevrier 

1919,  304  ;  20  mai  1919,  304  ; 
13  juillet  1923,  488  ;  24  septembre 
1925,  509. 

De  Dion,  116. 

Defense  nationale.  2,  22,  27,  28,  31- 

35,  38,  62,  67,  69-74,  78,  79,  88, 
103,  113,  116.  119,  125,  134,  135, 
141,  143,  146-148,  150,  160,  162, 
167,  199,  202,  208,  235,  247,  251, 
272,  295,  298,  299,  354,  369-371  ; 
401,  402,  412,  419,  438,  440,  441, 
455,  466  ;  474,  503,  510  ;  les  greves 
et  la  — ,  360-371. 
Dejeante,  313. 

Delabigne  de  Villeneuve,  297. 
Delegations   syndicales,    428,  431, 

439,  504  ;  —  d'usines,  430-432, 

434,  503,  505,  507. 
Delegues  ouvriers,  40  ;   132  ;  223  ; 

403,  405,  407,  408,  414,  417,  419  ; 

420-440  ;  450,  470,  491,  502-506  ; 

resistances  patronales  et  preten- 
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tions  ouvrieres,  422,  423  ;  elec- 
tion des  — ,  423-427  ;  attributions 
des  — •,  424,  428-433  ;  les  —  par 
regions,  434-440  ;  les  —  apres 
la  guerre  ;  502-506  ;  —  d'ateliers, 
219,  220  ;  402,  404,  405,  410,  414, 
419-440,  454  ;  —  mineurs,  405, 
461,  463,  464,  466  ;  ■ —  du  ministre 
147  ;  —  permanents,  420  ;  —  des 
syndicts,  88,  300,  397. 
Demandes  :  d'augmentation  de 
salaires,  347-353  ;  382-384  ;  ■ — 
de  reintegration,  348-351  ;  —  de 
renvoi,  348-350  ;  —  nominatives 
de  rappel,  57,  58  ;  ■ —  numeriques, 
59-61. 

Demobilisation,  11,  350,  351,  354; 
473-475. 

Denrees  de  consommation  ouvrieres, 

225,  256  (voir  :  prix). 
Departements,  6-8,  10,  15,  18,  23,  25  ; 

234,  255-262,  267-269,  272  ;  290' 
291,  301-304  ;  329,  332-336  ;  343- 
358,  360-362,  366,  367,  439,  464, 
469,  475,  476,  479,  482,  483,  500, 
512. 

Depots  de  metallurgistes,  49,  53,  61, 
62,  64. 

Detaches  (mobilises  —  en  usines),  150, 

153  (voir  :  mobilises). 
Diminution  de  salaires  (resistance  a 

la  — ),  347-350,  382-384. 
Directions  :  de  l'Artillerie,  43,  44, 

54,  56,  84,  94,  179  ;  —  de  la  main- 

d'oeuvre,  79.  80,  82. 
Discours,  86,  88. 

Distillateurs,  257  ;  distilleries,  68. 
Docks  et  entrepots  du  Havre,  426. 
Documentation  pour  fixer  le  salaire, 

170-175,  181,  204,  209,  222,  282 

(voir  :  legislation). 
Dommages  de  guerre,  127. 
Domestiques,  11. 
Domont  (fort  de  — ),  61. 
Droit  de  greve,  39,  443,  444,  449, 

451-453,  509  ;  sa  suppression,  443t 

444,  451. 
Durafour,  141. 

Duree  de  la  journee  de  travail,  31, 
36,  65,  73,  77  ;  163,  164,  166,  169, 
170,  276,  282  ;  293,  295,  299  ; 
320-326  ;  348,  350-352  ;  365-369, 
375,  376,  394,  398,  418,  451  ; 
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491-498,  510,  511  ;  loi  du  23  avril 
1919,  320-326  ;  derogations,  323  ; 
la  ■ —  et  les  greves,  365-367  ; 
—  des  greves,  24,  25  ;  348,  500  ; 
(voir  :  jours  chomes). 


E 

Echecs  des  grevistes,  23,  24,  372- 
374,  376,  379,  380,  383,  384,  502. 

Echelle  mobile  des  salaires,  25, 
364,  389  ;  476-477,  495  ;  —  de 
tarifs,  94  ;  —  de  primes  ;  97  ;  177, 
178,  234,  240  ;  476. 

Effectifs  des  usines  de  guerre,  29, 
43,  45-47  ;  56,  60-63,  67,  142,  149, 
216,  217,  393  (voir  :  fiches  ; 
mobilises)  ;  —  civils,  62,  63,  67, 
216,  217  ;  484,  485  ;  —  feminins', 
63,  64,  67,  216,  217  :  —  de  gre- 
vistes, 329-346  ;  360-362,  365- 
368,  370,  371  ;  372-382,  389-398  ; 
409,  410,  471,  500,  501,  512  ; 
—  touches  par  les  conventions 
collectives,  492-498. 

Effets  des  tarifs  sur  le  taux  des 
salaires,  250-273. 

Egalite  des  salaires,  129,  157,  162. 
170,  171,  250  (voir  :  salaire  (a 
travail  egal  —  egal)  ;  — ■  entre 
militaires  et  ouvriers,  123. 

Electriciens.  197,  199-201,  211,  257, 
260. 

Electricite  (industries  de  1' — ),  201, 
211,  213,'  215,  237  ;  489. 

Embauchage,  62,  64,  65,  189,  192. 

Embusques.  71,  76,  89,  139,  149 
(voir  :  lois). 

Employes  de  bureau,  11,  14,  18  ; 
178,  293,  338,  366,  390,  391,  395, 
412,  478. 

Employeurs.  2,  12,  27,  28,  34,  57- 
59,  62,  64.  65,  81,  82,  86,  87,  93- 
95,  100,  101,  108,  115,  117,  118. 
120,  128,  132,  144-146,  156,  158- 
160,  168,  173,  176,  189.  190,  195, 
197-199,  209,  220,  241,  243, 
244.  250,  270,  277,  279,  284, 
293,  294,  305,  306,  308  ;  315-318, 
321  ;  350,  363,  364,  395,  399,  403- 
407,  411,  414,  417-422,  444,  466, 
473,    474,    487,    502-504,    507  ; 


hostilite  des  —  envers  les  conven- 
tions collectives,  279 ;  1'ceuvre  patro- 
nale  pour  les  salaires,  477-489. 

Enfants,  3,  4,  18,  19.  20,  31  ;  195, 
199,  232,  237-240  ;  '293,  305,  308, 
398,  399,  466,  478-485  ;  —  de 
moins  de  18  ans,  195,  199,  232, 
237-240  ;  466,  478-482  ;  (voir  : 
families)  ;  —  naturels,  479. 

Enquetes,  4,  7,  14,  18,  19,  50,  81,  82, 
133,  172,  173,  176,  187,  219,  222, 
241,  242,  252,  256  ;  357,  405, 
419,  435,  436  ;  ■ —  sur  la  produc- 
tion, 18,  499,  504  ;  —  sur  les 
salaires,  172. 

Engineer  (1'—),  93. 

Entretien  (ouvriers  d'),  199. 

Esprit  de  guerre,  55,  82  ;  85,  86  ; 
367,  401  ;  —  d'imitation  dans  les 
greves,  363. 

Etablissements  industriels  prives,  4, 
7,  8,  23,  25,  26,  29,  30,  32,  34,  35  ; 

43-  48,  55,  56,  62,  64,  65,  68,  81  ; 
90,  94, 106, 141, 146,  149.  150,  160, 
215 ; 242, 245, 247, 259-262, 322, 387, 
395,  403,  405,  411,  417,  421,  438- 
440  ;  484,  502,  506  ;  —  de  l'Etat, 
2,  29,  30,  32,  34,  35  :  43-48,  56, 
62-67  ;  69,  79  ;  90,  94,  99  ;  106, 
118,  141,  146,  149,  150,  160,  168; 
175-179,  214,  259-262  ;  322,  411  ; 
415,  417,  421  ;  salaires  dans  les  — 
de  l'Etat,  175-179  ;  —  militaires, 

44-  46  ;  69  ;  94,  95  ;  150  ;  175- 
179  (voir  :  arsenaux)  ;  —  construc- 
teurs  de  l'Artillerie,  43,  45-47, 
94,  150,  175-178  ;  417,  419  ;  — 
touches  par  les  greves,  329,  345, 
368  (voir  :  effectifs). 

Etat,  1,  2,  5,  9,  13,  27-30,  35-3S. 
46,  63,  73,  92,  94,  96,  106,  113, 
115-119.  122,  144,  159,  162,  163, 
166,  168,  175,  201,  241,  242, 
275  ;  311.  354,  384,  417,  418,  448, 
462,  470  ;  474,  478,  483,  484,  487, 
509. 

Etatisme,  2. 

Etats-Unis,  277. 

Etoffes  (travail  des  — ),  24,  337,  338, 
340,  345,  349,  352,  353,  366,  367, 
377-380,  390,  391,  395,  493. 

Etrangers  (voir  :  salaires  ;  main- 
d'ceuvre). 
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Evolution  legislative  du  contrat  col- 
lectif  de  travail  (voir :  legislation  ; 
statuts). 

Exatnen  professional,  50. 


F 


Fabrications  de  guerre,  4,  22,  27-38, 
43-54  ;  55-64,  67,  79,  82  ;  85-90  ; 
99;  116,  117,  123,  125-127,  131; 
134,  135,  141,  142,  145,  146,  151, 
175,  183,  186,  255-265  ;  340,  344, 
346,  354,  358,  367,  402  ;  411,  423, 
441,  443  ;  474  ;  les  salaires  dans  les 
— ,  255-265  ;  (voir  :  ministere  de 
TArmement  ;  controle  ;  mobilises). 

Families,  359,  468,  478-484,  510; 
charges  de  — ,  105-107,  110,  234, 
240-249,  468,  477-485  ;  486-489; 
495  (voir  :  caisses)  ;  peres  de  ■ — , 
141,  146,  147,  240,  241,  478-482. 

Federations,  88,  89.  277,  326,  416, 
417,  448,  459,  483,  487  ;  —  des 
Fonderies  et  Raffineries  de  France, 
417  ;  —  de  l'Habillement,  204, 
205,  298-300,  394  ;  —  des  metaux, 
88,  89,  184,  355,  357,  365,  448, 
489,  490  ;  —  des  travailleurs  du 
sous-sol,  463,  464,  511. 

Femmes,  3.  4,  6,  7,  12,  16-20,  31, 
33,  46,  63-67  ;  97,  98,  102-104, 
108-112,  149,  158  ;  170-174,  178, 
180,  184,  185,  188,  192,  199,  201, 
203,  212,  216,  232.  235-238,  262, 
264,  266-268,  283-292  ;  293-295  ; 
298,  300-303,  305,  306,  308,  322, 
354,  356,  357,  359,  364-367,  398, 
399,  416-418,  424,  427,  437,  449, 
466,  474,  478,  510  ;  Iravaux  ell'ec- 
tues  par  les  — ,  56,  67  (voir  : 
main-d'ccuvre  feminine  ;  salaires 
feminins,  travail). 

Fer,  85. 

Ferblanterie,  199. 
Fiches  professionnelles,  60. 
Fleury-Ravarin,  509. 
Fonctionnaires,  481,  484. 
Fonds  departementaux  de  chomage, 
8  ;  —  national  dc  chomage:  5,  6. 
Fontaine  (Arthur),  4,  18,  47. 
Forgerons,  67,  188,  257,  200. 


Formation  professionnelle,  86,  90, 

91,  101,  162. 

Foyers  de  greve,  343-346. 

Fraiseurs,  59,  188,  259. 

France,  3,  6,  8,  9,  11,  13,  16,  22,  40, 
47,  57,  71  ;  85,  113,  119,  143,  174, 
253  ;  277,  309,  321,  344,  370,  371, 
403,  411,  477,  478,  490,  492,  497, 
499,  506. 

Frappeurs,  257. 

Fraudes,  76,  77. 

Freinage,  100. 

Fret,  85. 

Frois,  55,  64,  66  ;  416. 


G 

Gantiers,  23. 
Gide,  249. 

Godart  (Justin  — ),  293,  322. 

Gouvernement,  2,  5  ;  39,  56  ;  85,  87, 
114,  125,  144,  187,  271,  275,  286, 
294,  322,  399,  401,  411,  412,  447, 
449,  451,  465,  470,  509. 

Goya  (etablissements  • — ),  426. 

Grand  quartier  general.  56,  58,  60, 

Gratification,  189,  191. 

Grenoble,  243,  245,  247. 

Greves,  2  ;  21-26  ;  35,  73,  77,  91, 
109  ;  131-134,  157  ;  184,  220,  222, 
240  ;  273,  278,  294,  305,  306,  315  ; 
329-400  ;  407-412,  442,  443,  447, 
449,  451,  452,  454-456,  459,  471  ; 
495,  498-502,  506-508,  512,  513; 
la  progression  du  nombre  des  — , 
329-346  ;  leurs  causes,  347-371 
(voir  :  causes)  ;  resultats,  372-384  ; 
modes  de  terminaison,  385-400  ; 
varialions  mensuelles,  341,  342, 
363,  501  ;  les  —  et  la  Defense 
nationale,  369-371  ;  les  — ■  en 
Europe,  370,  371  ;  conclusion  :  les 
—  apres  la  guerre,  498-502  :  leur 
solution,  502,  509  ;  —  de  1914, 
23  ;  329,  351,  361,  383  ;  —  de 
1915,  24,  329,  330.  332-336,  339, 
351-353,  361,  373,  374,  383,  389, 
390  ;  —  de  1916,  24,  330,  332-336, 
339,  341,  351-353,  361,  373,  374, 
383,  389,  390,  394,  442  ;  —  de  1917, 
14,  294,  330,  332-336,  339,  340, 
342-345  ;  351-353  ;  362,  363,  365, 
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373-377,  383,  389,  391,  392,  394, 
396,  397,  399,  442,  453  ;  —  de  1918, 
330,  332-336,  339,  340,  343,  345, 
346,  351-353,  362,  365,  368,  373, 
374,  383,  384,  389,  391,  397,  455  ; 

—  de  1919  a  1920  et  1922,  500. 
501  ;  le  droit  de  — ,  131,  157  ;  — 
du  batiment,  396,  397  ;  —  de 
l'habillement,  397,  398  ;  —  des 
jargons  de  cafe,  393  ;  —  maritimes, 
456  ;   —  dans   ]es   mines,   471  ; 

—  des  ouvriers  de  l'aviation,  393, 
396,  453,  454  ;  —  des  ouvriers 
en  produits  pharmaceutiques,  393  ; 

—  des  tramways  de  1916,  394  (voir : 
repartition). 

Grevistes,  23,  329-331  ;  448  (voir  : 
cffectifs). 

Groupements  professionnels  (voir  : 

syndicats). 
Groupes  industriels,  43. 
Groussier,  314,  32. 
Grunebaum  Ballin,  297. 
Gruner,  410. 

Guerre,  1,  2  ;  3,  5  :  9,  11,  12,  21,  22, 
26,  27,  33.  34,  37,  39,  40,  85  ; 
93,  95,  105,  106,  108,  118-120; 
123,  131,  139,  162,  173,  187,  243, 
247,  271  ;  267,  281,  282,  310,  311, 
313,  321,  329,  346-348,  355,  358, 
359,  369-371  ;  373,  382,  385,  393, 
399-401,  409,  411-414,  440-442, 
451,  454,  456,  459,  460,  471,  473, 
474,  476,  477,  489,  492,  494,  498, 
499,  503,  509  ;  diets  de  la  mobi- 
lisation sur  le  travail,  3-40. 

Guerre  (industries  de  — ),  11-13,  20 
(voir  :  fabrications). 


II 

Habillement  (industries  de  1' — ),  14, 
305,  341,  346,  366,  393,  395,  397, 
398  (voir  :  vetement). 

Hamp  (Pierre  — ),  22. 

Hausse,  12,  13,  37  ;  476  ;  —  des  prix, 
13,  37  ;  106,  210,  225,  237,  244, 
347,  350,  358,  359,  361  ;  464  ;  476, 
499,  502  ;  —  des  salaires,  13-19, 
24  ;  105,  106  ;  129  ;  173,  174,  244, 
251,  254,  264,  265,  268-270,  294. 
347  ;  355,  358,  359,  361,  376, 


387-389,  396;  397  (voir  :  revision 
des  salaires)  ;  ■ —  du  cout  de  la 
vie,  105,  225,  228,  273,  355,  358- 
363,  384  ;  476  (voir  :  cout  de  la 
vie). 

Hommes  valides,  3,  6  ;  (voir  :  mobi- 
lises). 

Houilleres  (voir  :  mines). 
Huit  heures  (voir  :  duree  du  travail  ; 
lois). 

Humbert  (Charles  — ),  142. 
Hygiene,  30,  64,  65,  80,  81  ;  418. 


I 

Indemnites  do  cherte  de  vie,  106, 
107,  110,  113  :  177,  178,  217,  221, 
224,  240,  250,  263,  265,  266,  268, 
273,  298,  299,  305,  306,  308,  309; 

365,  384,  395,  397,  398  ;  458, 
463,  464,  468  ;  476,  477  ;  —  aux 
ouvriers  de  la  region  de  Paris,  235, 
236  (voir  :  primes)  ;  —  degres- 
sives,  232-233,  239. 

Indices,  21  ;  476,  477,  500  ;  —  de 
salaires,  15-19  ;  173,  253,  254,  256, 
266,  361,  362,  476  ;  —  des  greves, 
330,  331,  361,  362,  500. 

Industriels  (voir  :  emploveurs). 

Industries,  1,  2  ;  9,  12,  20,  23,  28, 
34,  36-38,  40,  47,  48,  56  ;  87,  97, 
123,  153,  166,  180,  201-200,  211, 
213-215,  231,  234,  237,  238,  244, 
247,  252,  275,  276  ;  277,282,  288, 
295,  296,  299,  300.  301.  302-305. 
308  ;  310,  321-323  ;  329.  330, 
336-341,   344-346,   349,  352-358, 

366,  376-382,  390-393,  403.  405, 
411,  445  ;  460,  465,  467,  470,  474, 
478,  482,  484,  493,  494,  505,  506, 
509,  510 ;  grande  — ,  14  ;  petite  — , 
14,  48  ;  ■ — ■  de  guerre  (voir  : 
fabrications). 

Inspecteurs  du  travail,  4,  14,  17,  30, 
31,  32,  66  ;  68,  69,  71.  82,  164, 
166,  173,  271,  284,  287,  290, 
291,  302,  416  ;  —  de  la  main- 
d'eeuvre,  71,  72  (voir  :  controleurs). 

Inspection  permanentc  des  fabri- 
cations d'arlilleric,  44,  45  ;  — 
des  Forges,  44,  45,  61  :  6S,  69,  71  ; 
148. 
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Instructions,  86,  95  ;  156,  210,  271  ; 

—  generale  sur  le  controle  clc 
la  main-d'oeuvre  militaire,  70-77  : 
86  ;  170  ;  20  septembre  1915,  147; 
2  octobre  1915,  101  ;  13  juillet 
1916,  176  ;  10  aout  1916.  104. 

Intendance,  26,  29,  204,  205.  215, 
216,  231,  266,  267,  270,  299,  300, 
386  387 

Interventions,  26,  40,  223  ;  282  ;  385- 
399,  448,  495  (voir  :  tarifs  ;  greves); 

—  officielles  pour  terminer  les 
greves,  386-399  ;  leur  reparti- 
tion professionnelle,  389-392  ;  les 

—  ministerielles,  393-399. 
Interventionnisme,  1,  2,  5. 
Isaac,  244,  245. 

Isere  (departement  de  1'—),  23,  25, 

97  ;  369,  387. 
Issy-Ies-Moulineaux  (usine  d' — ),  115. 
Italie,  370,  371. 


J 

Jacoby  (Madame  — ),  416. 
Jaures,  410. 
Jobert,  114,  140. 
Jouhaux,  449,  450  ;  489. 
Journaux,  394,  448-450. 
Journee  de  8  heures  (voir  :  duree  du 
travail). 

Jours  chomes  par  greve,  330-336, 
370,  371,  397,  398,  410,  500,  501. 

Juge  de  paix,  26,  104;  281,  287, 
290,  315,  386-390,  407-409,  441, 
461,  507. 

Jurisprudence,  152,  497  ;  —  des  acci- 
dents du  travail  des  mobilises,  153, 
154 ;  —  des  conventions  collectives. 
280,  287  ;  310-312  ;  314,  315  ;497. 


K 

Kempf,  305. 

Keufer,  403,  404,  406,  512. 


L 

Labastide-Rouairoux,  25. 
Laferre,  449. 


ET  TARIFS 


Lauche,  140,  321. 

Lavelanet,  26. 

Leclerc  (Max  — ),  118. 

Legislation  ouvriere,  30-32  ;  68  ;  163, 
164,  271,  282  ;  son  eclipse,  31,  32, 
271  ;  —  concernant  les  allocations 
familiales,  486-489  ;  —  concernant 
les  conventions  collectives,  276  ; 
280  ;  loi  du  10  juillet  1915,  282- 
292  ;  du  11  juin  1917,  292-309  ; 
jurisprudence,  310-312  ;  loi  du 
25  mars   1919,   313-319  ;  —  du 

23  avril  1919,  320-326  ;  loi  du  31 
decembre  1923,  492  ;  496  ;  — 
concernant  la  prevention  des  con- 
flits,  406-408,  410-412,  443,  509. 

Lerolle  (Jean  — ),  448. 

Letellier  (Madame  • — ),  17. 

Lettres,  87-89,  101,  124  ;  lettre  935, 

49,  54;  —  23.600,  49,  54,  57. 
Levalloss-Perret,  364,  367. 
Liberies  syndicales,  34,  88. 
Limoges,  16. 

Listes  de  salaires,  211  ;  —  des  mobi- 
lises industriels,  148  ;  —  des  mili- 
taires  mis  a  la  disposition  de 
l'induslrie  privee,  72,  77. 

Livre  (industries  du  — ),  278,  337, 
338, '340,  349,  366,  377-380,  390, 
391,  403,  493. 

Lock  out,  327,  443,  444. 

Logement,  65,  75,  81,  220,  357,  418, 
476,  477. 

Lois,  14,  30,  31,  33,  40  ;  127, 139,  283, 
314,  406,  444  ;  11  avril  1831,  153  ; 
3  juillet  1877,  444  ;  8  juillet  1890, 
405  ;  27  decembre  1892,  281,  386, 
407  ;  9  avril  1898,  77,  78,  144,  152, 
153,  296  ;  ler  juillet  1901,  325  ; 
14  mars  1904,  5  ;  21  mars  1905, 
144,   147  ;   17  avril  1907,  410  ; 

24  juillet  1907,  411  ;  13  juillet 
1908,  406  ;  5  avril  1910,  152,  154  ; 
30  juillet  1913,  242  ;  5  aout  1914, 
126,  155  ;  10  juillet  1915,  203,  210- 
212,  255,  266,  272  ;  276  ;  281-292  t 
413,  497  ;  15  juillet  1915,  193  ; 
17  aout  1915  (loi  Dalbiez),  38, 
76,  77,  80,  101,  123  ;  139-160, 
163,  167,  271,  413,  462  ;  31  de- 
cembre 1916,  129  ;  7  avril  1917, 
242  ;  11  avril  1917,  324  ;  11  juin 
1917  (repos  hebdomadaire),  276  ; 
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292-309  ;  10  aout  1917,  80,  149  ;  I 
25  mars  1919  (conventions  collec- 
tives), 276  ;  311,  313-319,  320, 
325  ;  23  avril  1919  (journee  de 
8  heures),  276,  295,  311 ;  320-326  ; 
398,  418,  496,  497,  510  ;  sa  genese, 
320-322  ;  12  mars  1920,  311  ; 
19  decembre  1922  (allocations  fami- 
liales),  486,  488  ;  20  decembre  1923, 
496  ;  31  decembre  1923,  492. 

Loire  (departement  de  la  — ),  15, 
234,  237,  334,  336,  343-346,  357, 
368,  388,  410,  438,  455. 

Loire-Inferieure  (departement  de  la 
— ),  334,  336,  343,  344,  439,  445. 

Lorient,  243,  245,  247. 

Loubet,  410. 

Loucheur,  54,  107,  454,  461. 
Loyers,  21  (voir  :  logement). 
Lyon,  10,  16,  61,  62,  64,  69,  149, 

179,  181,  259-266,  272,  280,  301, 

437. 


M 

Machines,  116,  117,  192  ;  ouvriers  des 

■ —  outils,  259. 
Macons,  15,  257,  269. 
Magasins,  4. 

Main-d'oeuvre,  1  ;  4,  5,  7  ;  8,  9, 
11-13,  19  ;27,  30,  32-35,  39,  40, 
43,  45,  47,  50,  55-59,  61,  79-83; 
85,  86,  89-92,  97  ;  111,  116,  117, 
135,  145,  162,  168,  174,  201,  202, 
216,  244,  250  ;  475,  477,  490  ;  510, 
512  ;  —  civile:  61,  62,  79,  216  ; 
Direction  de  la  — ■  79,  80  ;  sta- 
bility de  la  — ,  130  ;  —  coloniale, 
55,  63,  79,  80,  129,  168,  174,  202, 

216,  217  ;  —  etrangere,  12,  35, 
36,  55,  63,  79,  80,  108  ;  129  — 
133,  158,  163,  168,  169,  174,  216, 

217,  244,  354,  368,  399  ;  475,  477  ; 
—  feminine,  12,  55,  63-67,  80  ; 
96,  98,  108,  109,  111,  216,  217, 
283-285,  354,  399,  416  ;  —  mili- 
taire,  28-35  ;  57-62  ;  62-79  ;  86, 
108,  112,  151,  152,  202,  216,  273  ; 
sur  controle,  68-78  ;  79  (voir  : 
mobilises)  ;  —  qualifiee,  30,  171, 
174,  175  ;  354  (voir  :  specialistes). 

Maires,  16,  26,  386,  387,  394. 


Maitres  de  forges,  97. 

Maladies,  92,  155-157. 

Malfocons,  89,  97,  171,  192  ;  rete- 
nues  pour  — ,  97,  104,  192,  356. 

Manoeuvres,  10,  11,  46,  57,  97,  98, 
146,  148,  173-177,  180,  197,  199, 
221,  232,  258.  261-266,  355-356, 
398,  418,  467  ;  —  femmes,  262. 

Manutentions  (voir  :  transports). 

March  (Lucien  — ),  14.  249,  251,  252, 
255,  265. 

Marche  du  travail,  7,  9-11,  40,  130, 
511  ;  —  de  fournitures,  72,  75-77, 
89,  125,  144,  162-169,  179,  181, 
182,  201,  219,  210,  272,  310,  311, 
475  ;  —  de  travaux  publics,  14. 
35,  36,  125,  162-169.  179, 181, 182, 
206,  210,  310,  311,  475,  487,  488. 

Marine  marchande,  27,  29  ;  242  ; 
409-412  ;  441  ;  456-460,  506,  509 ; 
l'arbitrage  dans  la  • — ,  456-460. 

Marne  (victoire  de  la  — ),  47. 

Marseille,  10,  180,  181,  259-266,  270, 
272,  366,  395,  410. 

Masques  a  gaz,  203,  204,  237. 

Mathiez,  114. 

Matieres  premieres,  85,  89,  116. 
Mecaniciens,  199. 
Mentalite  ouvriere,  22,  27. 
Menuisiers,  14,  15,  180.  257,  269. 
Merlin,  122. 
Merrheim,  448. 

Metallurgie  (industries  de  la  — ),  9, 
11  ;  35,  48,  49,  52,  54,  59.  60  ;  85  ; 
93,  98,  166,  168,  180,  181,  201, 
203,  207,  211,  215,  235-239,  247, 
255,  337-341,  345,  346,  349,  353, 
355-358,  364,  368,  370,  377-380, 
390,  391,  396,  410,  438,  445,  448, 
489,  502. 

Metallurgistes,  48-50,  52,  59-62,  66, 
67  ;  88  ;  188,  199,  272,  338,  355- 
357,  364,  368  ;  depois  de  — ,  61, 
62. 

Metaux  ordinaires  (travail  des  — ), 
24,  26  ;  85,  207,  211,  213,  215, 
247,  337-340,  345,  346,  349,  352, 
353,  366,  370,  377-380,  390,  391, 
405,  440,  493,  494,  505. 

Metin  (Albert  — ),  125. 

Militarisation  des  usines,  28-35  ;  45, 
46,  50  ;  51-54  (voir  :  requisition  ; 
controle). 
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Millerand,  48,  51,  122,  410,  411,  420. 
Millerat,  305,  306. 
Mines  (industries  des  — ),  9,  13-15, 
28,  39,  40.  142,  146,  147.  207, 
211,  213-215,  231,  242,  253-255, 
277,  336,  337,  349,  377-380,  390,  j 
391,  398,  403,  410,  441,  460-471  ;  i 
474,  493.  506  ;  l'arbitrage  dans  les 
mines,  460-471. 
Mineurs,  15,  99,  147,  211,  213,  217, 
253-255,  277,  336,  398,  460-471  ; 
leurs  salaires,  253-255. 
Ministers,  28,  30,  33-40  ;  143,  242  ; 
—  de  l'Armement,  2,  29,  34,  35, 
37-40,  55,  61-63,  76,  78-83  ;  84- 
90  ;  90-135  ;  185,  186,  201,  250, 
255,  275,  404,  414,  420,  447,  450. 
454,  455,  457,  471  ;  474  ;  ses  ori- 
gines,  43-55  ;  sa  politique  ouvriere. 
43-83  ;  sa  creation,  78  :  attribu- 
tions, 78-80  ;  son  but,  84-90  ;  ses  I 
principes   direct eurs,   90-135  ;  ■ — 
de    l'Agriculture,    14  ;  ■ —   de    la  j 
Guerre,  29,  30,  34,  37,  43,  44,  72, 
73  ;  84,  141,  156,  161,  242,  471, 
474  ;  —  de  l'lnterieur,  158  ;  — 
de  la  Marine,  29,  30,  34,  37,  141, 
242,  471  ;  —  de  la  Reconstitution  j 
industrielle,  474,  475  ;  —  du  Tra-  i 
vail,  2,  6,  7,  10,  14,  15,  28-34. 
37,  40,  54,  62,  69,  82  ;  242,  275, 
276,  305,  308,  321,  398,  405,  471, 
493,  502  ;  son  role,  30-34,  39,  40  ; 
son  action  sur  les  conventions  col- 
lectives   275  276. 
Ministres^'  85,  '  386,'  387,  391-393, 
397  ;  —  de  l'Armement,  28,  39. 
40.  45  ;  78-81,  95,  97,  98,  100, 
109,  112,  123,  135,  152,  199,  204, 
205,  209,  214,  215,  220-226,  229, 
252,  270,  272,  273  ;  308,  363,  364, 
386,  391,  393-398,  400,  413,  421, 
425,  427,  439,  442-446,  462,  469, 
474,  510  ;  —  des  Finances,  128  ; 
—  de  la  Guerre,  28,  32,  47,  51, 
53,  79,  82,  144-148,  151,  152,  166, 
169,  205,  210,  298,  386,  393,  397, 
445,    455   (voir   :  sous-secretaire 
d'Etat  de  l'Artillerie)  ;  —  de  l'ln- 
terieur,  386,   390-395,   397  ;  — 
de  la  Marine,  32,  147,  152  ;  — 
du  Travail,  4,  31,  32,  39,  40  ; 
164,  166.  271,  275,  278,  283,  290, 


299,  308,  309,  321,  386,  391, 
393,  395,  397,  413,  462,  469, 
487,  495  ;  —  des  Travaux  publics, 
39,  495. 

Missions,  55,  68. 

Mistral,  128,  152. 

Mobilisation,  2,  3  ;  19  :  22,  30,  31, 

45-48,  59  :  85,  87  ;  106,  108,  114, 
116,  148  ;  eil'ets  de  la  —  sur  Je 
travail,  3-40  ;  —  industrielle,  47  : 
70,  76  ;  85,  87  ;  115  ;  143,  400. 

Mobilises,  4,  12,  13,  31,  34,  35,  38, 
46,  48-54,  56,  57,  61-66,  71,  77, 
80  ;  106,  108,  113,  132  ;  399,  400, 
426,  427,  433,  434,  450,  454,  462, 
463  ;  ■ —  en  usines,  108,  113-115, 
120,  121,  135  ;  139-160  ;  leurs 
salaires,  112-129,  161-182,  224, 
250  ;  statut  juridique,  139-160 
(voir  :  allocations). 

Modeleurs  sur  bois,  257. 

Moisson,  3. 

Moralite,  75,  77. 

Moratorium,  21. 

Mouleurs,  257. 

Mourier  (loi  — ),  77,  149,  401. 
Mouvement  des  greves  (voir  :  greves 

(progression  du  nombre  des  ■ — )  ; 

—  des  salaires,  251,  265,  266,  271 

(voir  :  hausse  ;  revisions). 
Moyennes  de  salaires,  16,  17,  19  ; 

357. 

Mull  (le  comte  de  — ),  293. 
Munitions   (voir   :   fabrications  de 

guerre). 
Mutations,  74,  90,  91  ;  220. 
Mutiles,  10  ;  62,  95,  418. 


N 

Nancy,  10. 

Nantes,  10,  26,  61,  62,  64,  69,  149, 
258-266,  357,  367,  419,  437,  438. 
Natality  243,  244,  477,  478,  485 

(voir  :  families). 
Nature  du  travail,  31,  36. 
Navires  marchands, 29  (voir:  marine). 
Nivellement  des  salaires,  174,  263, 
264. 

Nogaro,  55,  63,  130,  158,  426. 
Nord  (departement  du  — ),  23,  334, 
343,  476. 
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Note  du  ministere  de  l'Armement, 
450-454. 

Nourriture  des  travailleurs,  75,  77, 
81,  220,  350,  357,  418,  477. 


0 

Oertel  (Madame  — ),  416. 
Offices  :  publics  departementaux  de 
placement,  9,  10,  39  ;  62  ;  475  ; 

—  departementaux  du  travail,  7  ; 

—  central  de  placement,  5,  9, 
10  ;  —  national  de  la  main-d'ceuvre 
agricole,  9  ;  —  regionaux  de  pla- 
cement, 9,  10,  39  ;  —  de  stalis- 
tique  d'Alsace  et  de  Lorraine,  477  : 

—  du  Travail  279. 

Officiers  des  services  techniques,  86, 
386  (voir  :  controle  ;  services). 

Organisation  des  services  ouvriers  du 
ministere  de  l'Armement,  43-83  ; 
origine  des  services  ouvriers,  43- 
55  ;  creation  et  evolution,  55-68  ; 
organisation,  68-83  ;  —  scienti- 
fique  du  travail  (voir  :  technique). 

Oualid  (William  — ),  4,  93,  121,  297, 
484. 

Outillage,  37,  45,  48,  102,  111  ;  192 
(voir  :  technique). 

Ouvriers,  1,  11,  12,  22,  27,  34,  35  ; 
leur  classement,  196  ;  ■ — ■  de  fond 
et  —  de  jour,  15,  16,  231,  253, 
254  ;  ouvrieres  (voir  :  femmes)  ; 

—  professionnels,  196,  197,  258, 
264  (voir  :  specialistes  ;  mobi- 
lises ;  salaries). 


P 

Pacifisme,  184,  267. 
Pain,  225. 

Paix  sociale  des  usines  de  guerre, 
131-134,  161,  194,  393,  401  ;  mani- 
festations en  faveur  de  la  — ,  350. 

Panhard-Levassor  (maison  — ),  184, 
394. 

Pares,  29. 

Paris,  6,  8,  10,  11,  14-18,  21,  39,  49, 
62,  64,  69,  88,  149,  186,  189,  208, 
218,  256,  258-263,  266,  268,  270, 
272,  294,  299-305,  346,  357,  358, 


360-368,  376,  394,  404,  410,  435, 
437,  464,  479,  489  ;  banlieue  de  — 
et  region  parisienne,  6,  8,  14,  15, 
17,  48,  49,  61,  86,  98,  99  ;  115,  173. 
175,  184-186,  189,  196,  200,  204, 
213,  221,  223,  235-238,  259,  272, 
273,  299,  305,  343,  344,  346,  351, 
355,  396-398,  423,  424,  439,  443. 
454,  480,  483,  502. 

Parlement,  56,  88,  114,  123,  12S, 
135,  140,  143,  152,  276,  282,  283, 
325,  450,  451,  460. 

Pas-de-  Calais  (departement  du  ■ — ) 
15,  16,  335,  398,  440,  476. 

Pate  (II.  — ),  141. 

Patriotisme,  82,  119,  160,  166,  187, 
240,  367,  394,  450,  451. 

Patrons,  27,  31,  57  ;  477-489  (voir  : 
employeurs). 

Peintres,  15. 

Personnel  des  etablissements  prives, 
82,  87,  106,  168,  183,  186,  196, 
354,  417  ;  —  des  etablissements  de 
l'Etat,  43-54,  82,  87,  94,  106, 
126,  142,  161,  175-179,  183,  186, 
196,  216,  273,  354,  370,  417,  442 
(voir  :  mobilises  ;  efl'ecfifs). 

Petites  mains,  196. 

Parole,  225. 

Peugeot  (usines  — ),  356,  367. 

Pic  (Paul  — ),  316,  404. 

Picard  (Roger  — ),  23,  184,  358, 
364,  365,  368,  394,  395,  397,  420, 
450,  453,  454. 

Picquenard,  180. 

Piqueurs,  15,  253,  254. 

Pirou  (G.  — ),  280,  281. 

Placement,  1  ;  4,  5  ;  8-11  ;  32.  62  ; 
168  ;  458,  475,  496  ;  —  interlocal, 
10  ;  (voir  :  offices). 

Platriers,  15,  26,  269. 

Plus  grande  famille  (association 
La  — ),  244. 

Politique,  55  ;  346  ;  353-355,  367- 
368  ;  —  ouvriere,  2  ;  3  ;  26-40  ; 
55  ;  81  ;  90  ;  91-135  ;  401  ;  442, 
450,  471  ;  498  ;  la  —  ouvriere 
d'apres-guerre,  473-509  ;  —  ou- 
vriere du  ministere  de  l'Arme- 
ment, 43-83  ;  87,  90  ;  91  ;  135 ;  - 
des  salaires,  13  ;  91-134,  194,  252. 

Pommes  de  terre,  225. 

Ponsot,  139. 
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Population  civile,  27,  28,  50. 
Poudreries,  29,  45,  46,  63,  67,  150, 

175,  177,  178,  364  :  417,  419. 
Pouvoirs   public    (voir   :  gouverne- 

ment  ;  prefet  ;  maire)  ;  —  d'achat, 

20. 

Prefers,  9,  14,  26,  206,  208,  286,  290, 
386-388,  394,  463,  464.  466  ;  475, 
476,  496,  497. 

Prelevement  social,  124-129. 

Presse  (voir  :  journaux). 

Prevention  des  conflits,  132,  133, 
135,  402  ;  415-440  ;  499,  502  ; 
les  Comites  du  Sous-SecreLariat 
de  l'Artillerie,  415-420  ;  les  dele- 
gues ouvriers,  420-440  (voir  : 
delegues  ;  conciliation  ;  relations). 

Primes,  95,  98,  99,  112,  176-178, 
184,  185,  189-191  ;  356,  388,  464, 
465,  468,  478  ;  485,  489,  491,  495, 
498  ;  —  au  rendement,  87,  88  ; 
96-98,  101,  103,  465,  489,  495  ; 
surprime  a  la  production,  97  ;  — 
de  cherte  de  vie,  107,  229  (voir  : 
indemnites)  ;  —  degressives,  233  ; 
echelle  de  —  (voir  :   echelles)  ; 

—  de  naissance,  d'allaitement,  243, 
478,  485  (voir  :  families  ;  natalite). 

Principes  directeurs  du  ministere  de 
Farmement,  90-135  (voir  :  poli- 
tique). 

Priorite  des  fabrications,  61. 
Prisonniers  de  guerre,  202,  216,  217. 
Prix,  12,  13,  20  ;  159,  217,  224,  225, 
228,  237,  360,  361,  384,  476,  512  ; 

—  des  denrees,  225,  230,  256,  361, 
476  ;  —  de  13  denrees,  21,  256, 
361  ;  —  de  detail,  225,  237,  256, 
358,  360  (voir  :  hausse  ;  cout 
de  la  vie)  ;  —  de  revient,  36,  37. 

Properties  du  travail,  1  ;  3. 

Procedures  :  de  l'arbitrage,  420,  445, 
451,  508  ;  —  de  la  conciliation,  407, 
408,  420,  445,  451,  507  ;  —  d'elec- 
tion  des  delegues,  427. 

Production,  1,  2,  4  ;  22,  27,  31,  35- 
39,  51,  53,  55,  59,  71,  78,  79,  81  ; 
84-90  ;  101,  118,  130.  135,  141, 
142,  159,  161,  167,  169,  192,  244, 
271,  273,  279,  321,  322  ;  384  ; 
444,  449,  450  ;  489,  490  ;  son 
intensification,  84-90  ;  142,  145, 
162, 167, 190;  — industrielle,  84-90. 


ET  TARIFS 


Professions,  11,  13,  14,  16,  17,  23  ; 

36,  46,  52,  59,  60  ;  110,  141,  146, 
148,  163,  166,  172-174,  179,  188- 
190,  194,  196,  197,  199  ;  200-206, 
219,  232,  240,  252,  253,  255,  258- 
263,  270,  272,  279,  296,  299,  313  ; 
323,  325,  336-339,  345,  349,  366, 
376-382  ;  390,  391,  482  ;  releve 
de  45  —  (voir  :  releve). 

Progression  des  greves,  329-347,  399 
(voir  :  greves). 

Projets  et  propositions  de  loi,  124, 127, 
128  ;  139,  140,  142,  152,  280,  294, 
321,  509  ;  —  Temintin,  488  ;  — 
Viviani,  461;  15  novembre  1900,411, 
420;  7  novembre  1911,  283 ;  22  juil- 
let  1915,  140  ;  24  septembre  1915, 
125-127  ;  15  novembre  1915,  114  ; 
4  avril  1917,  152  ;  24  fevrier  1920 
(Bokanowski),  486,  487  ;  9  mars 
1920,  506  ;  5  novembre- 1925,  509. 

Proudhon,  121. 

Provinces  (voir  :  departements). 
Pupilles  de  la  Nation,  127. 
Pyrenees  (departement  des  Basses-) 
180,  181,  335. 


Q 

Qualifies  (ouvriers  — ),  30,  34,  91, 

396  (voir  :  specialistes). 
Questions  ouvrieres,  26,  28,  44,  54,  55 

(voir  :  Bureau  des  — ). 


R 

Rappel,  48,  54,  57-61  ;  151. 

Ravitaillement,  27. 

Recensements  professionnels,  46,  50, 

54,  59,  60  ;  72  ;  —  des  ouvriers, 

48,  50,  54,  60. 
Reclamations    pour    salaires,  219- 

221  ;  347  (voir  :  causes  des  greves  ; 

demandes). 
Reconstitution  des  regions  liberties, 

40  ;  474  ;  —  industrielle,  474. 
Recrutement   de   la  main-d'ceuvre, 

56-59,  62,  64,  65,  67,  79,  82  ;  — 

des  ouvriers,  56. 
Rectifieurs,  188. 
Rtfugies,  4,  7,  9. 
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Regie  du  gaz  de  Paris,  404. 

Regions  envahies,  40,  59  ;  474-476  ; 
leur  reconstitution,  474-476  ;  ■ — 
industrielles,  48,  175,  207,  218 
234,  235,  259-262,  272,  323,  324, 
469  ;  —  militaires,  57  ;  —  de 
Paris  (voir  :  Paris  (banlieue  de  — ). 

Regis  et  Joya  (etablissements  — ), 
243. 

Reglement  des  conflits,  40  (voir  : 
arbitrage  ;  conciliation  ;  relations); 

—  du  15  decembre  1899,  404  ;  — 
du  18  septembre  1917,  301-303  ; 

—  d'ateliers,  423,  425,  498,  511. 
Reglementation  du  travail,  31,  32  ; 

— ■  des  salaires,  185. 
Reintegration    d'ouvriers  removes, 
348-351. 

Relations  entre  employeurs  et  sala- 
ries, 1,  2  ;  9  ;  27,  31-34,  38,  39, 
49  ;  70  ;  107,  187,  208,  219-226  ; 
276,  311,  400  ;  401,  402,  421,  435. 
471  ;  473  ;  la  situation  avant  la 
guerre,  403-412  (voir  :  arbitrage  ; 
conciliation  ;  prevention)  la  situa- 
tion apres  la  guerre,  473,  474  ;  512 
(voir  :  conventions  ;  greves). 

Releve  de  45  professions,  14,  16,  17  : 

—  de  salaires,  218. 
Relevement  de  salaires  (voir  :  hausse  ; 

demandes). 
Renaudel,  321. 
Renault,  423-426. 

Rendement  du  travail,  72-74,  77, 
81  ;  86,  87,  90-92,  100,  104,  109, 
111,  112,  122,  135,  159,  162,  174, 
190,  279  ;  443  ;  490,  491  (voir  : 
production). 

Renvoi  en  usines,  54,  56. 

Repartition  des  etablissements,  48  ; 

—  du  personnel,  80,  82  ;  —  geo- 
graphique  des  greves,  329,  332- 
336  ;  —  professionnelle  des  greves, 
336-339  ;  —  professionnelle  des 
resultats  de  greves,  376-382  ;  — 
periodique  des  greves,   339-343  ; 

—  periodique  des  resultats  de 
greves,  373-376  ;  —  mensuelle  des 
greves,  340,  341  ;  — ■  periodique 
et  professionnelle  des  causes  de 
greves,  347-355  ;  —  des  resultats 
des  greves  par  cause  de  conflits, 
382-384. 


Repertoire  des  travailleurs  par  cate- 
gories, 59,  60. 
Repos  hebdomadaire,  31,  35,  73,  77, 

163,  164,  166,  169,  170,  204,  205, 
268,  276,  282  ;  292-309  ;  321  : 
496,  497,  510  ;  derogations  au  — , 
301,  302,  304. 

Requisitions,  28,  29,  38,  39  ;  74,  79, 
82,  111,  159,  168,  394,  399,  402, 
412,  444,  447-449,  451-453,  458  ; 
475,  508,  509  ;  —  generate  des 
etablissements,  115-119  ;  134,  140, 
145  ;  400,  448  ;  —  generate  des 
travailleurs,  114-116,  119,  140, 
145,  400,  448. 

Restaurants  cooperatifs,  309. 

Resultats  des  greves,  372-384  (  voir  : 
repartition). 

Retraites  ouvrieres,  152,  154,  487. 

RSussite  des  grevistes,  372,  373,  375, 
377,  380,  383,  384,  501.  502. 

Revisions  de  salaires,  100-104,  107, 
191,  194,  199,  208,  209,  217,  218, 
222  ;  228,  230,  240,  263  ;  354, 
375,  394,  464  ;  475,  491  ;  —  c'e 
tarifs,  194,  195,  217,  222-227  : 228, 
230,  299,  422  ;  475. 

Rhone  (departement  du  — ).  234,  239, 
335,  343,  437. 

Ribot,  128. 

Romaney,  243. 

Rouen,  26,  423,  435,  436,  439,  479. 


S 

Saint- Etienne,  237,  259-262,  346,  357, 

368,  415. 
Saint- Junien,  23. 

Salaires,  2  ;  12-21  ;  23-25.  33,  36, 
38-40,  44  ;  75.  76,  80,  81  ;  90,  91  ; 
120  ;  131,  184  ;  276  ;  308  ;  329  ; 
347-358,  363,  375,  376,  387-389, 
396,  398  ;  410,  420,  421,  442, 
447,  457,  459,  463-471  ;  politique 
des  — ,  91-134  ;  a  travail  egal  ; 
—  egal,  92,  108-111,  129  ;  234, 
356  ;  —  des  mobilises,  144,  147, 
152,  154,  156,  157,  159,  161-182  ; 
512  ;  —  des  etablissements  de 
l'Etat,  175-179  (voir  :  mobilises)  ; 
tarification  des  — ,  183-227  ;  effet 
des  tarifs  sur  le  laux  des  — ,  250- 
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273  ;  conclusion  :  le  —  et  ses 
complements  apres  la  guerre,  474- 
492  ;   495,   496,   510,"  512  ;  — 

—  d'afTutage,  98,  99  ;  107,  188- 
191,  194,  195,  204  ;  —  americains, 
92,  93  ;  —  a  l'anglaise,  192  ;  — 
d'appoint,  20  ;  —  en  argent,  19  ; 

—  de  base,  21,  95,  107,  224,  235, 
267,  356,  464  ;  —  complementaire 
(voir  :  indemnites  ;  allocations)  ; 

—  au  devis,  95,  100,  176,  185  ;  — 
economique,  105-107  ;  —  d'essai, 
98  ;  —  des  etrangers,  129,  130  ; 

—  feminins,  64,  65,  102,  104,  108- 
112,  184,  185,  188,  192,  193,  235- 
238,  250,  262,  264,  272,  283-292, 
306,  308,   356,   388,  416,  474  ; 

—  garanti,  92  ;  99-105  ;  —  de 
guerre,  12  ;  —  horaire,  12,  14, 
15,  18,  26  ;  93,  95,  99,  101,  172, 
177,  178,  184,  188,  189,  197,  204, 
232,  267,  356,  357,  364  ;  —  jour- 
nalier,  12,  14,  15,  17,  19  ;  94,  253, 
254  ;  —  minimum,  2  ;  33,  36, 
94,  98,  99,  173,  175-178,  183,  187, 
188,  190-197  ;  201,  204,  210,  212, 
216  ;  218,  222,  225,  226,  237,  266, 
267,  270,  272,  273  ;  275-278,  282- 
290  ;  292  ;  308,  309  ;  394,  396, 
443,  447,  465,  467,  468.  470  ; 
474-477,  489,  495-498,  510  ;  — 
mobiles,  105,  107  (voir  :  indemni- 
tes ;  allocations)  ;  —  mensuels,  12, 
17  ;  —  moyen,  106,  197  ;  —  natio- 
nal, 273  ;  —  en  nature,  19  ;  ■ — 
nominal,  17,  20,  224  ;  —  nor- 
mal, 36,  38,  77,  95,  98,  101,  110, 
144-146.  154,  163-167,  169,  171, 
172.  179.  181,  195,  196,  203,  230, 
282  ;  —  aux  pieces,  93-104,  171, 
172,  176,  185,  188-191,  193,  197- 
199  ;  250  ;  350  ;  489,  491,  495, 
496,  498,  511  ;  —  aux  primes,  93  ; 

—  principal,  20  ;  —  reel,  20,  21, 
253,  266  ;  —  au  rendement,  93, 
191  ;  490  ;  —  type,  18  ;  —  uni- 
taire,  12,  100  ;  —  vital,  92,  105- 
107  (voir  :  allichage  ;  cout  de 
la  vie  ;  greves  ;  loi  du  10  juillet 
1915  ;  tarifs  ;  taux  ;  indices). 

Salaries,  4.  12,  93  ;  315-318  ;  322, 
Sanctions  contre  les  grevistcs,  26. 
Scelle  (G.  — ),  297. 


ET  TARIFS 

Schneider.  394,  410. 
Scies  (ouvriers  en  — ),  199. 
Secours  de  chomage,  6,  7. 
Secretaires  de  syndicats,  416,  417, 
448. 

Section  des  budgets  et  comptes,  44, 
47,  54  ;  ■ — -de  la  direction  de  la 
main-d'ceuvre,  79-81. 

Securite,  30,  64,  65. 

Seine  (departement  de  la  — ),  6,  7, 
8,  10,  11,  18,  24,  25  ;  189,  200, 
212,  217,  267,  268,  301,  335,  336, 
343,  445. 

Sellier,  249. 

Selliers,  257. 

Semaine  anglaise  (voir  :  repos  heb- 

domadaire). 
Senat,  142-144,  150,  358,  448. 
Sentences  arbitrates,  440,  443,  444, 

446,   447,   458,   459,   470,  510  ; 

caractere  obligatoire,  446. 
Serruriers,  15. 

Service  ouvrier,  54,  55-68  ;  68- 
83  ;  86,  87  ;  origine  du  —  ouvrier, 
43-55  ;  creation  ct  evolution, 
55-68  ;  organisation,  68-83  ;  il 
devient  :  direction  de  la  main- 
d'ceuvre,  79,  80  ;  —  auxiliaires,- 
46,  49,  122,  141,  146,  150  ;  — 
des  Bois,  68  ;  —  des  Forges,  68, 
82.  147  ;  —  du  genie,  205,  206, 
270  ;  —  geographique  de  l'armee, 
200,  202,  205  ;  —  du  materiel 
chimique  de  la  guerre,  68,  80  ; 

—  des  poudres,  43,  68,  202,  205  ; 

—  de  sante,  29,  200,  202,  205. 
Simiand  (Francois  — ),  100. 
Situation  des  militaires  en  usines, 

51-54  (voir  :  sursis  ;  controle). 
Socialisms  — istes,  112,  114,  120, 

121,  128,  313,  453. 
Soins  medicaux,  75,  77,  80  (voir  : 

accidents). 
Solidarite.  22,  28  ;  123,  124,  127. 
Solution  des  conflits  (la  — )  avant  la 

guerre,  403-412  ;  Initiative  patro- 

nale,  403-406  ;  Taction  legislative, 

406-409  ;  l'arbitrage  organise,  409- 

412  (voir  :  relations). 
Somme  (departement  de  la  ■ — ),  25, 

335. 

Sous-prefets,  386-388,  394. 
Sous-secretaire    d'Etat   de  l'Artil- 
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lerie  et  des  Munitions,  28,  31,  32  ; 
55,  66  ;  68-70,  85,  87,  89,  101, 
104,  106,  114,  123-125,  128,  139, 
143,  145,  146.  148,  150,  151,  159, 
161,  168,  176,  179,  271,  355  ;  413, 

415,  416,  419,  442. 
Sous-secr6tariat   d'Etat  de  l'Artil- 

lerie  et  des  Munitions,  29,  43, 
47,  54,  56,  59,  62,  67,  78,  81,  82, 
156,  158,  175,  250,  271,  417. 

Sp^cialistes.  46,  48-53  ;  57-59,  61  ; 
68,  70,  72,  77  ;  86,  118,  145,  146, 
148,  159,  174,  175,  180,  189,  191, 
195,  195,  196,  200,  258,  265,  273, 
355,  396,  398,  400,  412,  467. 

Stability  de  la  main-d'ceuvre,  130  ; 
—  des  tarifs,  199,  265. 

Statistiquedes  conventions  collectives, 
492-497  ;  —  generale  de  la  France, 
14,  16,  21  ;  —  des  greves  (docu- 
ment), 14,  15  ;  25,  333,  335,  345, 

^  346,  365,  369,  377-379,  384,  388. 

Statut  des  ouvriers  des  arsenaux,  44 ; 
— juridique  des  mobilises  en  usines, 
139-160  ;  166  ;  — legal  des  conven- 
tions collectives,  276,  277,  279,  280 ; 
310-312  ;  326  (voir  :  legislation). 

Strauss,  314. 

Succes  de  greves,  24  (voir  :  reussite). 

Sucreries,  18,  225. 

Sursalaire  familial,  241,  244,  486, 
498  (voir  :  families). 

Sursis,  45,  46,  50,  71,  72,  144,  150, 
150,  151,  153. 

Syndicallsme,  1  ;  279. 

Syndicats  ouvriers,  1,  4,  33-35,  44, 
59,  73,  74,  77  ;  88,  109,  132,  139, 
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